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OMPULSOIRE.  On  nomme 
ainfi  une  procédure  dont  l'objet  eft 
de  contraindre  un  notaire  ,  un  gref- 
fier ,  ou  tout  autre  dépoiitaire  public 
de  titres,  aftes  &  regiftres,  à  les 
repréfenter  &:  en  délivrer  ou  laiffer  prendre  des 
copies  duement  coUationnées,  pour  tenir  lieu 
des  originaux  mêmes  à  celui  qui  requiert  le 
Compulfoire. 

On  ne  peut  y  procéder  qu'en  vertu  de  lettres 
tle  chancellerie ,  qu'on  nomme  lettres  de  Com- 
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pulfolre,  ('^)  ou  en  vertu  d'une  commlfllorii 
qui  s'expédie  en  conféquence  d'une  ordonnance 
du  juge  mife  au  bas  de  la  requête  préfentée  à  cet 
effet  par  la  partie  qui  a  befoin  du  Compulfoire. 
(  **  )  Cette  requête  doit  énoncer  d'une  manière 


(  *  )  Formule  des  lettres  de  Compulfoire, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  de  Navarre  » 
au  premier  notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  :  notre 
amé  A.  .  . .  nous  a  expofé  que  pour  juftiiler  le  droit  qu'il  a 
dans  l'inftance  pendante  en  norre  cour  de  parlement  de. . . . 
entre  lui  &  B. ...  Il  a  befoin  de  plufîeurs  titres  &  pièces 
qui  font  entre  les  mains  des  notaires ,  greffiers  &  autres 
perfonnes  publiques  ,  &  il  nous  a  en  conféquence  fupplié  de 
lui  odroyer  nos  lettres  pour  les  faire  contraindre  à  repre- 
fenter  lefdites  pièces.  A  ces  caufes  ,  te  mandons,  â  la  re- 
quête de  Texpofant,  faire  commandement  à  tous  notaitcs, 
greffiers  &  autres  perfonnes  publiques ,  de  repréfenter  les 
titres ,  contrats ,  fentences  &  autres  aftes ,  qui  te  feront 
nommés  par  Texpofant ,  pour  en  être  par  toi  fait  extraits,  vi- 
dimus  &  collations ,  parties  préfentes  ou  duemen:  appelées  ; 
ce  fait  être  délivrés  à  l'expofant  pour  s'en  fervir  en  ladite 
inftance  &  partout  ailleurs  ,  &  en  cas  d'oppofîtion  ou  refus , 
les  oppofans  &  refufans  feront  alîignés  en  notreditc  cour  de 
parlement  de. .. .  pour  en  dire  les  caufes,  &  en  outre  pro- 
céder comme  de  raifon  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notre  chancellerie  du  palais  à  Paris ,  le  neuvième 
jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent...  .  &  de 
norre  rcgne,  le,  .  , .  Signé  par  le  confeil.  ...  &  fcellé. 

(  ***  )  Modèle  d'une  requête  pour  obtenir  U  Compulfoire. 
A  M.  le  lieutenant  civil,  (ou  autre) 

Supplie  humblement  A, . . .  difant  qu'il  eft  en  inftance 
devant  vous  contre  B  . , .  &  pour  juftifier  de  fon  droit  le 
fuppliant  a  befoin  d'un  con:rat  de  vente,  [défigner  la  na- 
ture de  VaHe  ,  comme  fi  c'eflun  bail,  une  tranfaâion  ,  &c,) 
palfé  entre  M. . . .  &  N.  .  .  .  par  devant  Bronod  &  fon  con- 
frère ,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  le.  .  .  .  janvier  mil 
fept  cent.  (  Mentionner  ainfi  toutes  les  autres  pièces  quon 
a,  befoin  de  faire  compulÇ^r)  qui  font  es- mains  deperfon-t 
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précife  les  a£les  &  titres  qu'il  s'agit  de  faire  corn- 


ues publiques  qui  feront  difficulté  de  les  repréfenter  ,  fî 
vous  n*y  interpofèz  votre  autorité.  Ce  confidéié  M. ...  il 
vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  compulfer  lefdits  aftes 
&  autres  titres  &  pièces  dont  il  aura  befoin  pour  s'en  fervir 
comme  des  originaux,  en  r.'nftance  d'entre  lui  &  B. ...  à 
TefFct  de  quoi  ordonner  que  commiflTion  lui  fera  délivrée  , 
&  vous  ferez  juftice. 

L'ordonnance  fur  cette  requête  porte  :  permis  de  com- 
pulfer à  l'effet  de  quoi  foit  coinniilTion  délivrée  j  fait  ce. . . 
novembre  mil  fept  cent.  .  .  . 

La  commijjion  pour  faire  compulfer  expédiée  en  exécu^ 
tion  de  cette  ordonnance ,  ejî  ainfi  conçue  : 

A  tous  ceux. ...  au  premier  huiflier  du. ...  ou  en  fon 
abfence  au  premier  huiffier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis  : 
nous  vous  mandons  à  la  requête  de  A. . . .  pour  lequel 
ferez  cleélion  de  domicile  où  befoin  fera ,  &  en  conféquence 
de  l'ordonnance  de  M. . . .  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui 
préfentée  par  ledit  A.  . .  .  le.  . .  .  novembre  mil  Icpt  cent... 
faire  commandement  à  tous  notaires ,  greffiers ,  ou  autres 
perfonnes  publiques  de  vous  exhiber  &  repréfenter  tous  & 
un  chacun  les  titres ,  contrats  ,  aveu  &  dénombremens  , 
baux ,  fentences  &  autres  acfles  qui  vous  ferent  indiqués  par 
ledit  A.  . .  .  pour  être  par  vous  fait  extrait  ^  vidimus  8c 
collation  ,  partie  préfente  ou  duement  appelée,  pour  ce  fait 
&  délivré  audit  A.  .  .  .  s'en  fervir  en  jugement  &  partout 
ailleurs  ,  ainfi  qu'il  appartiendra;  &  en  cas  de  refus,  oppo- 
^tion  &  délai,  afligner  par  devant  nous  les  refufans,  op- 
pofans  &  délayans  ,  pour  en  dire  les  caufes  &  fe  voir  con- 
damner aux  dommages-intérêts  dudit  A. . . ,  &  aux  dépens  y 
&  déclarer  que  Me.  Regley  occupera  pour  ledit  A, . . .  De 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  &  délivré  à. . . .  le. .  o 
jour  de  novembre  mil  fept  cent. .  . . 

Par  un  règlement  rendu  contradiSîoirement  au.  châieht  de 
Paris  le  ij  février  i6p6  ,  pour  l'expédition  des  fentences 
des  audiences  du  parc  civil  &  du  prcjîdial  y  &  pour  celle 
des  commif^ons 3  il  cjl  fait  défenfes  aux  commis  du  greffa- 
écrivant  à  la  peau  d'inférer  dans  le  compulfoire  aucun  ap" 
pointement  ni  prononciation  qui  règle  les  différens  desp'ir^ 
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piilfer  ;  les  notaires,  greffiers,  ou  autres  officiera 
publics  qui  en  font  les  dépofitaires ,  &c  fur-tout 
les  dates  exa£les  des  regiftres.  Quelquefois  auili 
on  obtient  la  permiffion  de  compulfer  par  une 
fentence ,  mais  plus  communément  on  prend 
des  lettres  en  chancellerie  ou  une  commiffion 
du  juge  faifi  de  l'inflance  ,  dans  laquelle  il  s'agit 
de  produire  les  pièces  qu'on  veut  faire  compul- 
fer ,  parce  que  la  procédure  en  efl  bien  moins 
longue  &  plus  fimple  (*). 


ties  ccmtradi^oircment  ou  par  défaut  y  ni  même  des  termes 
4n  vertu  defquels  on  puijfe  faire  des  faïfies  _,  donner  main" 
levée  y  procéder  à  l'ouverture  de  portes  ,  ni  exécuter  au-' 
€une  contrainte^  â  peine  de  nuUitéy  de  cent  livres  d'amende , 
d'interdi6îiôn  &  de  tous  dépens  j  dommages  &  intérêts  des 
■parties. 

(*)  M.  Corcîier  de  Caucîry  ,  confeîller  au  parlement  cîe 
Flandres,  difpucoit  a  l'abbaye  d'AiicKin  la  haute,  moyenne 
&  bafle  l'udice  fur  les  fiefs  cie  Coquelet  &  cîu  Tronquoi  ea 
Cambrefîs.  Les  deux  parties  furent  admifes  par  arrêt  du 
^4  décembre  1768  ,  à  vérifier  rcfpedlivement  la  pofrejfliou 
qu'elles  alléguoient  en  leur  faveur. 

M.  Cordier  voulut  compulfer  les  acles,  titres  &  papiers  qui 
fe  trouvoient  en  lapofTe/Tîon  del'abbaye  concernant  ces  fiefs» 
L<cs  religieux  s'oppoférent  â  fa  demande  comme  prématurée, 
attendu  qu'ils  vouloient  eux-mêmes  faire  emploi  de  leurs 
titres  dans  leur  enquête.  Par  arrêt  du  ii  mars  1769,  la 
cour  ordonna  aux  religieux  de  faire  leur  preuve  dans  trois 
mokis ,  &  permit  à  M.  Cordier  de  faire  Ton  Compullbire 
pour  completter  fa  preuve  y  apiès  que  l'abbaye  auroit  acheyé 
la  fienne.  Les  religieux  n'ayant  pu  la  finir  dans  les  trois 
n^ois ,  M.  Cordier  prétendit  faire  fon  Compiilfoire ,  mais 
par  arrêt  du  1 8  juillet  1765,  la  cour  accorda  encore  un 
mois  à  Tabbaye ,  &  défendit  a  Al.  Corder  de  compulfer 
avant  que  ce  tems  nz  fut  écoulé.  *     ^ 

On  yoi:  par  cet  arrêt  que  quand  deux  pairies  font  ca 
ici:m:$  d'eiiqucte,  Tuoe  ne  peut  former  de  Compulfoiic 
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L'effet  de  ces  lettres  ou  comnâflion  eft  d'au- 
tarifer  l'huiffier  ou  fergent  auquel  elles  font 
adreffées,  à  contraindre  fur  la  réquifition  de 
l'impétrant  les  notaires ,  greffiers  ou  autres  dé- 
pofitaires  publics  de  titres  &  aftes ,  de  repré- 
fenter  ceux  qu'on  leur  demande  &  dont  ils 
pourroient  faire  difficulté  de  délivrer  des  co- 
pies fans  cette  formalité.  Elle  devient  indii- 
penfable  fur-tout  à  l'égard  des  notaires.  Oa 
fait  qu'ils  ne  doivent  point  communiquer  un 
afte  ni  en  donner  d'expédition  à  ceux  qui  n'y 
font  pas  expreffément  dénommés  ,  ou  qid  ne 
font  point  héritiers  de  quelqu'une  des  parties 
contradantes.  C'eft  une  loi  que  le  fecret  des 
familles,  dont  ils  font  les  depofitaires ,  ne  leur 
permet  pas  de  violer ,  &  l'on  ne  peut  dans  ce 
casfe  procurer  l'expédition  des  pièces  dont  on 
a  befoin  que  par  la  voie  du  Compulfoire  qui 
fait  leur  décharge  &  les  met  à  l'abri  de  tout 
reproche. 

En  vertu  des  lettres  ou  commîflîon  de  Com- 
pulfoire, l'huiffier  donne  affignation  à  la  partie 
adverfe^  de  celui  qui  veut  faire  compulfer ,  à 
l'effet  de  fe  trouver  au  jour  &  à  l'heure  défignés 
■— ^■^— — — —  , 

contre Tautre  avant  q^ue  celle-ci  i\*ait  achevé  (on  enquête, 
ou  qu'elle  ne  foit  déboutée  Je  la  faire,  parce  qu'elle  peut 
elle-même  produire  les  titres  que  l'autre  voudroit  compulfer^ 
&  ain(î  cç  feroit  faire  deux  fois  là  même  choCe, 

Le  compulfant  eft  obligé  de  s'expliquer  far  l'emploi  qu'il 
prétend  faire  des  titres  qu'il  veut  compulfer,  fi  l'autre  partie, 
fexige.  Le  parlement  de  Flandres  Ta  ainfi  jugé  par  arrcs. 
du  z  août  Ï696  y  rendu  au  rapport  de  M.  Gordouan  ,  entre. 
lèan-Charles  le  Comte  &  Charles  WiczïX.  (Note  de  M^, 
Merun  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres  ). 
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par  Texploit  au  domicile  du  greffier  ou  notaire^ 
ioit  que  les  titres  &  pièces  à  compulfer  y  loient 
dépol'és  ou  que  de  -  là  on  doive  aller  les  com- 
pulfer  chez  un  autre  officier  public  (*). 

Ces  fortes  d'aiîignations  pour  fe  trouver  aux 
Compullbires  ,•  extraits  ou  collations  de  pièces  , 


(  *  )  Forme  de  l'exploit  d*aJpgnation  en  vertu  des  lettres 
ou  commijjion  de  Compulfoire. 

L'an  mil  fepc  cenr.  ...  le. . . .  joui-  de  novembre ,  en 
vercu  (les  lettres  de  commiflion  en  forme  de  Compulfoire  , 
données  en  la  chancellerie  du  palais  a  Paris ,  le. . . .  jour 
de.  . . .  fignées  par  le  confeil  &  fcellées  {ou  obtenues  au 
châtelet  de  Paris,  le.  .  . .  jour  de, .  .  .  n^il  fept  cent. . .  • 
fignées  &  fcellées.  .  . .  (Il  faut  énoncer  le  tribunal  d'où  la 
commijjion  efl  émanée,  )  Et  à  la  requête  de  A, . . .  demeurant 
à  Paris,  rue.  ,  .  .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de 

Me. .  .  .  fon  procureur  ,  (\(e.  rue. . , .    j'ai  huidiel  à 

fbufîigné ,  fommé ,  interpellé  &  donné  allignation  à  B. . .  . 
en  fon  domicile  ,  rue.  . .  parlant  i. . .  .  à  comparoir  &  le 
trouver  demain  vendredi  ,  quatre  heures  de  relevée  en  l'é- 
tude de  Me.  Bronod,  notaire  au  châtelet  de  Paris  demeu- 
rant rue  de  Brâcq ,{  A^r/owe  les  pièces  à  compuljcr  ne  font 
pas  entre  les  mains  du  notaire  che^  lequel  l'ajjîgnaticn  cji 
donnée,  l'on  ajoute  ici  ,  pour  de-li  fè  tranfporter  ou  be- 
foin  fera  ,  pour  être  préfent,  &c.  )  pour  être  préfent.  Il  bon 
lui  femble,  au  Compulfoire  ,  vidimus  &  collation  qui  y 
fera  faite  de  pièces  dont  ledit  A. .  . .  aura  befoin  ,  &  no- 
tamment d'un  contrat  de  mariage  du  dix-fept  avril  mil  (ept 
cent....  reçu  par  ledit  Me.  Bronod  entre  le  fieur  Pierre 
D. .  .  .  &  la  demoifelle  Catherine  P.  .  ,  .  (  défigner  en  cet 
endroit  les  pièces  qu'on  veut  compulfer»)  Déclarant  audic 
B.  .  . .  que  faute  par  lui  d'v  comparoir ,  il  fera  procédé  au 
Compulfoire  ,  tant  en  abfencc  que  préfence ,  &  lui  ai , 
parlant  comme  deflus ,  laiflc  copie  tant  dcfditcs  lettres  ou 
commifTion  en  forme  de  Compulfoire  que  du  préfèut  ex  • 
ploit,  déclarant  que  Me.  R. . .  .  procureur  occupeia.pour 
ledit  A, . . . 
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fe  donnoient  autrefois  aux  portes  des  églifes  ou 
autres  lieux  publics ,  pour  fe  tranfporter  de  là 
à  l'endroit  où  étoient  les  pièces  qu'il  s'agiflbit 
de  compulfer.  Mais  cet  ancien  ufage  à  été  abrogé 
par  l'article  premier  du  titre  1 2  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  &  l'aiïignation  eft  toujours  donnée 
chez  le  greffier  ovi  notaire.  On  afîigne  ordinai- 
rement au  premier  jour,  excepté  lorfque  la 
partie  qu'il  s'agit  d'afTigner  eft  éloignée  de  l'en- 
droit où  il  faut  qu'elle  fe  rende  pour  voir  pro- 
céder au  Compulfoire  ;  il  eft  d'ufage  alors  de 
donner  un  jour  par  chaque  dix  lieues.  Il  eft  à 
propos  de  remarquer  que  lorfque  l'affignation 
eft  donnée  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  les 
aftes  &  titres  doivent  être  compulfés ,  il  faut 
dans  l'exploit  d'aftignation ,  après  avoir  fommé 
la  partie  de  fe  rendre  chez  un  tel  notaire  ou 
greffier,  déclarer  que  l'on  fe  tranfportera  de 
chez  lui  où  il  fera  néceftaire  pour  procéder  au 
Compulfoire  des  pièces. 

Il  eft  encore  bon  d'obferver  que  les  afîigna- 
tions  pour  Compulfoire ,  qui  font  données  au 
domicile  du  procureur  de  la  partie  ,  ont  le  mê- 
me effet  que  fi  elles  l'étoient  au  domicile  de  la 
partie  elle-même.  C'eft  la  difpofition  de  l'article 
4  du  titre  1 2  de  l'ordonnance  du  mois  d  avril 
1667. 

Indépendamment  de  l'aflignation  donnée  à  la 
partie  6c  à  laquelle  il  faut  joindre  copie  des 
lettres  ou  commifTion  de  Compulfoire,rhuiftier 
doit  en  outre  faire  au  notaire  ou  greffier  dépo- 
fitaire  des  titres ,  une  fommation  ou  comman- 
dement de  les  repréfenter ,  &:  il  eft  eiientiel 
d'énoncer  dans  cet  ade  ,  la  nature,  le  iion:bre 


to        C  O  M  P  U  L  s  O  I  R  E; 

&  la  date  des  pièces  qu'on  entend  faire  com- 
pulfer  (*).  ^ 

S'il  arrivoit  que  fur  le  commandement  le  no- 
taire ou  greffier  fît  refus  de  repréfenter  les^ 
pièces  ,  ou  s'il  ne  fe  trouvoit  pas  chez  lui  aux 
Jour  &  heure  indiqués  par  le  commandement,  il 
faudroit  dans  ce  cas  lui  donner  alîignation  devant 
le  juge  duquel  la  commifîion  eft  émanée  ,  pour, 
dire  les  caufes  de  Ton  refus  &  fe  voir  condamner 
aux  dommages  6c  intérêts  du  demandeur  &  aux 
dépens ,  &  l'on  obtient  fentence  pour  con- 
traindre le  greffier  ou  notaire  à  repréfenter 
les  pièces.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  partie 
affignée ,  étant  préfente  ,  s'oppofe  au  Compul- 
foire  ;  il  faut  dans  ce  cas  l'affigner  devant  le 
juge ,  pour  l'y  faire  déduire  fes  moyens  d'op-- 
polition. 

On   ne  doit  commencer  de  procéder  aux. 


(*)  Modèle  du  commandement  ^u  on  fait  à  un  notaire^ 
greffier  ou  autre perfonne  publique  de  repréfenter  les  titres. 

L'an  mil  fept  cent. . . .  k. . .  .  jour  de. . . .  en  vertu  àts^ 
lettres  ou  comraifîion  en  forme  de  Compulfoire  du. . .  » 
fîgnées  &  fcellécs,  je...  hui/Iier  à....  foui/igné ,  déclare  avoir 
fbmmé  &  requis  Me.  Bronod,  notaire  aa-chàceiet  de  Paris  en 
fon  domicile,  rue  de  Braccj,  en  parlant  à....  de  fe  trouver  de- 
main vendredi,  quatre  heures  de  relevée  en  fon  étude  ,  pour 
me  repréfenter  les  mioutes  àts  titres  &  contrats  dont  A. ,  • . 
aura  befoin  &  notamment  celle  d'un  contrat  de  mariage  du 
dix-fept  avril  mil  fept  cent. .  . .  &.par  lui  reçu  entre  le  (leur 
Pierre  D.  . . .  &  h  dcmoifelle  Catherine  P.  .  .  ,  (  6»  ainjl 
exprimer  les pilce^  dont  on  a  befoin^  pour,  defdices  roinut&s 
être  fait  Compulfoire,  extraits,  vidimus  &  collation ,  partier 
préfente  ou  abfcnLe ,  &  duement  appelée,  déclarant  audif 
Me.  Bronod  ,  qu'il  lera  payé  de  fes  d.  jit5 ,  falaires  &  vaca- 
tions,  &  lui  ai ,  parlant  coxme  delTi^,  laifle  copie  ^  tanî 
de  ladite  commiffion  que  du  préfeiu  exploit» 
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Compulfoires  &  collations  de  pièces  qu'une 
heure  après  l'échéance  de  l'affignation  donnée 
à  la  partie  lorfqu'elle  ne  fe  préfente  pas ,  & 
il  faut  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal 
de  Compulfoire  fuivant  l'article  12  du  même 
titre  de  l'ordonnance  de  1667  (*). 

(  *  )  Modèle  d'un  procès-verbal  de  Compulfoire, 
L*aiî  mil  fept  cent. . . .  le. . . .  jour  de. . . .  quatre  heures 
de  relevée,  en  vertu  des  lettres  de  commifïion  en  forme  de 
Compulfoire  données  en  la  chancellerie  du  palais  à  Paris 
le  neuvième  jour  de  juillet ,  (ignées  par  le  confeil  &  fcellées , 
{ou  obtenues  au  châtelec  de  Paris ,  le. . . .)  &  à  la  requête 
4e  A. .  .  .  demeurant  rue. ...  qui  a  élu  fon  domicile  chez 
IWe. . , .   fon  procureur,   demeurant  rue. ...  je. . . .  Huil- 
ier a.  . , ,  fouiïîgné ,   me  fuis  tranfporté  en  Pétude  de  Me. 
Bronod,  notaire  au  châtelet  de  Paris,  demeurant  rue   de 
Bracque  ,  où  efl  auffi  comparu  Me.  R. . . .  procureur  dudit 
A. . . .  lequel  m*a  dit  que  pour  d'autant  plus  juftifier  du 
bon  droit  dudit  A....   eirTinflance  qui   eft  pendante  au 
parlement   (ow  autre  juridifiion)  entie  lui  &  B  ....  Il 
a   befoin   de   plufieurs    titres  &  pièces  ,    &   notamment 
d'une  expédition    d'un   contrat  de    mariage   pafTé  parde- 
vant   ledit    Me.  Bronod    &   fon   confrère  ,    notaires    au 
châtelet  de  Paris  ,  le.  .  . .  mil  fept  cent. . . .  entre  le  ficuc 
P. ...  &  le  demoifclle  C. . . .  &  comme  ledit  Me.  Bronod 
avoit  fait  quelque  difficulté  de  la  lui  délivrer ,  ledit  A. ...  a 
obtenu  des  lettres  de  Compulfoire  en  la   chancelleii?  du 
palais  a  Paris ,  le. . .  r  mil  fept  cent. .,  4  {  ou  bien  une  com- 
mifllon  en  forme  de  Compulfoire  au   châtelet  de  Paris, 
le. . . .  )  en  vertu  defquelles  il  a  fait  fommer  ledit  B. ...  de 
comparoir  ce  jourd'hui ,   lieu  &  heure  préfenre ,  pour  fc 
trouver  8c  être  préfent  fi  bon  lui  femble  audit  Compulfoire , 
avec  proceftation  que  faute  de  comparoir,  il  y  (eroir  pro- 
cédé, tant  en  abfènce  que  préferxe  ,  comme  aufïi  que  ledit 
A. . . .  a  fait  fommer  Me.  Bronod  ,  notaire  de  comparoir 
&  fe  trouver  le  même  jour,  lieu  &  heure  pour  me  repré- 
iènter  la  minute,  tant  dudit  contrat  de  mariage  ci-deiTus 
^nwicé  que  des  autres  aflcs  dont  il  ferdit  requis  ,  pour  ea 
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Le  notaire  ou  greffier  ne  figne  point  les  ex-' 


la  préfence  dudit  B. .  . .  s*il  comparoiiïbic,  fiiion  en  fon  ab- 
fence ,  être  fait  vidimus ,  collation  &  Compulfoiie  defdites 
pièces,  pour  icelles  fervir  en  ladite  inftance  d'entre  A.  .  . . 
&  B.  ...  &  partout  ailleurs,  comme  les  originaux,  ainfî 
que  du  tout  il  ré  fuite  par  les  exploits  contenant  fommation 
par  moi  faits  le  jour  d'hier,  contrôlés  à  Paris  ,  ce  jourd'hui, 
defquellescomparaifons  ,  dires,  requifitions  &  protefiacions 
ledit  A. ...  &  ledit  Me. . . .  procureur  audit  nom  ,  a  requis 
adle  &  défaut  contre  ledit  B....  (  en  cas  qu'il  ne  comparoijje. 
pas  )  &  que  pour  le  profit  duquel  il  foit  procédé  audit  Corn- 
puUoire,  tant  en  abience  que  préfence  &  ont  ligné. 

Si  la  partie  ajjîgnée  comparaît  ^  ou  procureur  pour  lui  ^ 
VhuiJJier  fait  mention  de  fa  comparution  ,  de  fes  dires  , 
requijiiions  &  piotejîations ,  ainjï  que  des  réponfes  du  re» 
querant. 

Si  le  procés-verhal  ejl  par  défaut,  VhuiJJier  continue- 
ainfî. 

Surquoi  j'ai  audit  A.. . .  &  audit  Me. .  . .  procureur  audit 
nom ,  donné  aâ:e  de  leurs  comparutions ,  dires  &  requifi- 
tions  par  eux  faites  j  &  attendu  qu'il  eft  cinq  heures  fonnées 
à  l'horloge  de. .  .  &  que  ledit  B. . . ,  n'eft  comparu  ni 
procureur  pour  lui ,  j'ai  contre  lui  donné  défaut ,  &  pour 
le  profit  déclaré  qu'en  fon  abfence  j'aliois  préfentement  pro- 
céder aux  Compulfoire,  vidimus ,  &  collation,  â  l'effet  de 
quoi  &pour  y  parvenir,  j'ai  d'abondant  fommé  ,  requis  & 
interpellé  ledit  Me.  Bronod,  notaire,  parlant  à  fa  perfonne 
en  fon  étude  ,  de  me  repréfenter  la  minute  du  contrat  de 
mariage  dont  eff  ci  defTus  fait  mention  &  aux  fins  devant 
expliquées,  à  quoi  obtempérant,  il  m'a  fur  le  champ  re- 
préfenté  &  mis  es- mains  la  minute  dont  ell  queflion  écrite' 
fur. .  (  tant  de)  ,  ,,  feuilles  de.  .  , .  [grand  ou  moyen  )  pa- 
pier timbré  ,  &  commençant  par  ces  mots  :  pardevant  les 
confcillers  du  roi  notaires  au  châtelet  de  Paris  ,  fouffignés  ,' 
&c.  furent  préfens  fieur  P.  .  .  .  &  dcmoifelle  iV. . .  .  &  fi- 
niffant  fur  la  dernière  feuille  verfo  par  ces  antres  mots», 
fait  &  p^ff^  à  Paris  ,  le, .  . ,  mil  ftpt  cent. .  .  .  6*  ont 
fîpié  en  la  marge  de  la  première  page  reâo.  En  laquelle 
minute  font  écrits  par  renvoi  ces  mots ,  avec  garantie  , 
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pédîtîons  des  aftes  compulfés  ;  l'huifllef  après 
avoir  dreffé  fon  procès-verbal ,  met  au  bas  des 
pièces  compulfées  fon  aôe  de  collation  ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  tranfcrites  de  fuite 
en  un  feul  cahier ,  auquel  cas  un  feul  ade  de 
collation  fuffit  pour  toutes  les  copies  ainli  col- 
lationnées  C^). 

.  Û  — — ^— 1— iM~-— — — — —  1 

lequel  renvoi  ma  partie  a  die  être  approuvé  par  le  paraphe, 
étant  au-defTous ,  tant  des  parties  que  des  notaires  ;  avec 
laquelle  minute  ledit  Me.  Bronod  ,  notaire,  m'a  aufTi  mi« 
ès-mains  une  expédition  qu'il  avoit  fait  écrire  en  groiTe  , 
fur. . . ,  feuilles  de  moyen  papier  timbré  dudit  contrat  de 
mariage,  laquelle  expédition  j*ai«en  préfence  dudit  A..., 
&. . . .  fon  procureur  [faire  mention  de  la  préfence  de  la 
partie  ajjîgnée  ,  fi  elle  a  comparu,  )  &  encore  en  préfence 
dudit  Me.  Bronod ,  notaire  ,  lu  diftindlement  &  de  mots 
après  autres ,  &  icelle  vidimé ,  compulfé  &  collationné  fur 
ladite  minute,  a  laquelle  expédition  la  minute  s'eft  trouvée 
entièrement  conforme  ,  après  quoi  j'ai  audit  Me.  Bronod  , 
notaire,  rendu  ladite  minute,  &  lui  ai  donné  &  payé. . .  . 
livres  pour  fa  vacation  &  expédition  ,  &  a  ligné  avec  ledit 
A. . . .  &  D. . . .  procureur, 

(  *  )  Formule  de   VaHe  de  collation  mis  par  Vhuijfier 
au  bas  des  copies  des  pièces  compulfées» 

L'afte  ci-deiïus  &  des  autres  parts  contenant. .  . .  pages, 
a  été  par  moi  huifïier  foufïîgné ,  compulfé  ,  vidiiaé  &  colla- 
tionné en  préfence  &  à  la  requifidon  de  A.  . .  .'  demeurant 
à. .  . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me.  R. .  .  . 
fon  procureur,  en  la  préfence  dudit  Me.  R.  . . .  &  Me. 
Bronod ,  notaire  au  châtelet  de  Paris ,  fur  la  minute  dudi: 
contrat  de  mariage,  (de  vente,  d'échange,  &c.)  &  en  pré- 
fence [ou  fi  la  partie  ajjlcinée  na  pas  comparu)  en  l'ab- 
fence  de  B. ...  &  faute  d'être  comparu ,  ni  procureur  pour 
lui,  duement  appelé,  &  en  vertu  du  défaut  contre  lui 
donné  ,  laquelle  expédition  s'eft  trouvée  conforme  à  la  mi- 
nutie ,  le  tout  ainli  qu'il  eft  plus  au  long  porté  en  mon 
procès-verbal  de  ce  jouid'hui ,  pour  le  tout  fervir  audit 
A. . .  .  ce  que  de  raifbn  j  fait  a. . . ,  ce.  .  . ,  jour  de. .  ^  ,„ 
mil  lèpt  cent, . . . 
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Lorfque  le  procès  -  verbal  de  Compuîfoîf  è 
n'eft  pas  fait  par  défaut ,  &  que  les  parties  ali- 
gnées ou  leurs  procureurs  s'y  font  rendus  ,  on 
en  fait  mention  dans  le  procès  -  verbal ,  ainii 
que  des  dires  ,  réquifitions  &  proteftations 
refpe£^ives  des  parties  préfentes. 

S'il  arrivoit  que  celui  qui  à  fait  procéder  au 
Compulfoire  ne  fe  rendît  pas  à  l'endroit  mar- 
qué par  l'exploit  d'afîignation  ,  il  doit  être 
condamné  à  payer  à  la  partie  qui  s'eft  pré- 
fentée  fur  l'aÔignation ,  vingt  livres  pour  dé- 
pens 9  dommages  &  intérêts  ,  fans  préjudice 
de  fes  frais  de  voyage  fi  elfe  a  été  obligée 
d'en  faire  ,  &  ces  frais  doivent  être  alloués 
comme  frais  préjudiciaux  ,  fuivant  l'article  3 
du  titre  12  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667.  Pour  les  olîtenir,  la  partie  aiîignée  qui 
s'eft  préfentée ,  demande  à  l'huifîier  aôe  de 
là  comparution  qu'il  fait  mettre  au  bas  de 
Fexploit  d'aiîignation  qui  lui  a  été  donné  (*). 

Il  faut  faire  attention  que  les  lettres  en  forme 

(*)  Forme  ds  l'a^e  de  comparution  délivré  à  la  partie 
ajjignée  pour  le  Compulfoire  ^  Icrfque  celui  qui  l' a  fait  ajjî- 
zner  ne  comparaît  pas. 

Aujourd'hui. .  .  .  heure  de.  . . .  eft  comparu  en  l'étude 
de  Me.  Bronod,  notaire  an  châcelet  de  Paris ,  demeurant 
me.  ...  (  ow  au  greffe  de. ...  )  le  fîeur  B.  .  . .  demeurant 
à. . . .  qui  a  dit  qu'il  a  été  affigné  à  la  requête  de  A. . , . 
par  exploit  du. . . .  po^r  voir  procéder  au  Compulfoire  & 
collation  de  pièces  que  ledit  A.  . . .  veut  faire  compulfer , 
&  attendu  que  depuis  ladite  heure  de, . .  .  indiquée  par  ledit 
exploit  pour  procéder  aadit  Compulfoire  ,  jufqu'à  celle  de..., 
fonnée  ,  A. . .  .  n'eft  pas  comparu  ni  procureur  pour  lui, 
pour  faire  le  Compulfoire,  ledit  fîeur  B.  .  . .  en  a  requis 
aâ:e  à. . . .  lequel  lui  a  oftroyé  le  préfent  pour  lui  feivir 
ainfi  que  de  raifon* 
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de  Compulfoire  ainfî  que  toutes  les  autres  lettres 
de  chancellerie ,  font  lujettes  à  furannation  :  ainfi 
Ton  ne  peut  plus  en  faire  ufage  une  année  après 
qu'elles  ont  été  obtenues. 

Il  ne  faut  pas  croire  au  refte  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  befoin  de  quelque  adte  dont  la  mi- 
nutte  eft  dépofée  chez  un  notaire  &  que  celui- 
ci  refufe  de  représenter,  il  foit  néceflaire  de 
recourir  à  la  voie  du  Compulfoire.  Elle  n'a 
proprement  lieu  que  dans  le  cas  où  le  notaire 
refufe  de  représenter  un  afte  fur  le  fondement 
que  celui  qui  en  demande  l'expédition  lui  pa- 
roit  fans  qualité  pour  l'exiger ,  n'étant  ni  partie 
contraftante  dans  l'afte  ,  ni  héritier  ou  repré- 
fentant  de  l'un  des  contraôans.  L'officier  public 
ne  peut  alors  délivrer  la  copie  du  titre  qu'en 
vertu  de  lettres  ou  commiffion  en  forme  de 
Compulfoire. 

Quant  aux  extraits  de  baptêmes  ,  mariages 
&  fépultures ,  afin  que  les  particuliers  que  ces 
ad^es  intéreffent  puiffent  au  befoin  les  trouver 
fans  peine  &  s'en  faire  délivrer  des  copies  » 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  aptes  avoir 
enjoint  par  l'article  1 1  du  titre  20 ,  aux  curés 
&  vicaires  de  remettre  chaque  année  aux 
greffes  des  jurididions  royales ,  une  grofle  de 
leur  regiflre  lignée  d'eux  &  certifiée  véritable  ; 
veut  par  l'article  1 2  du  même  titre ,  qu'après 
cette  remife  du  regiflre  au  greffe ,  il  foit  libre 
aux  parties  d'y  lever  les  extraits  qui  pourront 
leur  être  nécefTaires  ,  &  que  le  greffier  leur 
expédiera ,  ou  de  compulfer  le  regiflre  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicaires ,  &  il  doit  être 
fait  mention  du  jour  de  l'expédition  à  peine 
de  nullité. 


rd         C  O  M  P  U  L  S  O  I  R  E. 

Suivant  la  difpofition  du  même  article ,  îéS 
curés  ou  vicaires  ainfi  que  les  greffiers  ne  peu- 
vent prendre  plus  de  dix  fous  pour  chaque 
irait  ou  certificat  qu'ils  délivrent  dans  les  villes 
cil  il  y  a  parlement ,  évêché  ou  fiége  préfidial , 
&  plus  de  cinq  fous  dans  les  autres  endroits , 
à  peine  d'exadion. 

Comme  il  eft  aufli  de  l'intérêt  des  familles 
dans  bien  des  cas  ,  d'avoir  des  extraits  d'admif- 
fion  à  la  tonfure  ,  aux  ordres  ,  vétures ,  novi- 
ciats, émiffions  de  vœux,  les, articles  15,  16 
&  17  du  même  titre  de  l'ordonnance  portent 
expreiTément  qu'il  en  fera  tenu  des  regifires 
exads  ,  favoir  pour  les  tonlures  &  ordres  ,  aux 
archevêchés  Se  évêchés ,  6c  pour  les  vétures  , 
noviciats  &  profeiïions  aux  communautés  reli- 
gieufes,  le  tout  fuivant  la  forme  &  en  la  ma- 
nière prefcrites  par  ces  articles  ;  &  il  efl  per- 
mis enfin  par  l'article  18  à  toute  perfonne  de 
faire  compulfer  les  regiftres  entre  les  mains 
des  dépofitaires  ,  pour  fe  faire  délivrer  des  ex- 
traits de  baptêmes,  mariages,  fépultures ,  ton- 
fures,  ordres,  vétures,  noviciats  ,  profeffions  , 
h  quoi  faire  les  dépofitaires  peuvent  être  con- 
traints ,  nonobftant  tout  privilège  ou  ufage  con- 
traire ,  même  fous  peine  de  faille  de  leur  tem- 
porel &:  de  privation  de  leurs  droits,  exemp- 
tions &  privilèges  ('). 

(  *  )  5i  les  curés  y  vicaires  ou  autres  dépofitaires  de  regif- 
très  refufent  de  les  repréfenter^  il  faut  donner  requête  pour 
ohtenir permijfion  de  faïfir  le  temporel  des  dépojuaires  des 
Teo'ifires,  Cette  requête  en  pareil  cas  fe  dreffe  ainji  : 

"SuppIie  humblement  L. .  .  .  difanc  qu'ayant  befoin  Je 
Tafte  de  bapcême  de  B.  .  .  .  fait  en  h  paroilic  de. ...  il  a 
obienu  commifTion  en  foime  de  Compulfolre,  le. .  .  .  en 

Voyez 
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Voyez  r  ordonnance  du  mois  d^  avril  i6Gy  ;  h 
praticien  du  ChdtcUt  ;  l'injîruciion  fur  les  procé^ 
dures  ;  U  flyle  univerfel  ;  le  nouveau  Jlylc  du 
€hdtelet  ;  U  praticien  françois  ;  la  fcicnce  parfaite 
des  notaires  ;  la  colleclion  de  jurifprudence  ;  U 
nouveau  Commentaire  fur  C  ordonnance  du  mois 
d^ avril  iGGy  ,  par  Serpillon  ,   &c.  Voyez  aufïi 


vcivU  de  laquelle  il  a  fai:  faire  commandeincnc  au  fîeur 
D.  . . .  cuié  de  ladite  paroiffè  de.  .  .  .  de  reprcfenter  le 
regiftre  des  baptêmes  faits  en  ladite  églife  de.  . . .  en  l'année 
17. .  . .  pour  être  pris  extrait  de  celui  de  B. .  . .  ce  que 
ledit  iieiir  cure  de..  ..  a  refufé  fuivant  qu'il  eft  juftifîé  par 
le  procès-verbal  de  R....  feigent  royal  de.  . ,  .  en  date  du... 

Ce  confîdéré ,  M  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fupplianc 
de  faifir  les  fruits  &  revenus  temporels  de  ladite  cure  de.... 
&  d'y  établir  commiiïaire,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  repréfenté 
ledit  regiftre  fuivant  l'ordonnance ,  &  vous  ferez  bien. 

Sur  cette  requête  il  intervient  une  ordonnance  du  juge 
dans  la  forme  qui  fuit  : 

Vu  le  procès-verbal  de  R.  . .  .  fergcnt  royal  a. . . . 
du, . . .  nous  oidonnons  qu'itératif  commandement  fera  fait 
audit  fîeur  D.  . . .  curé  de.  . .  .  de  repréfenter  le  regiftre  des 
baptêmes  faits  en  ladite  paroifle  de.  .  .  .  en  l'année  17.  ,  .  , 
pour  être  pris  extrait  de  celui  dudit  B. .  .  .  (inon  &  à  faute 
de  ce  faire ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  que  la  préfente 
ordonnance,  permettons  au  Cippliant  défaire  failirles  fruits 
&  revenus  temporels  de  ladite  cure  de. ...  &  d*y  établir 
commifTaire  aux  fins  de  la  préfente  requête.  Fait  à.  . .  . 
le. . .  •  17. ..  . 

S'il  n'y  avait  pas  de  preuve  par  les  procès-verbaux  du 
fergent  que  les  dépojitaires  des  regijires  eurent  refufé  de  les 
repréfenter  y  le  juge  qui  ne  doit  rien  ordonner  qu'en  con- 
noiffiince  de  caufe  mettra  fur  la  requête  soit  donne 
ASSIGNATION  ,  fur  laquelle  dans  ce  cas  il  faut  obtenir 
fentence  comme  fur  les  matières  fommaires. 

En  vertu  de  cette  fentence  ou  de  l'ordonnance  du  juge  , 
on  peut  faifir  en  la  manière  exprimée  au  titre  jj  de  l'or- 
donnane  de  16 éj» 
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les  articles  Actes,  Chancellerie,  Colla- 
tion ,  Commissions  ,  Comparution,  Con- 
trainte par  Corps  ;  Contrats,  Défaut, 
Expédition,  Extraits  ,  Greffier  ,  Grosse, 
Hypothèque,  Huissier,  Sommation,  Su- 
rannation  ,  Vacation  ,  Vidimus,  &cc. 
(  Articles  de  M*  RoUBAUD  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

COMPUT,  fignifîe  calcul  ;  on  l'applique 
particulièrement  aux  calculs  chronologiques 
qui  font  néceffaires  pour  former  le  calendrier  ; 
c'eft-à-dlre  pour  déterminer  le  cycle  folaire  , 
le  nombre  d'or ,  les  épades ,  les  fêtes  mobi- 
les ,  &c. 

On  appelle  Comput  eccUjîaJllque  ,  la  manière 
dont  on  fe  fert  pour  marquer  le  temps  &  les 
époques  de  l'année  oii  Ton  doit  faire  l'office 
divin  ,  comme  les  quatre-temps  ,  pâques  &:  les 
fêtes  folemnelles  de  l'année  catholique.  (  Cet 
article  ejl  de  M,  DesessARTS ^  avocat  au  par^ 
lement  ). 

COMPUTISTE.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à 
un  officier  de  la  cour  de  Rome  qui  eft  chargé 
de  recevoir  les  revenus  du  facré  collège.  On  le 
donne  auffi  à  l'officier  qui  travaille  au  comput 
&  à  l'arrangement  du  calendrier.  (^Articles  de  M, 
DiSESSARTS  y  avocat  au  parlement  ). 

COMTE.  C'eft  celui  qui  eft  revêtu  d'une 
certaine  dignité  au-deffiis  de  celle  de  baron  ou 
de  vicomte  ,  &  qui  a  droit  de  porter  dans  fes 
armes  une  couronne  perlée  ou  un  bandeau  cir- 
culaire orné  de  trois  pierres  précieufes  6c  fur- 
monté  de  trois  groifes  perles,  ou  d'un  rang  de 
perles  qui  fe  doublent  ou  fe  triplent  vers  le  mi- 
lieu &  le  bord  fupérieur  du  bandeau  ,  ÔC  font 
plus  élevées  que  les  autres. 
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On  s'efl:  anciennement  fervi  de  ce  titre 
chez  les  rom  ilns ,  pour  défigner  ceux  qui  appro- 
cholent  le  plus  fouvent  de  la  perfonne  de  l'em- 
pereur Se  qui  Taccompagnoient  dans  fes  voyages. 

Quelques-uns  prétendent  avec  vraiiemblanee 
que  ce  titre  étoit  déjà  connu  au  temps  de  la 
république  ,  ÔC  que  l'on  en  qualifîoit  les  tribuns, 
les  préfets ,  &cc.  qui  accompagnoient  les  pro- 
confuls  &  autres  officiers  lupérieurs  dans  les 
provinces  de  leurs  département  ;  mais  ce  ne  fut 
que  fous  l'empire  de  Conftantin  ,  que  la  qualité 
de  Comte  commença  à  défigner  une  perfonne 
conftituée  en  dignité.  Alors  chacun  ambitionna 
ce  titre  ;  &  l'on  créa  des  Comtes  pour  le  fervice 
de  terre  ,  pour  celui  de  mer  ,  pour  les  affaires 
civiles  ,  pour  celles  de  la  religion  ,  &c. 

Cette  dignité  fut  très-confidérable  en  France 
autrefois.  Louis  le  débonnaire  diftingue  dans  un 
capitulaire  trois  fortes  de  vaffaux  ,  ceux  du  roi , 
ceux  des  évêques  &  ceux  des  Comtes. 

Les  Comtes  affembloient  les  hommes  libres 
&  les  menoient  à  la  guerre  ;  &  comme  c'étoit 
un  principe  fondamental  de  la  monarchie  que 
ceux  qui  étoient  fous  la  puiflance  militaire  de 
quelqu'un  étoient  aufîi  fous  fa  jurididion  civile , 
les  Comtes  exerçoient  cette  jurididion  fur  les 
hommes  libres  ;  c'eft  pourquoi  les  plaids  ou  afîi- 
fes  du  Comte  étoient  appelles  les  plaids  des 
hommes  libres  ;  6c  il  en  réfulta  la  maxime  que 
ce  n'étoit  que  dans  les  plaids  du  Comte  &  non 
dans  ceux  des  officiers  qu'on  pouvoit  juger  les 
queftions  fur  la  liberté. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  Com- 
tes jugeoient  feuls  comme  les  bâchas  le  font 
en  Turquie  ;  ils  dévoient  prendre  au  moins 
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douze  hommes  avec  eux  ,  tant  adjoints  que 
notables. 

Sous  les  derniers  rois  de  la  féconde  race , 
ks  Comtes  rendirent  leurs  dignités  héréditaires; 
ils  ufurpèrent  même  lafouveraineté  de  leurs  ter- 
res ;  mais  peu  à  peu  les  comtés  étant  revenus  à  la 
couronne  ,  le  titre  de  Comte  n'a  plus  été  qu'un 
titre  d'honneur  accordé  par  le  roi,  qui  fe  réfer- 
ve  toujours  juridiftion  &  fouveraineté  fur  les 
terres  qu'il  érige  en  comtés. 

Remarquez  que  tous  les  feigneurs  de  terres 
érigées  en  comtés  ne  peuvent  prendre  la  qua- 
lité de  Comtes  que  quand  ils  font  gentilshom- 
mes ,  quand  l'éredion  a  été  faite  en  leur  faveur 
où  en  faveur  de  leurs  ancêtres,  &c.  autrement 
ils  ne  peuvent  prendre  que  la  qualité  de  fei- 
gneur  du  comté. 

Toute  la  cérémonie  pour  la  création  d'un 
Comte ,  confifte  parmi  nous  dans  l'enregiilre- 
ment  de  fes  lettres-patentes  ;  mais  en  Angle- 
terre le  roi  ceint  l'épée ,  met  le  manteau  fur 
l'épaule ,  le  bonnet  èc  la  couronne  fur  la  tête , 
&  la  lettre-patente  à  la  main  à  celui  qu'il  décore 
de  cette  dignité  ;  il  le  qualifie  d'ailleurs  de  cou- 
fm  &  de  très-haut  &  très-noble  Seigneur. 

Les  fils  des  ducs  ont  dans  ce  royaume  le  titre 
de  Comte. 

On  appelle  Comtes  de  Lyon  y  Comtes  de  Straf" 
bourg,  &c.  les  chanoines  de  certains  chapitres; 
on  les  a  ainfi  qualifiés  parce  qu'ils  étoient  au- 
trefois les  feigneurs  temporels  des  villes  oîi 
leurs  églifes  font  fituées. 

Voyez  Vhifloïre  de  la  jurif prudence  romaine, par 
Terrauon  ;  le  traité  de  la  noble^e  ,  par  de  la  Roque; 
tefprit  des  lois  ;  le  diclionnairc  des  fciences  ;  le 
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recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  &c.  Voyez 
aufTi  les  articles  Noblesse,  Pairie  ,  Comté  , 
Justice,  &c. 

COMTÉ.  Titre  d'une  terre ,  en  vertu  duquel 
celui  qui  eft  feigneur  de  la  terre  porte  ordinai- 
rement la  qualité  de  comte. 

En  1564,  Charles  IX  ordonna  la  reverfion 
des  Comtés  à  la  couronna  à  défaut  d'enfans 
mâles.  Ce  fut  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  un 
trop  grand  nombre  de  titres  de  cette  efpèce. 

Mais  quoique  le  titre  foit  entièrement  éteint 
lorfqu'il  ne  refte  plus  de  mâles  defcendans  en 
ligne  direde  de  celui  qui  avoit  obtenu  l'érec- 
tion de  fa  terre  en  Comté ,  les  biens  paffent  à 
ceux  auxquels  ils  doivent  appartenir  félon  les 
lois.  Et  fi  lors  de  Téredion  de  la  terre  en  Comté, 
ces  biens  ont  été  diftraits  de  la  mouvance  de 
quelque  feigneur  particulier  pour  relever  im- 
médiatement de  la  couronne  ,  ils  demeurent 
toujours  dans  la  mouvance  du  roi  ^  nonobftant 
l'extindion  du  titre  &  de  la  dignité  dont  la 
terre  avoit  été  décorée. 

On  donne  le  titre  de  Comté  pairie  ,  à  certains 
grands  fiefs  qui  relèvent  immédiatement  de  la 
couronne  &  qui  ne  différent  que  par  le  nom 
des  duchés-pairies. 

Il  y  a  eu  autrefois  dans  le  royaume  un  grand 
nombre  de  Comtés-pairies  ;  mais  on  a  érigé  la 
plupart  en  duchés- pairies  ,  &  il  ne  fubfifte  plus 
aujourd'hui  que  trois  titres  de  dignité  de  cette 
efpèce  ,  lefquels  font  attachées  aux  évêchés  de 
Beau  vais,   de  Châlon  &  de  Noyon. 

Les  lettres  d'éreftion  d'ime  terre  en  Comté 
doivent  être  infmuées  au  bureau  du  lieu  où 
les  biens  foftt  fitués  ;  c'eft  ce  qui  refaite  de 
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l'article  i8   de   l'édit   du    mois   de  décembre 

1703- 

Le  droit  d'infinuation  de  ces  lettres  a  été 
fixé  par  l'article  10  du  tarif  du  29  Septembre 
1721,  à  cent  livres  pour  chaque  impétrant. 

Ijn  arrêt  du  confeil  du  29  feptembre  1771 
a  déclaré  nul  l'enregiftrement  fait  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Dijon  des  lettres  de  con- 
firmation de  l'éredion  de  la  terre  de  Péroiix 
en  Comté  ,  parce  que  ces  lettres  n'avoient  pas 
été  préalablement  iniinuees  ;  ie  même  arrêt  a 
condamné  le  fieur  Gauthier  impétrant ,  &c  fon 
procureur  aux  amendes  prononcées  par  les  ré- 
glemens,  Ôc  au  payement  du  droit  d'inlinuation. 
,  Voyez. /V^ir  du  mois  de  juillet  i:)66 ;  Vcncyclo- 
dis  ;  U  dicîionnaire  des  domaines  ;  Cédit  du  mois 
dé  décembre  fyo^  ;  l'arrêt  du  confeil  du  ic)  fep^ 
umhreiyzx^  ôcd^oyez  aufîi  les  articles  COM- 
TE ,'. Pairie  ,  Justice  ,  Insinuation  ,  &c. 

CONCESSION.  Terme  de  chancellerie  ro- 
Hxaioe.  C'ell  la  réponfe  que  le  préfet  de  la  figna- 
ture     met  entre  la  fupplique  àc  les  claufes  des 

r.iLdrfque  la  grâce  efl  accordée  par  un  prélat 
il  fe  feri  de  ;ces  leimes/i  concejfum  ut  petitur  in 
prefentiâ  domini  nojlri  papce  ;  6c  il  figne.  Quand 
l^p3pe  accorde  lui  inême  la  grâce  ,  il  le  fert 

^  Après  là  fignativre-do  papie  ou  du  préfet ,  on 
tfou^e  les  claufes  dlesprôviiions ,  &  ces  claules 
qxii ,  vàcieat  font  importantes.  Nous  allons  les 
rappeller  d'après  tes  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matioré. 

La  pre mi-ère  dé s^  claufes  qu'on  infère  dans 
les  proviâons  3  commence  par  ces  mots  :  cum 
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Ahfolutiont  Ci  ccnfuris  ad  cffccliim  ,  &c.  Par  cette 
claufe  le  pape  relevé  le  fuppliant  des  cenfiires 
qu'il  auroit  pu  encourir. 

La  féconde  eft  conçue  ainfi  :  quod  oratoris  dif" 
pcnfationes  in  Utteris  exprimi  pojjint.  L'effet  de 
-cette  claufe  confifte  en  ce  que  fi  l'impétrant 
avoit  obtenu  quelque  difpenfe  dont  il  fût  obligé 
de  faire  mention  ,  &  qu'il  ne  l'eût  pas  faite  , 
il  en  eft  difpenfe  par  ces  termes  :  habzantur  pro 
expreffis. 

La  même  claufe  contient  encore  ces  mots  : 
Virufque  &  ultïmus  diciorum  bemficiorum  vaca- 
tionis  modus  ,  ou  ,  ytrufqiu  &  ultïmus  canoni- 
catiis  &  prcebendœ  primo  diciorum  vacationis 
modus. 

»  On  entend  par  ces  termes ,  (félon  M.  Piales 
»  &  d'autres  canonises ,  )  que  le  pape  veut 
M  fuppléer   à  la  faufîe  exprefîion  qui  pourroit 
»  avoir  été  faite  du  genre  de  vacance  ,  afln  que 
fy  la  grâce    ait  toujours  fon  effet  ;  malgré   ce 
>»  vice  ,    cette  claufe  eu  regardée  en   France 
»  comme  de  flile  6c  n'opère  rien.  L'exprefîion 
»  du  genre  de  vacance  efl  toujours  effentielle- 
»  ment  requife.  L'exprefîion  même  du  genre  de 
»  vacance   certain  &c  déterminé  ,    eft  la   feule 
»  qu'on  reçoive  aujourd'hui  à  la  datterie.  Sui- 
»  vant  la  première  partie  de  la  règle  de  annall 
»  pojfeffore  ,  on  n'y  admet  plus  de  vacance  ceno 
»  modo  ;  on  a  feulement  retenu  l'ufage  d'em- 
»  ployer  ces   termes  dans    les   fignatures  par 
»  dévolut.  Ainfi  on  regarde  aftuellement  que  la 
»  grâce   eu.  nulle  par  le   défaut  d'exprefîîon  ; 
»  mais  cette  rigueur  n^efl  admife  que  pour  les 
»  provifions  du  pape  &  non  pour    celles  des 
»  collateurs  ordinaires. 
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On  trouve  encore  dans  la  même  claufe  une 
féconde  difpofition  conçue  en  ces  termes  :  etiam 
Ji  ex  illo  quœvis  ^eneralis  rcfervaùo  etiam  in  cor- 
pore  j  uns  claiifa  rcfultet  ;  par  cette  claule  le  pape 
veut  que  quand  même  on  n'atiroit  pas  exprimé 
le  genre  de  vacance ,  &:  que  le  bénéfice  auroit 
vaqué /^cT  obïtum  m  ciiria^  la  provifion  foit  néan- 
moins valable  ;  mais  comme  la  cour  de  Rome 
a  dans  tous  les  temps  été  jaloufe  de  conferver 
des  droits  fur  les  bénéfices  qui  viennent  a  va- 
quer in  curia  ,  les  revifeurs  ont  le  plus  grand 
foin  d'inférer  ime  dérogation  conçue  en  ces 
termes  ;  ccjjcintibus  refervationibus  &  afflaionibus 
apojloUcis, 

Nous  n'admettons  point  en  France  ces  fubtilités 
de  la  chancellerie  romaine.  Toutes  les  fuppli- 
ques  contiennent  l'expreffion  de  la  vacance  in 
curia  ^^x  ces  mots/7^r  obitum  N.  extra  romanam 
curiam  defuncii, 

La  troifième  claufe  porte  ,  &  cum  claufula 
generalem  ,  &c,  fignifie  que  le  pape  veut  qu'en 
cas  de  vacance  du  bénéfice  par  quelque  refer- 
vation  générale  ,  ou  puiffe  exprimer  dans  les 
bulles  ce  qui  auroit  été  omis  dans  la  fignature 
relativement  à  la  réferve  ;  mais  cette  claufe  eft 
inutile  en  France  ,  parce  que  nous  n'admettons 
point  de  vacance  par  referve.  i 

La  quatrième  claufe  cil  conçue  ainiî  :  de  pro- 
i'ijtone  canonicatus  &  prcebendœ,  primo  diciorum 
pro  eodim  o/atore  ut  Jupra.  Le  pape  entend  par 
ces  termes  que  la  grâce  qu'il  accorde  eft  con- 
forme à  la  fupplique. 

La  cinquième  claule  ,  &  quatenus  Litigioji^  &c. 
eft  fondée  fur  le  C^à^\\xç.JL  hi  contra  quos  ,  ôcc. 
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maïs  ce  chapitre  n'étant  pas  reçu  en  France  , 
cette  claufe  eft  inutile  parmi  nous. 

La  fixième  claufe  ,  &  llturœ,  in  forma  jimplicls 
provijionis  ,  &c.  qui  autorife  la  fubrogation  aux 
droits  du  réfignant  ,  quand  même  le  bénéfice 
feroit  litigieux  ,  n'a  point  non  plus  lieu  en 
France.  L'ufage  de  la  fubrogation  par  lettres  a 
été  abrogé  ,  &.  Ton  y  ^^-^t  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 16  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667. 

La  feptième  claufe  ,  gradœ  Ji  mutri  ^Ji  milli^ 
Ji  aluri  ,  perindc  valerc  ,  ctiani  vaUre  ,  cum  gra- 
tlficatione  opportuna  ^  &c.  regarde  encore  le 
litige.  Elle  comprend  les  différens  cas  où  peu- 
vent fe  trouver  les  contendans  à  un  bénéfice 
litigieux  ;  mais  comme  elle  n'eil  point  fuivie  en 
France  ,  nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  fur 
les  différentes  interprétations  que  les  ultramon- 
tains  lui  donnent. 

La  huitième  claufe  ,  cum  derogationc  rcgidarnm 
de  fubrogandls  collïtïgantïbus  ,  &c.  qui  s'emploie 
dans  les  fignatures  qu'on  obtient  fur  les  refigna- 
tions ,  n'efl  point  reçue  dans  le  royaume  ,  parce 
qu'on  n'y  admet  point  la  règle  de  fubrogandis  ; 
par  conféquent  la  dérogation  inférée  dans  les 
fignatures  de  cour  de  Rome  efl  inutile. 

La  neuvième  claufe  ,  ac  de  vinginti  dlehus 
quateniis  abfens  ^  6cc.  contient  une  dérogation 
à  la  règle  des  vingt  jours. 

La  dixième  claufe  ,  ita  quodji  dlcius  N.  extra 
diclam  curiam  jum  for  fan  decefferit^  &c.  efl  une 
dérogation  à  la  règle  de  verljimili  notitia. 

L'onzième  claufe  renferme  une  dérogation  au 
droit  de  patronage  laïque  ;  mais  elle  efl  rejetée 
en  France. 

La  douzième  claufe  ,  ac  flatutorunï  primo  die* 
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torum  ,  Scc.  qui  déroge  aux  flaruts  des  églifes 
cathédrales  &  collégiales,  n'eft  de  même  point 
admlfe  parmi  nous. 

La  treizième  claufe,  qiiod prœmijforun  omnli^m^ 
o- Jingulorum  ct'iam  dcnomïnatiojium  ,  &c.  qui 
accorde  aux  officiers  de  la  darerie  le  droit 
d'inlérer  ce  qui  auroit  été  om>is  dans  la  fup- 
plique  j  eil  fans  efFet  en  France. 

La  quatorzième  claufe  ,  &  cum  decreto  cum  die- 
tus  orator  habita pojjejjione  canonïcatus  &  prœbcndce 
primo  diciornrn  ,  &c.  s'emploie  dans  les  figna- 
tures  des  bénéfices  incompatibles.  Par  cette 
claufe  le  pape  donne  deux  mois  pour  fe  dé- 
mettre de  l'un  des  deux  bénéfices  incompatibles, 
conformément  à  l'extravagante  ut  quos.  Cette 
claufe  eit  fuivie  en  France  quant  à  l'incompa- 
tibilité ;  mais  elle  ne  l'eft  point  quant  au  temps 
de  la  démiffion  ;  au  lieu  de  deux  mois  le  pourvu 
a  une  année  entière. 

La  quinzième  &  dernière  claufe  &  dummodo 
antca  fuper  rejignationcm  hujufmodi  data  capta 
&  confenfus  extenfus  non  fucrint ,  a  été  intro- 
duite pour  empêcher  l'abus  des  fuppliques  con- 
fécutives  pour  prolonger  les  réfignations.  Elle 
a  été  adoptée  en  France  par  la  déclaration  du 
roi  de   1646. 

Telles  font  les  différentes  claufes  qu'on  infère 
dans  les  concefTions  de  la  chancellerie  romaine. 
Nous  avons  marqué  avec  attention  celles  qui 
font  fondées  fur  des  ufages  ultramontains  ÔC  qui 
n'ont  point  d'empire  dans  le  royaume  ,  de  celles 
qui  y  font  reçues.  Ainfi  on  ne  peut  fe  tromper 
fur  le  fens  que  l'on  doit  donner  à  chacune  de 
ces  claufes. 

Voyez  M»  Pi  aies  ;  le  diciicnnaire  canonique , 
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&c.  Voyez  auiîi  les  article  Date  ,  Litige  ,  In- 
firme ,  Provisions  ,  Réserve  ,  Supplique  > 
Subrogation  ,  &:c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Dk^ 
SES  s  ARTS ,  avocat  au  parlement,  ) 

Concession  ,  fignifîe  aufîl  le  don ,  To^roi 
de  quelque  grâce  ,  droit ,  privilège  ,  &c.  que 
fait  le  roi  ou  le  feigneur  de  quelque  terre. 

Lorfque  le  roi  accorde  des  lettres  de  Con- 
cefTion  de  juftice  ,  foires  ou  marchés  ,  elles  doi- 
vent être  infinuées  au  bureau  du  lieu  où  la  Con- 
cefTion  doit  avoir  fon  effet.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article   18  de  l'édit  de  décembre  1703. 

L'article  10  du  tarif  du  29  feptembre  1722, 
a  fixé  le  droit  d'infinuation  de  ces  lettres  à  cent 
livres  pour  chaque  impétrant. 

Obfervez  néanmoins  que  quand  plufieurs  co- 
héritiers ou  co-propriétaires  obtiennent  des 
lettres  de  Concelîion  de  juftice  ou  de  foires 
&  marchés  ,  dans  une  terre  qui  leur  appartient 
en  commun  ,  il  n'eft  du  qu'un  droit  d'infi-. 
nuation. 

Voyez  Vèdït  de  décembre  lyoj  ;  le  tarif  du  29 
feptembre   lyxx  ,    OC  les  articles  Privilège  , 
Foire,  Défrichement  ,  Justice  ,  &:c. 

CONCIERGE  ,  CONCIERGERIE.  Voyez 
Geôlier  ,  Prison. 

CONCILE.  Ce  mot  fignifie  une  aiTemblée. 
Il  étoit  employé  chez  les  romains  ,  comme 
le  remarque  Aulugelle  ,  pour  exprimer  Tal- 
femblée  d'une  partie  feulement  du  peuple  ,  mais 
la  plus  notable  ,  par  oppofition  aux  affemblées 
générales  du  peuple  entier ,  qui  fe  nommoient 
Comices  :  enfuite  ,  ce  terme  s'efi:  employé 
parmi  nous  pour  défigner  les  affemblées  ecclé- 
fiaftiques  de  prélats  6c  de  do£leurs  tenues  a 
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l'effet  de  terminer  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  réglife  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  juger  & 
décider  les  conteflations  fur  le  dogme  ,  pour 
reformer  les  mœurs  &  les  régler  ,  pour  fixer 
^.déterminer  la  difcipline. 

Ce  que  nous  nommons  Concile  ,  les  grecs 
l'ont  appelé  fynodc  :  ce  mot  à  paffé  dans  la 
langue  latine  &  dans  la  nôtre  ;  mais  il  a  con- 
fervé  toute  fon  étendue  dans  la  première  ,  au 
lieu  qu'il  n'eft  d'ufage  en  françois  que  pour 
marquer  l'affemblée  feulement  du  clergé  d'un 
diocéfe  particulier. 

On  dillingae  d'abord  les  Conciles ,  en  Con- 
ciles généraux ,  &  en  Conciles  particuliers  ;  les 
Conciles  particuliers  font  ou  nationaux ,  ou  pro- 
viciaux ,  ou  diocéfains. 

Les  Conciles  généraux  ,  qu'on  appelle  aulîi 
Conciles  écumeniques  ,  font  ceux  qui  font 
Conmpofés  des  prélats  de  toutes  les  parties  du 
monde  chrétien  ;  il  n'efl  cependant  pas  nécef- 
faire  pour  rendre  un  Concile  écumenique  & 
général ,  que  tous  les  évêques  du  monde  s'y 
raffemblent ,  ou  qu'il  y  vienne  des  évêques  de 
toutes  les  parties  de  la  terre  où  la  religion 
catholique  eft  profeffée  ;  il  fuffit  que  tous  y 
foient  appelés  &  invités  ,  &  qu'ils  s'y  rendent 
en  affez  grand  nombre  &  d'aÔez  de  contrées 
pour  pouvoir  être  cenfés  repréfenter  l'églife 
univerfelle. 

On  appelle  Conciles  nationaux  ceux  que  com- 
pofent  les  évêques  de  toute  une  nation ,  de  tout 
un  royaume.  Tels  furent  autrefois  les  célèbres 
Conciles  de  Carthage ,  de  Tolède  ,  &  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  été  tenus  à  Orléans  fous 
la  première  6c  la  (econde  race  de  nos  rois. 
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Les  Conciles  provinciaux  fe  forment  par 


» 


concoiffs  des   évêqiies   d'une   province  ecclé- 
liaftique  affemblés  avec  leur  métropolitain. 

Enfin  les  Conciles  diocéfains  font  ceux  où 
chaque  évêque  affemble  le  clergé  de  fon  dio- 
cèfe.  Ces  affemblées  fe  nomment  plus  ordinai- 
rement iynodes  que  Conciles  ,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé. 

L'hiftoire  eccléfiaftique   nous  préfente   une 
foule  d'exemples  de  toutes  ces  différentes  for- 
tes de  Conciles ,  &  d'affemblées.  On  en  trouve 
môme  dans  les  premiers  fiècles  ,  qui  pourroient 
former  d'autres  efpèces.  Il  y  a  en  eflet  eu  plu- 
fieurs  Conciles  ,  qui   fans  être   Conciles  géné- 
raux ,  étoient  au-deffus  des  Conciles  nationaux , 
&  par  le  nombre  &  par  la  qualité  des  prélats 
dont  ils, étoient  compofés.  Il  y  a  de  même  eu 
des  Conciles  moindres  que  les  Conciles  nation- 
nau^  ,    &  plus  confidérables  que  les  Conciles 
provinciaux  ;  c'étoienr  ceux  qui  fe  formoient  par 
la  réunion  des  évêques  de  plufieurs  provinces. 
Mais  ces   fortes  de  Conciles   ayant   été   plus 
rares  &  ne  pouvant  guères  plus  avoir  lieu  ,  on 
n'a  pas  cru  devoir  en  faire  une  clafTe  particu- 
lière ;  &  l'on  s'efl  borné  aux  quatre   divifions 
que  l'on  vient   d'expofer.  Il  efl:  d'ailleurs  bien 
facile  d'y  ramener  les  autres  efpèces  &  d'ap- 
pliquer à  celle-ci ,  ce  que  l'on  aura  pu  dire  de 
celles-là. 

Il  y  a  cinq  chofes  fpéciales  à  coniidérer  tant 
par  rapport  aux  Conciles  généraux  que  relati- 
vement aux  Conciles  particuliers  :  leur  nécef- 
iité  ,  leur  convocation  ,  leur  compofition  ,  leur 
autorité ,  leur  réception. 

Les  raifons  fur  lefquelles  eft  appuyée  la  né- 
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'^fcffité  des  Conciles  pouvant  s'appliquer  aux 
différentes  efpèces  de  Conciles  ,  on  les  expolera 
en  général.  On  traitera  enfuite  en  particulier 
de  la  convocation  ,  de  la  formation  ,  de  l'auto- 
rité ôc  de  la  réception  des  Conciles. 

A  l'égard  de  la  néceflité  des  Conciles  ,  même 
des  Conciles  généraux  ,  on  en  trouve  les  preuves 
les  plus  claires  ,  dans  l'efprit  6c  le  gouver- 
nement de  l'églile ,  dans  fa  pratique  &  fa  con- 
duite confiante  :  elle  a  toujours  fait  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  fréquente  célébration  des 
Conciles ,  elle  l'a  fouvent  ordonnée. 

On  ne  connoît  dans  l'inflitution  du  gouver- 
nement de  l'églife  ni  defpotifme  ni  monarchie  ; 
l'ombre  même  de  la  domination  en  doit  être 
bannie  ,  il  faut  que  tout  y  refpire  la  charité  , 
l'humilité  ,  la  douceur ,  la  concorde.  Tous  les 
évoques  ont  été  établis  par  le  faint  efprit  non- 
feulement  pour  conduire  chacun  le  diocèfe  par- 
ticulier qui  lui  étoit  confié  ,  mais  pour  gouver- 
ner tous  en  général  6l  en  commun  Féglife  uni- 
verfelle.  Si  la  divine  fagefTe  a  voulu  que  parmi 
les  évêques  un  fîit  le  premier  ôc  le  chef  des 
autres  afin  de  former  la  hiérarchie  &  de  con- 
lerver  dans  l'églife  l'unité  qui  lui  ell  effentielle, 
ce  n'efl  pourtant  qu'à  l'unité  &C  au  corps  des 
premiers  pafleurs  que  le  dépôt  de  la  foi  a  été 
confié  &  qu'ont  été  donnés  avec  les  clefs  fpi- 
rituelles  le  pouvoir  de  lier  &  de  délier  &  le 
droit  d'inftruire  &  d'enfeigner  avec  autorité. 
En  un  mot  l'épifcopat  eiï  un  &  le  même  en 
tous ,  il  efl:  pofiedé  iolidairement  &:  fans  par- 
tage par  tous  ceux  qui  font  revêtus  de  ce 
caradère  facré  ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
différcns  degrés  de  juridiction  établis  entr'eux. 
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Oeû  ainfi  que  les  prérogatives  ,  les  prééminen- 
ces 6c  la  primauté  inconteftable  du  fouverain 
pontife  ainfi  que  l'autorité  &  la  juridiction  des 
patriarches ,  des  primats  ,  des  métropolitains  fe 
concilient  avec  les  droits  &  les  privilèges  de 
l'épifcopat  en  général. Les  rangs  font  divers  entre 
les  évêques  ;  le  pouvoir  des  uns  s'étend  plus  loin 
que  celui  des  autres  ,  mais  le  cara^lère  ,  la  puif- 
fance  de  l'ordre  font  les  mêmes  en  tous  ,  6c 
tous  enfemble  forment  le  confeil ,  le  fénat ,  le 
tribunal  de  l'églife,  tribunal  qui  s'affemble  avec 
plus  ou  moins  de  folemnité  &  d'appareil ,  félon 
l'importance  des  objets  qui  en  demandent  la 
convocation  ,  &c  dont  au(îi  les  décifions  toujours 
refpedables  fans  doute  ont  cependant  plus  ou 
moins  d'autorité  à  proportion  de  celle  que  doit 
avoir  l'afTemblée  dont  elles  émanent. 

Ainfi  dans  les  circonftance  ordinaires  ,  cha- 
que évêques  a  tous  les  pouvoirs  néceffaires  & 
requis  pour  l'adminidration  &  le  gouverne- 
ment de  fon  diocèfe  ;  mais  s'éleve-t-il  quel- 
que trouble  inopiné  ?  furvient-il  quelque  be- 
foin  imprévu  ?  s'agit-il  de  quelque  arrangement 
à  prendre  ,  de  remédier  à  quelque  abus  un\  peu 
étendu ,  de  corriger  quelque  défordre  devenu 
trop  commun,  en  un  mot  du  bien  Se  de  l'a- 
vantage général  du  diocèfe  ?  l'évêque  alors 
s'il  veut  agir  avec  prudence  &  s'affurer  quelque 
fuccès,  doit  affembler  le  clergé,  ou  du  moins 
les  plus  conlidérables  du  clergé  de  fon  diocèfe, 
pour  conférer  &  délibérer  avec  eux  &  ne  rien 
faire  fans  leur  avis.  Telle  eft  la  conduite  dont 
les  évêques  les  plus  refpe^liables  fe  font  tou- 
jours fait  un  devoir ,  &c  qu'ils  ont  regardée 
avec  raifon  -comme  la  plus  propre  à  rendre 
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leur  adminiftration  plus  utile  &  plus  heureufe  ; 
ce  font  ces  fortes  d'aiTemblées  qui  forment  les 
Conciles  diocéfains  ou  les  fynodes.  Par  -  tout 
il  eil  recommandé  aux  évêques  de  les  tenir 
exaftement. 

Si  les  biens  à  faire,  les  maux  à  prévenir  ,  à 
réparer,  regardent  toute  une  province  ,  c'eft  à 
l'aflemblée  des  évêques  de  la  province  d'y 
pourvoir.  C'eft  à  la  même  affemblée  de  veiller 
au  maintien  du  bon  ordre  &:  de  la  difcipline  dans 
la  province ,  de  recevoir  les  plaintes  que  l'on 
pourroit  avoir  à  faire  contre  quelques  évêques , 
6c  de  rendre  juftice  aux  plaignans. 

Lorfque  les  objets  font  plus  intéreffans  en- 
core, c'eft  le  cas  où  les  évêques  doivent  s'af- 
fembler  en  plus  grand  nombre  ,  comme  de 
plufieurs  provinces ,  de  toute  une  nation. 

Quand  enfin  le  mal  a  fait  trop  de  progrès 
&c  que  le  trouble  agite  prefque  toutes  les  par- 
ties de  réglife  ,  l'affemblée  générale  des  pre- 
miers pafteurs  de  l'églife  paroit  alors  offrir  feule 
un  remède  proportionné  au  mal. 

Voilà  ce  que  dem.ande  l'efprit  du  gouver- 
nement de  réglife  ;  c'eft  aufti  comme  on  l'a 
déjà  obfervé  ,  ce  que  l'hiftoire  nous  en  pré- 
fente. La  pratique  &  la  conduite  de  l'églife  à 
cet  égard  n'ont  jamais  varié  ,  elles  font  ap- 
puyées fur  l'exemple  même  des  apôtres. 

Leurs  a£i:es  nous  en  fournift'ent  plus  d'une 
preuve  ;  lans  parler  de  l'aflemblée  convoquée 
par  laint  Pierre  pour  compléter  le  nombre  du 
collège  apoftolique  ,  on  y  voit- qu'à  l'occafion 
d'un  murmure  excité  par  les  plaintes  des  grecs 
convertis  ,  le  ch^f  des  apôtres  au  lieu  de  faire 
ufage  de  l'autorité  doat  il  étoit  revêtu,  afl'emble 
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la  multitude  des  difciples  pour  leur  propofer 
6c  délibérer  avec  eux  fur  le  parti  qu'il  y 
avoit  à  prendre.  Ce  qui  fe  paffa  quelque 
tems  après  au  lujet  de  la  difpute  fur  les  ob- 
servances légales  ,  nous  offre  quelque  chofe 
de  plus  frappant  encore  &  de  plus  décifif  en 
ce  genre.  Des  juifs  convertis  à  la  foi  préten- 
dirent que  les  gentils  qui  Tavoient  embraflée 
dévoient  être  aifujettis  aux  oblervances  judaï- 
ques. Les  fentiniens  fe  partagèrent,  &C  la  divi- 
fion  paroiffoit  devoir  éclater.  L'églife  d'An- 
tioche  réfolut  de  conlulter  celle  de  Jérufa* 
lem,  ôc  elle  y  envoya  fes  députés  ;  faint  pierre 
tz  ceux  des  autres  apôtres  qui  fe  trouvoient 
en  cette  dernière  ville  avoient  certainement 
le  droit  de  prononcer  fur  cette  quellion  ;  ils  ne 
dédaignèrent  pourtant  pas  pour  l'examiner  6c 
la  décider  de  s'ailembler  eu  Concile  avec  les 
évêques  ôc  les  prêtres  qui  étoient  auïïi  à  Jé- 
rufalem.  La  matière  fut  propofée  ,  mile  en 
délibération  6c  difcutée  d'i:pres  les  témoigna- 
ges de  l'écriture  fainte  ,  6c  la  décifion  fut 
arrêtée ,  conclue ,  &  envoyée  à  toutes  les 
églifes  particulières  au  nom  des  apôtres,  des 
évêques  6c  des  prêtres  affembiés  avec  eux. 

Dans  cette  affemblée  ,  dont  on  nous  a  con- 
fervé  toutes  les  circonllances  ,  l'églife  a  tou- 
jours reconnu  la  règle  &  le  modèle  de  la 
conduite  qu'elle  devoir  tenir  en  de  pareil- 
les rencontres.  Aufli  malgré  la  fureur  des  per- 
fécutions  qu'elle  eut  à  loutenir  pendant  les 
trois  premiers  fiécles ,  les  évêques  n'en  furent 
pas  moins  empreffés  à  tenir  autant  qu'ils  le 
purent  des  Conciles.  On  en  connoît  au  moins 
cinquante-trois,  &  parmi  ceux-là  quelques-^ 
Tome  XIF»  C 
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uns  de  fort  nombreux  aflemblés  avant  la  con- 
verfion  de  l'empereur  Conftantin. 

La  paix  au  dehors  fut  alors  donnée  à  Té-^' 
glife  ,  mais  elle  étoit  déchirée  en  dedans  par  . 
les  progrès  de  l'héréfie  Arienne.  L'empereur 
crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avanta- 
geux pour  la  religion  que  d'affemblçr  un  Con- 
cile ,  non  de  quelques  provinces ,  mais  de  tout 
l'empire  qui  comprenoit  alors  l'Occident  &  l'O- 
rient. Par  fes  ordres ,  tous  les  évêques  du  monde 
chrétien  furent  convoqués  &  conduits  en  grand 
nombre  &  à  fes  frais  dans  la  ville  de  Nicée,  que 
ce  jeune  prince  avoit  choifie  &  indiquée  pour 
la  tenue  du  Concile. 

Il  fuffit  de  lire  les  allions  de  grâce  que  les 
pères  affemblés  à  Nicée  adreffèrent  à  l'empe- 
reur ,  pour  fentir  combien  cette  affemblée  leur 
paroiffoit  Sc  précieufe  &  néceffaire  à  l'églife. 

On  a  vu  les  mêmes  fentimens  éclater  dans 
tous  les  Conciles  généraux  affemblés  depuis  ; 
preuve  certaine  que  l'égîile  a  toujours  regardé 
ces  Conciles  comme  fa  plus  grande  force  &C 
fa  dernière  reffource. 

Quant  à  la  convocation  des  Conciles ,  une 
poileiTion  de  plufieurs  fiécles  en  a  depuis  long-i 
tems  affuré  &  réfervé  le  droit  aux  fouverains 
pontifes.  Qu'on  le  remarque  néanmoins  ;  ce 
droit  n'ell  appuyé  que  fur  la  pofTelTion ,  quel- 
que convenable  qu'il  foit  d'ailleurs  ,  de  l'ad- 
mettre dans  le  chef  vifible  de  l'égUfe.  Tout  ce 
que  lui  attribue  le  plus  ancien  canon  connu, 
à  ce  fujet  eft  cité  par  Socrate  &  Sozomene  qui 
le  rapportent  dans  leurs  hifloires  eccléfiaftiques  ; 
c'eft  que  rien  d'important  ne  devoit  être  réglé 
&  décerné  dans  l'églife  fans  Iç  concours  5c  le 
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confentèment  du  pontife  romain.  L*un  des  motifs 
fui*  lefqUels  fe  fonda  le  pape  Jules ,  àù  rapport  des 
riiêmes  hiftoriens  ,  pour  condamner  un  Concile 
que  les  Ariens  avoient  tenu  à  Antioche  & 
qu'ils  vouloient  faire  paffer  pour  un  Concile 
général ,  ce  fut ,  non  pas  parce  qu'ils  s'étoient 
affemblés  fans  convocation  de  (a  part,  mais 
parce  qu'ils  ne  l'avoient  pas  invité  à  leur  affem- 
blée ,  au  mépris  de  la  difpofition  des  régies  ecclé- 
fiaftiques  fuivant  lefquelles  on  ne  devoit  rien 
faire  dans  l'églife  fans  fon  aveu. 

Ce  furent  les  empereurs  qui  dans  ces  tems 
&  jufqu'au  feptiéme   fiécle   6c  à  ]a  chute  dé 
'  l'empire   convoquèrent   feuls  les  Conciles   gé- 
néraux. 

Loin  de  regarder  l'ufage  que  ces  princes  fai- 
foient  en  cela  de  leur  puiÛànce ,  comme  une  en- 
treprife  fur  les  droits  de  l'églife  ou  fur  ceux  de 
fon  chef  vifible  ,  les  pères  affemblés  dans  ces 
Conciles  en  ouvrirent  prefque  toujours  les 
féances  par  les  témoignages  refpeûueux  de  là 
plus  vive  reconnoiffance  pour  le  Èèle  &  là 
piété  des  empereurs  qui  en  avoient  ordonné 
la  tenue.  Les  fouverains  pontifes  eux-mêmes^ 
s'emprefTèrent  de  montrer  leur  déférence  aux 
ordres  des  empereurs ,  en  envoyant  des  députés 
pour  fe  faire  reprélenter  dans  ces  alTemblées 
oîi  rarement  ils  pouvoient  affifter  en  perfonne  ; 
fouvent  ils  furent  les  premiers  à  folliciter  les 
ordres  des  empereurs  pour  l'afTemblée  &  la 
tenue  des  Conciles  ,  comme  le  fit  le  pape 
faint  Léon. 

Le  droit  que  les  empereurs  avoient  ainfî  exercé 
dans  tous  les  cas  &C  fans  aucune  oppolition  ,  de^ 
convoquer'  lès  Conciles  généraux  lorfque  les 
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befoins  de  réglife  paroiflbient  le  demander , 
s'efl  foutenu  &c  à  confervé  toute  fa  force  tant 
que  l'empire  romain  a  confervé  lui-même  quel- 
ques refies  de  fon  ancienne  fplendeur  ;  mais 
Qnûn  il  a  été  enfeveli  fous  les  mêmes  ruines  , 
Se  un  nouvel  ordre  de  chofes  s'eft  établi  rela- 
tivement à  la  convocation  des  Conciles  gé- 
néraux. 

Divers  états  s'étoient  formés  des  débris  de 
l'empire  ;  un  feul  prince  ne  donnoit  plus  des 
lois  à  toute  la  terre  ;  il  n'y  en  avoit  plus 
qui  put  appeler  tous  les  évêques  du  monde 
chrétien  à  une  même  affemblée.  Le  droit  de  les 
y  convoquer  devoit  naturellement,  au  défaut 
de  fouverains  qui  puflent  l'exercer  ,  palfer  au 
premier  des  évêques  &C  au  chef  vifible  de  l'é- 
giîfe.  Les  papes  s'en  mirent  en  effet  en  pofTef- 
fion  du  contentement  des  princes  temporels  ,, 
ou  du  moins  fans  aucune  oppofition  de  leur 
part.  Ils  fe  font  toujours  depuis  maintenus 
dans  l'exercice  de  ce  droit  ,  que  perfonne 
au  refle  n'auroit  pii  leur  contefter  avec  quel- 
que apparence  de  juflice  ,  &l  ce  droit  aujour- 
d'hui forme  une  des  prérogatives  les  plus  in- 
conteflables  du  faint  fiége. 

Les  canonifles  n'en  reconnoiffent  pas  moins 
cependant ,  que  malgré  le  droit  acquis  au  pape 
par  cette  longue  pofTeilion  de  pouvoir  féul,  dans^ 
les  circonflances  ordinaires,  convoquer  les  Con- 
ciles généraux  ,  il  efl  des  conjectures  cii  le 
Concile  général  pourroit  être  légitimement 
aflemblé  fans  le  confentement  du  pape  ,  & 
même  contre  fon  gré  &  fa  défenfe.  Le  cardinal 
Jacobatius  lii>.  j  de  Conc.  compte  quatre  cas  où 
les  évêques  peuvent  ainfi  s'affembler  en  Con- 
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elle,  foit  à  la  convocation  des  cardinaux,  foi t 
à  l'invitation  &  réquifition  des  princes  chré- 
tiens. 

Un  premier  cas  eft  celui  du  fchifme  entre 
deux  contendans  à  la  papauté  dont  aucun  n'en 
feroit  en  poffelTion:  le  fécond ,  celui  d'un  fchifme 
©Il  les  deux  contendans  feroient  en  poUeffion  &C 
refuferoient  réciproquement  de  convoquer  eux- 
mêmes  le  Concile  pour  rendre  la  paix  à  l'é- 
glife  :  le  îroifiéme  eil  encore  le  cas  d'un  fchifme 
oii  l'un  des  contendans  feroit  notoirement  in- 
trus :  ce  feroit  ,  dit  Jacobatius ,  à  celui  qui 
auroit  le  droit  évidemment  le  plus  apparent 
à  convoquer  le  Concile  (ans  le  concours  de 
Ion  compétiteur  :  on  le  croit  ;  mais  pourquoi 
ranger  ce  cas  dans  la  clafTe  de  ceux  où  le  Con- 
cile peut  être  convoqué  fans  le  confenrçment 
du  pape  ,  puifque  dans  cette  hypothèfe  ce 
feroit  le  pape  légitime  qui  convoqueroit  le 
Concile  ?  le  quatrième  cas  félon  Jacobatius  » 
feroit  celui  dans  lequel  un  pape  devlendroit  ma- 
nifeftement  hérétique  ou  fauteur  de  l'héréfie. 

Gerfon  tient  à  peu  près  la  même  dodrine, 
&  il  ajoute  deux  cas  à  ceux  du  cardinal.  Jaco- 
batius :  le  premier  feroit  celui  oii  il  s'agiroic 
d\ine  affaire  très-Importante  pour  Téglife ,  cp.û 
ne  pourroit  être  terminée  que  par  un  Concile 
général ,  &c  que  cependant  le  pape  refuferoit 
de  TaiTembler  :  le  iecond  ^  s*il  s^agiiToit  de  la 
perfonne  même  du  pape  ,  comnwî  s'il  étoit 
quefîion  de  le  faire  renoncer  à  la  papauté  ,,011 
en  cas  de  refus ,  de  le  dépofer  pour  crimes  & 
pour  fcandaîes. 

La  différence  entre  Jacobatius  &  Gerfon  ,, 
çftû  que  fulvant  le  premier  ce  feroit  aux  car- 
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dinaux  de  flippléer  à  la  négligence  ou  à  rinjuflé 
refus  du  pape.  Gerfon  foutient  au  contraire  & 
avec  bien  plus  de  raifon  ce  (emble  ,  que  ce  fe- 
roit  aux  princes  catholiques  ;  ce  qui  s'accorde 
mieux  avec  Tancien  ufage  &  avec  les  principes 
de  la  Hiérarchie  dans  laquelle  les  cardinaux 
n'ont  en  leur  qualité  aucun  rang. 

Hors  ces  circonftances  c'eft  toujours  au  pape 
&  à  lui  feul  qu'eft  réfervé  le  droit ,  ou  du  moins 
la  poffefîion  de  convoquer  &  d'indiquer  les^ 
Conciles  généraux.  On  ne  regarderoit  pas  com- 
me légitime  celui  qui  fe  tiendroit  fans  cette 
convocation. 

Quelle  que  foit  pourtant  à  cet  égard  l'autorité 
du  pape  ,  pour  l'exercer  d'une  manière  utile  & 
conforme  à  l'ufage  autant  qu'aux  régies,  il  faut 
avant  de  convoquer  un  Concile  général  qu'il  en 
ait  communiqué  le  projet ,  les  caufes ,  les  mo- 
tifs &  le  lieu  aux  princes  catholiques ,  &  qu'il 
en  ait  obtenu  le  consentement ,  nommément 
celui  de  l'empereur  &  du  roi  de  France  ;  car 
de  rhême  qu'il  appartient  à  la  puiflance  fpiri- 
tuelle  de  décider  de  la  néceffité  &  de  l'utilité 
des  Conciles  généraux  ,  de  fixer  les  objets  qui 
doivent  y  être  difcutés,  il  n'appartient  pas  moins 
à  la  puiiTance  temporelle  d'y  concourir  en  per- 
mettant aux  évêques  de  s'y  rendre  ;  les  pré- 
lats ne  pouvant  pas  plus  que  les  autres  fu- 
jets',  fortir  fans  permifîion  ,  des  terres  de  la 
domination  des  princes  fous  l'empire  defquels 
ils  vivent.  D'ailleurs  les  fruits  que  l'on  attend 
des  Conciles  généraux  dépendant  en  grande 
partie  du  concours  &  de  la  faveur  des  princes, 
6c  plufieurs  chofes  pouvant  ctre  agitées  dans 
les  Conciles  qui  regardent  les  droits  des  pria* 
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ccè  &:  de  leurs  fujets  &  qui  doivent  influer  fur 
la  tranquillité  des  nations,  il  eft  également  du 
bien  de  Téglife  &  de  l'intérêt  des  princes  que 
ceux-ci  foient  inftruits  de  la  tenue  des  Conciles, 
qu'ils  foient  invités  à  ces  affemblées ,  &  qu'ils 
Y  affiftent  en  perfonne  s'ils  le  jugent  à  propos  , 
ou  par  leurs  ambaffadeurs  &  députés  afin  d'être 
informés  de  tout  ce  qui  s'y  paffe  ,  &  de  veiller 
à  ce  que  rien  n'y  foit  fait  contre  les  régies  ÔC 
contre  le  bien  de  leurs  états. 

Non- feulement  les  papes  doivent  obtenir  le 
confentement  des  princes,  fpécialement  celui 
de  l'empereur  d'Allemagne  Ôc  du  roi  de  France 
pour  la  convocation  des  Conciles),  ils  doi- 
vent encore  nommer  expreflement  l'empereur 
&  le  roi  de  France  dans  les  bulles  d'indidion. 
Ce  privilège  accordé  à  nos  rois ,  tant  à  rai- 
fon  de  la  dignité  de  leur  couronne  qu'à 
caufe  de  leur  titre  de  fils  aîné  de  l'églife ,  eft 
formellement  reconnu  par  les  papes.  Aufli  le 
roi  de  France  fut-il  nommé  fpécialement  dans 
la  bulle  de  Paul  III  pour  l'indidion  du  Concile 
de  Trente. 

Pie  IV  n'eut  pas  la  même  exaditude  dans 
la  bulle  qu'il  donna  pour  la  troifiéme  ouverture 
du  même  Concile  ;  ce  pape  hautement  déclaré-' 
contre  la  France  en  faveur  de  l'Efpagne  cher- 
choit  à  contenter  par-là  fon  animofité.  Le  roi  en 
fit  faire  des  plaintes  au  même  pape  par  l'évêque 
d'Angoulêm.e  fon  ambafTadeur  ;  afin ,  difoit  ce 
prince  dans  les  inftruâ:ions  dont  il  le  chargeoit 
à  ce  fujet,  «  qu'à  l'avenir  on  ne  puifiTe  en  ufer 
»  de  cette  façon ,  &  que  ce  qui  m'eft  acquis 
5>  de  tout  temps  me  foit  gardé  6c  confervé  dans 
)♦  fon  entier  ^. 
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Le  p?tpe  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer  de 
donner  au  moins  quelque  l'atisfadion  au  roi 
fur  cet  objet  :  il  répondit  à  Tambafiadeur  , 
«  quant  à  l'omifiion  du  nom  du  roi  très-chré- 
»  tien,  qu'il  n'y  avoit  pas  fait  réflexion,  &  que 
»  les  cardinaux  à  qui  il  avoit  donné  commifîion 
»  de  drefler  la  bulle  ,  avoienr  cru  qu'il  fuffilbit 
♦>  de  nommer  l'empereur  &c  tous  les  rois  ea 
»  gros  ;  que  pour  lui  il  ne  s'étsit  mis  en  peine 
>♦  que  de  l'efTentiel  &  s'étoit  déchargé  de  tout 
»  le  refle  fur  les  cardinaux  ;  qu'au  refte  on  ne 
w  pouvoit  pas  tou'ours  avoir  l'œil  à  tout ,  mais 
»  qu'à  l'aveiîir  il  prendroit  garde  que  Ton  ne 
»  fit  plus  de  faute  ». 

Pie  IV  exécuta  mal  cette  promefTe  lors  de  fa 
bulle  pour  la  confirmation  du  Concile  de  Trente  : 
il  n'y  nomma  pas  le  roi  de  France  en  particulier  , 
6i  cette  omifTion  à  torme  depuis  un  des  griefs  de 
la  France  contre  ce  Concile  6l  l'un  des  obflacles 
à  ce  qu'il  fût  reçu  dans  le  royaume. 

Après  avoir  vu  ce  qui  regarde  la  convocation 
des  Conciles  généraux,  il  faut  examinera  qui 
la  préfidence  en  efl:  déférée. 

Il  efl:  certain  qu'elle  appartient  de  droit  aux 
fouverains  pontifes  ,  lorlqu'ils  alïïftent  en  per- 
fonne  aux  Conciles.  La  primauté  de  leur  fiége 
leur  affure  inconteffablement  la  première  place 
&C  la  féance  d'honneur  6l  de  juridiclion  dans 
toutes  les  affemblées  eccléliafliques  où  ils  peu- 
vent fe  trouver. 

Il  efl  également  certain  que  depuis  long- 
temps les  papes  font  en  poffeifion  de  préfider 
aux  Conciles  généraux  par  leurs  légats  lorfqu^ils 
nti  peuvent  pas  s'y  rendre  eux-mêmes,  &  cette 
pûiiefiion  eiî  trop  bien  établie  pour  laifTer  lieu 
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i  la  moindre  conteilation  :  aucun  évêque  ne  fe- 
roit  admis  à  prétendre  aujourd'hui  le  con- 
traire. 

Mais  cette  poffeffion  des  papes  eft-e^e  con- 
forme h  l'ancien  droit ,  à  l'ufage  de  la  primi- 
tive églife  ?  c'eft  la  feule  queflion  à  difcuter  ici. 

S'il  faut  en  croire  les  partifans  de  la  cour  de 
Rome,  les  papes  ont  toujours  préfidé  ou  par 
eux  ou  par  leurs  légats  aux  Conciles.  La  chofe 
eft  pour  le  moins  douteule  fi  l'on  confulte  les 
monumens  hiftoriques.  Il  paroît  que  la  préfidence 
des  Conciles  étoit  alors  dévolue  à  la  dignité 
des  fiéges.  D'abord  il  y  eut  trois  grands  patriar- 
cbats  reconnus  dans  l'églife  ,  celui  de  Rome  , 
celui  d'Alexandrie  &  celui  d'Antioche.  On  y 
ajouta  depuis  celui  de  Conftantinople  ,  auquel 
la  protection  des  empereurs  fit  adjuger  le  fécond 
rang  ,  èc  celui  de  Jérufalem.  Les  évêques  de  ces 
cinq  fièges  avoient  le  pas  fur  tous  les  autres 
evêques  ,  &c  ils  le  prenoient  entr'eux  félon  la 
dignité  de  leurs  égliles.  Cet  ordre  fe  fuivoit  pour 
la  préfidence  aux  Conciles  généraux  ;  le  pape  , 
s'il  s'y  trouvoit ,  de  voit  préfider  ;  à  ion  défaut  « 
ce  devoit  être  le  patriarche  d'Alexandrie  ,  tant 
que  ce  fiége  conferva  le  fécond  rang  de  dignité  : 
[orfque  les  chofes  eurent  été  chari^ées  à  cet 
égard ,  au  défaut  du  pape  ce  devoit  être  l'arche- 
vêque de  Conllaiitinople  ,  puis  celui  d'Alexan- 
drie ,  enfuite  celui  d'Antioche  ;  &C  enfin  au  dé- 
faut 6c  en  l'abfence  des  quatre  premiers  ,  la  pré- 
fidence devoit  être  dévolue  au  patriarche  de 
Jérufalem.  C'eft  du  moins  ce  qui  femble  réfulter 
de  ce  que  l'hilloire  nous  a  confervé  fur  la  tenue 
des  anciens  Conciles  généraux. 

Le  patriarche   d'Antioche  eut    la  premiers 
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place  à  droite  au  premier  Concile  de  Nicée;  cô 
fur  lui,  au  rapport  de  Théodore,  qui  harangua 
l'empereur  au  nom  du  Concile  ;  &  le  pape 
Félix  lU^dans  une  lettre  à  Fempereur  Zenon  ,  le 
nomme  le  préfident  des  trois  cens  dix  -  huit 
pères. 

Ce  fut  fdint  Melece  ,  aufll  patriarche  d'An- 
tioche ,  qui  préfida  d'abord  au  premier  Concile 
de  Coniîantinopîe ,  dont  le  fiége  élevé  dès-lors 
au  fécond  rangr  étoit  vacant.  Saint  Melece  mou- 
rut,  oc  lamt  Grégoire  de  Naziance  ayant  été 
élu  patriarche  de  Conftantinople ,  la  préfidence 
au  Concile  lui  fut  dévolue  ;  &  après  fon  abdi- 
cation ,  elle  paffa  à  fon  fucceffeur  dans  le  fiége 
patriarchal.  On  ne  vit  point  de  légats  du  faint 
fiége  à  ce  Concile ,  qui  n'en  fut  pas  moins  re- 
connu pour  Concile  général. 

Saint  Cyrille  ,  patriarche  d'Alexandrie  ,  a 
préfidé  certainement  au  Concile  d'Ephèfe.  Mais 
etoit-ce  en  fa  qualité  de  patriarche  ou  comme 
légat  du  pape.  Quelques-uns  prérendent  que  ç*a 
été  comme  légat  du  pape.  Ce  qui  les  a  pu  porter 
à  ce  fentiment,  c'eft  que  le  pape  faint  Céleflin  , 
ayant  d'abord  examiné  l'affaire  de  Neftorius  à 
Rome  ,  &c  condamné  fon  erreur  &  fa  perfonne  , 
avoir  enfuite  envoyé  ce  jugement  à  faint  Cyrille 
pour  le  faire  exécuter,  &  que  faint  Cyrille  en 
conféquence  ,  avoit  afi'emblè  un  Concile  en 
Egypte  pour  travailler  à  cette  exécution.  Mais 
c'ell  à  quoi  fe  bornoit  la  commilïion  qu'il  avoit 
reçue  du  famt  fiége.  Toutefois  l'affaire  de  Nef- 
torius ne  fe  termina  pas  là  ;  il  fallut  afl'embler 
un  Concile  général.  L'empereur  le  convoqua  ; 
les  pères  fe  réunirent  ;  le  pape  ne  s'y  rendit  pas; 
ie  patriarche   de  Conilantiaople  étoit  recufé. 
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L'honneur  de  la  préûdence  ne  pouvoît  être  dif- 
puté  à  faint  Cyrille  ;  aufli  le  voit-on  par-tout 
à  la  tête  du  Concile  ,  fans  que  jamais  on  lui 
donne  ou  qu'il  prenne  la  qualité  de  légat  du 
pape.  Le  pape  lui-même  écrivit  au  Concile 
affemblé  pour  lui  annoncer  qu'il  y  envoyoit  des 
légats  au  nombre  defquels  il  ne  nomme  point 
faint  Cyrille.  Ces  légats  arrivèrent  à  Ephèfe 
pendant  que  le  Concile  fe  tenoit  encore  ;  faint 
Cyrille  ne  continua  pas  moins  d'y  préfader  ;  il 
y  foufcrivit  le  premier  en  préfence  des  légats 
du  pape  ,  ôc  fans  oppofition  ni  réclamation  de 
leur  part. 

Si  les  légats  de  faint  Léon ,  pape ,  préfidèrent 
au  Concile  de  Calcédoine ,  ce  ne  fut  pas  en 
vertu  des  prérogatives  du  faint  fiége  ,  mais  uni- 
quement parce  que  tous  les  patriarches  étoient 
abfens  6c  accufés  ou  accufateurs.  C'eft  ce  que 
faint  Léon  paroît  reconnoître  &:  avouer  lui- 
même.  On  devoit  en  effet  procéder  dans  ce 
Concile  contre  les  patriarches  d'Alexandrie  , 
d'Antioche  &  de  Jérufalem  ,  &  le  patriarche  de 
Conftantinople  y  devoit  porter  fes  plaintes 
contre  les  auteurs  de  la  mort  de  faille  Fia vien 
fon  prédéceffeur. 

Il  n'y  eut  point  de  Içgats  du  faint  fiége  aii,j 
fécond  Concile  de  Conftantinople  ;  le  pape  Vi-  ! 
gile  qui  fe  trouvoit  alors  dans  cette  ville ,  ne 
voulut  même  prendre  aucune  part  ^u  Concile  , 
qui  n'en  a  pas  moins  été  reconnu  pour  Concile 


Le  patriarche  de  Conflantinople  préfida  au 
troifième  Concile  général  tenu  en  cette  ville  ;  il 
étolt  aflis  à.  la  droite  de  l'eiT^pereur  ,  &  les  en- 
yQ.yés  du  pape  étoient  ajîis  àfa  gauche. 
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Sans  entrer  dans  un  plus  long  détail  à  ce  fujet^ 
c'en  eft  affez  pour  faire  ientir  que  dans  les  pre- 
miers fiècles  la  préfidence  des  Conciles  géné- 
raux éroit  toujours  déférée  à  celui  des  patriar- 
ches préfens  qui  étoit  le  plus  éminent  par  la 
dignité  de  Ton  iiége  ,  à  moins  que  des  raifons 
particulières  ne  le  fifient  exclure  de  la  préfl- 
dence  ,  comme  s'il  étoit  accufé  ou  accufateur  , 
ou  qu'il  ne  s'agît  des  intérêts  de  Ton  fiége.  Cet 
ordre  étoit  le  plus  conforme  à  refprit  6c  à  l'inf- 
titution  du  gouvernement  de  l'églile ,  gouver- 
nement formé  fur  les  princioes  d'une  fage  arif- 
tocratie  ,  Se  confié  au  corps  des  évêques  &  pre- 
miers pafleurs  en  général. 

Le  malheur  qu'eurent  enfuite  la  plupart  des 
évêques  des  quatre  grands  6C  principaux  fiéges 
de  l'Orient ,  de  fe  laiiTer  fédiiire  par  les  héré- 
iies,  d'en  devenir  les  fauteurs  5  quelquefois  même 
les  auteurs ,  fut  la  première  occi^fion  de  s'écarter 
de  l'ordre  ancien  par  rapport  à  la  préiidence  des 
Conciles  eféncraux  :  on  fent  combien  il  eut  été 
peu  convenable  de  laiiTer  des  évêques  fu(])ecls- 
ÔC  fouvent  convaincus  d'erfeur  à  la  têre  de  ces 
grandes  aiïemblées  ;  &  combien  il  paroiffoit  ,  " 
au  contraire  ,  important  de  leur  oppofer  des 
perfonnes  en  état  de  contre-balancer  leur  auto-  . 
rite  par  leur  crédit:  ce  que  les  légats  du  faint'^ 
fîége  pouvoient  fans  doute  mieux  faire  que  qui 
que  ce  fut  ;  cette  conlidération  acquit  une  nou- 
velle force  après  le  fchifme  qui  diviia  prefque  ' 
toutes  les  églifes  d'Orient  de  la  communion  de 
l'églife  romaine.  Enfin  la  préfidence  aux  Con- 
ciles généraux  fut  alTurée  pour  toujours  aux  lé- 
gats du  faint  fiége  lorfque  les  fouverains  pon- 
tifes fe  fureîît  mis  en  poffeffion  de  convoquer 
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les  Conciles  comme  on  l'a  ci-deffiis  expliqué.  La 
préfidence  ne  fembla  plus  qu'une  fuite  de  la 
convocation  :  ces  deux  droits  ne  firent  que  s'é- 
tablir de  plus  en  plus  à  l'aide  l'un  de  l'autre  ;  6c 
Tufage  les  a  tellement  affermis,  que  l'on  ne  pour- 
roit  plus  fe  permettre  d'y  porter  la  moindre 
atteinte. 

Après  avoir  examiné  à  qui  devoit  être  déféré 
le  droit  de  convoquer  les  Conciles  généraux  &: 
d'y  préfider  ,  il  s'agit  à  préfent  de  favoir  quelles 
font  les  perfonnes  qui  doivent  y  affiiter.  Ce  point 
eft  un  de  ceux  fur  lefquels  il  y  a  le  plus  de  con- 
tefîations.  Il  faut  commencer  par  ce  qu'il  y  a  de 
certain  &  d'indubitable. 

D'abord  il  eft  confiant  Se  avoué  de  tout  le 
monde,  que  tous  les  évêques  ont  par  leur  ca- 
raftère  le  droit  d'affifter  aux  Conciles ,  &  qails 
doivent  y  être  invités ,  non  pas  nommément , 
mais  par  une  convocation  générale. 

L'hifloire  eccléfiaflique  nous  apprend  que  les 
Conciles  ont  toujours  été  compolés  d'évêques. 
Les  évêques  font  juges  de  la  foi  ,  comme  pre- 
miers palpeurs  ;  ils  ont  reçu  de  Dieu  les  clefs  de 
la  doctrine  &  de  la  juridiction  ;  le  faint  efprit 
les  a  établis  pour  gouverner  &:  conduire  l'églife. 
A  cet  égard  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

C'efl  au  fujet  des  prêtres  que  s'élèvent  les 
plus  grandes  difficultés  en  cette  matière. 

On  convient  bien  unaniment  que  les  prêtres 
peuvent  affifter  aux  Conciles  &  être  préfens 
aux  décifions  qu'on  y  fait  ;  ils  ont  eu  ce  droit 
dans  tous  les  temps  6c  dans  toutes  les  occafions. 
On  voit  même  qu'ils  y  avoient  une  place  hono- 
rable ,  6c  qu'ils  y  étoient  aifis  avec  les  évêques , 
quoiqu' après   eux  ,  pendant   que   le   refte    du 
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clergé  comme  le  peuple  ,  demeuroit  debout,  & 
cette  diftinâ:ion  paroiffoit  due  à  la  dignité  du 
iàcerdoce. 

Mais  comme  on  peut  être  préfent  à  une  af- 
femblée  fans  décider  6c  fans  porter  fon  fuffrage 
fur  les  matières  propofées,  la  queftion  reile  en- 
tière de  favoir  fr  les  prêtres  affiftent  comme 
juges  ou  fimplement  comme  témoins ,  ou  enfin 
comme  confeils  :  c'eft- à-dire  fi  dans  les  Con- 
ciles ils  ont  voix  délibérative  comme  les  évê- 
ques ,  ou  s'ils  n'ont  uniquement  que  la  voix  con- 
fultative.  La  dilcipline  de  Téglile  paroît  avoir 
varié  fur  ce  point. 

Au  premier  Concile  de  Jérufalem ,  qui  feîoil 
le  Concile  de  Calcédoine  a  fervi  Se  doit  fervir 
de  règle  Se  de  modèle  à  tous  les  autres ,  on  voit 
que  les  prêtres  s'aflemblèrent  avec  les  apôtres 
pour  examiner  la  queftion  ;  convenerunt  apoJioU 
&  feniores  viderc  de  vcrbohoc,  La  lettre  fyriodàle 
de  ce  Concile  eft  adreffée  aux  fidelles  d'Antio- 
che ,  au  nom  des  apôtres  &  des  prêtres,  apQjîoll 
^feniores  ;  les  règlemens  qui  furent  faits  dans  ce 
Concile  font  toujours  appelés  dans  les  aâes  des 
apôtres,  les  règlemens  des  apôtres  &:  des  prê- 
tres ,  prcecepta  apojîolorum  &  feniorum» 

On  voit  par  les  a6^es  de  plufieurs  Conciles  , 
&  particulièrement  de  ceux  d'Elvire  en  304, 
d'Arles  en  314,  d'Illyrie  en  375  ,  de  Milan  en 
389  ,  de  Confiantinople  en  448  ,  de  Brague  en 
563  ,  de  Tolède  en  745 ,  de  Pvome  en  853  & 
964,  de  Latran  en  1215  ,  de  Lyon  en  1274  , 
que  le  clergé  du  fécond  ordre  y  eux  voix  déli- 
bérative. 

Ce  droit  lui  ayant  été  contefté  au  Concile  de" 
Confiance  par  quelques  particuliers ,  ks  c-ardi- 
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tiaux  d'Ailly  &  de  faint  Marc  en  prirent  vive- 
ment la  défenfe.  Le  premier  y  foutint  qu'on  ne 
devoit  pas  refiifer  la  voix  délibérative  aux  doc- 
teurs en  théologie  ;  que  leur  autorité  a  été  allé- 
guée dans  les  Conciles  de  Rome  ;  qu'ils  y  ont 
Ibufcrit  en  qualité  de  juges  &  avec  voix  défi- 
nitive ;  &  il  traite  d'ignorans  ou  d'opiniâtres 
ceux  qui  prétendent  que  la  voix  définitive  n'ap- 
partient dans  les  Conciles  qu'aux  évêques  & 
aux  abbés. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  ne  rencontra  pas 
un  défenfeur  moins  zélé  de  (es  droits  au  Con- 
cile de  Bafle  dans  la  perfonne  du  cardmal  d'Ar- 
les qui  y  prélidoit.  Ce  cardinal  explique  d'a- 
bord un  pafTage  tiré  des  aftes  du  Concile  de 
Calcédoine  tenu  en  451  ,  où  on  lit  ces  termes: 
Conciliurn  cpifcoporum  ejl  non  clerlcorum  ,  fuper^ 
Jluos  foras  mittiu:  un  Concile  eft  ime  afFemblée 
d'évêques  &  non  de  clercs  ;  qu'on  faffe  fortir 
ceux  qui  font  fans  droit  ;  il  fait  voir  que  ces 
paroles  ne  font  point  une  décifion  du  Concile  , 
mais  une  exclamation  de  l'impie  Diofcore  qui 
ne  cherchoit  qu'à  jeter  le  Concile  dans  le  trou- 
ble afin  de  fe  fouftraire  lui-même  par  ce  moyen 
à  la  condamnation  qu'il  avoit  méritée  ;  &  qu'on 
ne  pouvoit  ainfi  tirer  aucune  indudion  de  ce 
paffage  contre  le  droit  qu'avoit  toujours  eu  le 
fécond  ordre  du  clergé  d'affiiler  avec  voix  déli- 
bérative aux  Conciles  &  aux  affemblées  ecclé- 
fialliques.  Le  cardinal  d'Arles  déclare  enfuite 
que  la  même  chofe  s'étoit  pratiquée  au  Con- 
cile de  Conftance  ;  qu'il  y  avoir  vu  les  inférieurs 
admis  fans  contredit  à  la  décifion  des  chofes  les 
plus  difficiles  ,  &  qu'on  ne  devoir  pas  avoir 
honte  d'imiter  ce  très-grand ,-  très-faint  &  très- 
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nombreux  Concile  de  Latran  ,  dans  lequeî  il 
eft  certain  que  les  prêtres  avoient  jugé  avec  les 
évêques. 

Cependant  malgré  ces  autorités  &  ces  exem- 
ples, le  clergé  du  fécond  ordre  a  perdu  infenfi- 
blement  ce  droit  de  voix  délibcrative  ,  ou  du 
moins,rexercice  de  ce  droit ,  même  en  France , 
quoiqu'il  y  eût  fait  plus  d'efforts  pour  s'y  main- 
tenir. Sur  les  conteftations  élevées  à  ce  fujet 
dans  une  ademblée  du  clergé  tenue  à  Melun ,  6c 
renouvelée  un  an  après  dansunConcile  provincial 
de  Rouen,  où  les  abbés  Ik.  les  députés  des  chapi- 
tres demandoient  la  voix  délibérative  ,  le  Con- 
cile confulta  le  pape  Grégoire  XIII.  La  réponfe 
de  ce  pape  fut  que  les  abbés  commendataires 
dévoient  être  réunis  avec  les  abbés  réguliers  , 
&  que  les  chapitres  des  églifes  cathédrales  de* 
voient  avoir  le  pas  quand  ils  procedoient  capi- 
tulairement  ;  que  les  abbés  dévoient  avoir  voix 
coniultative  dans  les  Conciles  auiU-bien  que  les 
dignités  des  chapitres  ,  &c  les  procureurs  des 
évêques  abfens  voix  délibérative  fi  le  Concile 
le  jugeoit  à  propos. 

Depuis  ce  temps  le  fécond  ordre  a  ceffé 
d'avoir  voix  délibérative  dans  les  Conciles  & 
dans  les  aliemblées  ,  oii  fes  députés  ont  fouvent 
fait  des  pioteftaiions  pour  la  confervation  de 
leurs  droits ,  mais  fans  aucun  fuccès  jufqu'à 
préfent.  Les  efforts  qu'ont  faits  en  particulier 
les  chapitres  des  églifes  cathédrales ,  n'ont  guère 
été  plus  heureux  à  cet  égard.  Ils  n'ont  pu  réuffir 
dans  plufieurs  Conciles  provinciaux  tenus  en 
France  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  à  faire  re- 
garder la  voix  de  leurs  députés  comme  déUbé- 
rative  &  décifive  ;  fouvent  même  on  y  a  dé- 
claré 
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claré  conformément  à  la  réponfe  du  pape  Gré- 
goire XIll,  que  leur  fufTrage  n'étoit  que  con- 
lulratif. 

Quant  aux  prêtres  qui  font  envoyés  aux  CoJi- 
clles  comme  procureurs  des  évêques  abfens ,  ils 
ont  eu  fans  difficulté  voix  délibérative  jufqu'au 
Concile  de  Trente  ,  où  pour  la  première  fois  on 
contefta  ce  droit  à  des  députés  des  évêques  du 
royaume  de  Naples.  La  queflion  n'y  fut  pas  dé- 
cidée ;  mais  la  difpute  élevée  à  ce  fujet  femble 
avoir  déjà  porté  quelqu'atteinte  au  droit  dont 
ces  procureurs  avoient  joui  paifiblement  juf- 
qu'alors.  On  a  vu  en  effet  dans  la  réponfe  dont 
on  a  parlé  ci  deffus ,  que  Grégoire  XIIl  fit  en 
1583  au  Concile  qui  l'avoit  confulté,  que  ce 
fouverain  pontife  en  réduifant  les  abbés  &  les 
dignités  des  chapitres  à  la  voix  confultative  ,  fe 
contente  de  dire  au  fujet  des  prêtres  procureurs 
d'évêques  abfens,  qu'ils  auront  voix  délibéra- 
tive fi  le  Concile  le  juge  à  propos  :  ce  qui  jette 
une  forte  d'incertitude  &  d'obfcurité  fur  leur 
droit. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  au  refle ,  du  genre  de  voix: 
que  le  fécond  ordre  doit  avoir  dans  les  Conciles, 
il  efl  inconteflable  qu'il  a  toujours  eu  le  droit 
d'y  afTifler. 

Les  princes  chrétiens  peuvent  aufîi  fe  trouver 
aux  Conciles  généraux  ou  s'y  faire  repréitnter 
par  leurs  ambaffadeurs  ou  envoyés  :  on  a  ci- 
devant  obfervé  que  l'empereur  d'Allemagne  6c 
le  roi  de  France  y  dévoient  être  invités  nom- 
mément :  l'invitation  pour  les  autres  eft  géné- 
rale. Les  princes  ont  toujours  joui  de  ce  droit. 
Souvent  les  emperews  ont  aiîiflé  eri  perfonne 
Tome  XIF.  D 
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aux  Conciles  généraux  ,  &:  l'on  y  a  vu  d'autres 
fouverains  en  différentes  circonflances. 

C'étoit  aufTi  Tulage  autrefois  que  les  empe- 
reurs liffent  trouver  aux  Conciles  un  ou  plu- 
neurs  commiflaires  de  leur  part  afin  de  mainte- 
nir la  tranquillité  6c  de  faire  régner  le  bon  ordre 
dans  ces  nombreufes  affemblées  ,  &  d'en  accé- 
lérer la  conclufion  &  la  fin.  Préfentement  ce 
foin  regarde  les  préfidens  eux-mêmes  des  Con- 
ciles. 

Le  droit  qu'ont  les  fouverains  &  les  princes 
d'alTitter  aux  Conciles  ou  d'y  avoir  des  ambaf- 
fadeurs  pour  s'y  faire  repréfenter  ne  dérive 
d'aucune  infpe£lion  qu'ils  aient  ou  qu'ils  préten- 
dent fur  la  foi  &  fur  la  dodrine  de  l'églife. 
Ce  n'eft  pas  ,  difoit  l'empereur  Marcien  aux 
pères  affemblés  à  Calcédoine  ,  ce  n'eft  pas  pour 
faire  oftentation  de  notre  puifîance  que  nous 
avons  voulu  nous  trouver  au  Concile ,  c'eft  pour 
défendre  la  foi  à  l'exemple  du  religieux  Conf- 
tantm  ;  c'eft  afin,  lorfque  la  vérité  fera  trouvée, 
que  nous  empêchions  les  divifions  que  les  mau- 
vaifes  doâ:rines  font  dans  la  multitude.  Les 
fouverains  &  leurs  ambaft"adeurs  font  reçus  & 
doivent  l'être  dans  les  Conciles  non  pour  trai- 
ter ,  délibérer  ÔC  décider  des  matières  contro- 
verfées  ,  mais  par  un  jufte  refpetl:  pour  leur 
dignité  ,  pour  concilier  leur  proteclion  Ô6  leur 
bienveillance  aux  Conciles  &  à  leurs  décifions, 
&:  pour  les  mettre  en  état  de  veiller  à  ce  qu'on 
ne  traite  &  qu'on  ne  falTe  rien  de  contraire  à 
à  leurs  intérêts  ni  à  ceux  de  leurs  peuples. 

Les  Conciles  ainfi  formés  on  procède  à  la 
difcuftion  &  à  la  décifion  des  points  qui  ont 
été  l'objet  de  la  convocation  des  Conciles. 
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Quoiqu'il  foit  d'un  ufage  confiant  6c   d'une 
discipline  généralement  obfervée  que  les  pré- 
lidens  des  Conciles  y  propofent  les  queflions 
qui  doivent    s'y  traiter  ,    les  évêques   qui   y 
afîiftent  ont  toujours  eu  le  droit  d'y  propofer 
ce  qu'ils  jugeoient  convenable  &  d'exciter  l'a{^ 
femblëe   du   Concile   à  délibérer  llir  ce  qu'ils 
avoient  propofé.On  en  trouve  pi ufiej.irs  exemples 
dans  les  Conciles  de  Sardique  &  de  Carthage  , 
oii  non  feulement  les  préfidens  ,  mais  des  évê- 
ques particuliers  ont  ibuvent  propofé  des  fujets 
de  délibération. 

On  voit  même  que  dans  la  première  fefîlon 
du  Concile  de  Trente  fous  Pie  IV  les  évêques 
ne  trouvèrent  pas  bon  que  les  légats  fe  fulîent 
fervis  de  cette  formule  jufqu'alors  inconnue , 
propomntibiis  Icgatis  ,  &  que  plufieurs  d'entre 
ces  évêques  demandèrent  que  cette  formule 
fiit  fupprimée  comme  nouvelle  &  contraire  au 
droit  &  à  la  pofleiîion  où  étoient  les  évêques 
de  propofer  aux  Conciles  les  chofes  qu'ils  ju- 
geoient utiles  &  néceffaires  au  bien  de  l'é- 
glife.  Les  légats  furent  obligés  d'expliquer  leur 
formule  ,  &  de  déclarer  par  un  ade  exprès 
inféré  dans  les  pièces  du  Concile  qu'ils  n'avoient 
point  entendu  ,  &;  n'entendoient  point  par  cette 
formule  ,  préjudicier  en  rien  à  ce  qui  s'étoit 
fait  jufques-là  non  plus  qu'au  pouvoir  légitime 
des  évêques. 

On  ne  devroit  toutefois  traiter  aux  Con- 
ciles 5  &  y  décider  d'avures  matières  que  celles 
pour  lefquelles  ils  font  particulièrement  alTem- 
blés.  Les  évêques  députés  par  les  provinces 
n'ont  en  effet  pour  l'ordinaire  de  procuration 
que  pour  l'affaire  dont  on  a  été  averti  avant  la 
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députation.  C'eft  fur  cette  affaire  qu'ils  ont  par- 
ticulièrement à  s'inftruire  6c  à  recueillir  le  fuf- 
frage  de  leurs  églifes  pour  le  porter  au  Con- 
cile général.  Auffi  le  pape  faint  Léon  en  refu- 
fant  d'approuver  ce  qui  s'étoit  fait  en  faveur 
du  fiège  patriarchal  de  Conitantinople  au  Con- 
cile de  Calcédoine  dont  il  adoptoit  toutes  les 
autres  décilions  ,  fe  fonde  uniquement  pour  mo- 
tiver fon  refus  dans  fa  lettre  à  l'empereur  Mar- 
cien  5  fur  ce  que  le  Concile  n'avoit  été  affem- 
blé  que  pour  traiter  les  queflions  de  foi  qui 
regardoient  Diofcore  &c  Eutychès  ,  &  non 
pour  traiter  de  rétabliffement  d'un  fiège  pa- 
triarchal à  Conftantinople  ,  &  de  la  préémi- 
nence de  ce  nouveau  fiège  fur  les  anciens. 

Cependant  fi  l'on  s'attachoit  à  cette  règle  à 
la  rigueur  ,  on  s'expoferoit  à  porter  atteinte  à 
tout  ce  qui  auroit  été  défini  &  décidé  dans  les 
Conciles  hors  la  principale  queftion  pour  la- 
quelle ils  auroient  été  affemblés  :  ce  qui  ébran- 
leroit  une  grand  partie  de  leurs  définitions.  Ce 
feroit  encore  gêner  trop  la  liberté  des  évêques 
que  de  vouloir  les  reftreindre  à  ne  traiter  que 
la  feule  matière  pour  laquelle  ils  font  affemblés, 
&  priver  d'ailleurs  l'églife  des  fages  réglemens 
que  font  les  Conciles  fuivant  les  befoins  &  les  • 
circonftances. 

Toute  jufte  que  paroît  la  règle  propofée  , 
c'eft  à  la  prudence  même  des  Conciles  qu'il 
eft  refervé  de  juger  des  cas  où  l'on  peut  s'en 
écarter  fans  inconvénient  &  fans  trouble.  Le  cé- 
lèbre Concile  de  Nicée  en  a  donné  le  premier 
exemple.  Il  avoit  été  uniquem.ent  convoqué 
pour  condamner  l'hérefie  d'Arius  &  pour  ter- 
miner le  différend  fur  la  célébration  de  la  Pâ- 
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qne.  Néanmoins  après  avoir  difcuté  &  terminé  ces 
queftions  principales  ,  il  fit  vingt  canons  qui 
furent  reçus  avec  la  plus  grande  vénération  ,  & 
que  faint  Léon  a  regardés  comme  autant  de  lois 
refpedlables  qui  dévoient  être  obfervées  fans 
aucun  changement  jufqu'à  la  fin  du  monde  &:. 
auxquelles  il  n'étoit  pas  permis  de  rien  ajouter 
ou  retrancher. 

Lorfque  les  matières  ont  été  fufHfamment 
examinées  &  débattues  dans  les  Conciles  ,  il 
faut  en  venir  à  la  définition  :  pour  cela  il  a 
toujours  été  d'ufage  de  recueillir  les  voix  par 
tête  <k.  de  compter  les  fuffrages  de  tous  les 
évêques  préfens.  On  ne  s'elt  écarté  de'  cet 
ufage  qu'au  Concile  de  Confiance  &  pour  des 
raifons  particulières.  Les  voix  y  furent  don- 
nées &  comptées  par  nations.  Pluiieurs  des 
pères  aflemblés  au  Concile  de  Trente  aurolent 
fort  fouhaité  que  l'on  y  eût  fuivi  cet  exemple  , 
à  caufe  du  grand  nombre  d'évêques  Italiens 
que  les  papes  y  avoient  envoyés ,  en  érigeant 
même  pour  cet  effet  plufieurs  fièges  nouveaux 
afin  de  fe  conferver  parla  la  prépondérance 
dans  le  Concile ,  &  que  le  nombre  des  évê- 
ques Italiens  furpafTât  celui  de  tous  les  autres 
évêques  :  cependant  malgré  les  plaintes  &  les 
efforts  des  prélats  François  6c  Éfpagnols  ,  on 
obferva  dans  ce  Coneile  la  même  discipline 
qu'on  avoit  pratiquée  dans  les  Conciles  pré- 
cédens.  Les  voix  y  furent  comptées ,  non  par 
nation ,  mais  pai^  le  nombre  des  évêques  qui  y 
afîifloient.  Il  peut  fans  doute  y  avoir  des  incon- 
yéniens  dans  cette  manière  ,  car  où  n'en  trouve 
t-on  pas  !  mais  elle  eft  la  plus  conforme  à  ce 
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qui  s'eft  toujours  pratiqué    dans  les    Conciles 
tant  généraux  que  particuliers. 

Après  que  les  Conciles  avoient  terminé  leurs 
délibérations  &c  conclu  leurs  décifions  ,  on  en- 
voyoit  des  copies  authentiques  de  leurs  aftes 
aux  évêques  des  grands  fièges  ,  s'ils  n'avoient 
pas  afîifté ,  fur-tout  aux  patriarches  &  fpéciale- 
ment  aux  fouverains  pontifes.  C'étoit  d'abord 
pour  leur  en  faire  connoître  exa£lement  les 
décifions  &  non  pour  donner  l'autorité  à  ces 
décifions  elles-mêmes  ,  puifqu'on  tenoit  à  cet 
égard  la  même  conduite  envers  les  autres  pa- 
triarches qu'envers  le  pape  ,  &  que  perfonne 
cependant  n'a  jamais  prétendu  que  les  Conciles 
généraux  euffent  befoin  d'être  confirmés  par  les 
patriarches  de  Conflantinople  ,  d'Alexandrie, 
d'Antioche  de  de  Jérufalem  pour  avoir  toute 
leur  force  &  toute  leur  autorité. 

Auffi  n'eil  il  point  parlé  de  confirmation  des 
Conciles  par  les  papes  avant  les  Conciles  d'A- 
frique contre  les  Pélagiens  :  les  pères  de  ces 
deux  Conciles  demandèrent  au  pape  Innocent  I 
l'approbation  de  ce  qu'ils  avoient  fait  contre  Pe- 
lage &  le'prièrent  de  joindre  fon  autorité  à  la  leur 
pour  détruire  cette  nouvelle  héréfie.  On  ne 
peut  douter  en  effet  que  l'autorité  du  faint  fiège 
ne  dut  ajouter  un  grand  poids  à  ces  Conciles 
ôc  rendre  leurs  décifions  plus  vénérables. 

Le  Concile  de  Calcédoine  fuivit  cet  exem- 
ple ;  il  demanda  au  pape  faint  Léon  la  confir- 
mation de  tout  ce  qui  s'y  étoit  paffé  quoique 
ce  fouverain  pontife  y  eut  afîifté  par  fes  légats. 
Les  iixième  &c  feptième  Conciles  généraux  ont 
tenu  la  même  conduite  ;  le  Concile  de  Cont^ 
tance  ôc  celui  de  Trente  ont  aulfi  depuis  lait 
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la  même  cliofe.  Trois  évêques  s'oppofèrent 
néanmoins  dans  ce  dernier  Concile  à  ce  que 
cette  confirmation  fût  démandée.  Ils  la  regar- 
doient  au  moins  comme  fuperflue  &  comme 
contraire  en  quelque  forte  à  l'autorité  des 
Conciles. 

Des  do£^eurs  ultramontains  en  ont  efFeQive- 
ment  conclu  que  cette  confirmation  étoit  tel- 
lement néceflaire  que  les  Conciles  en  tiroient 
toute  leur  vigueur  &  leur  force  ,  &  que  toute 
l'autorité  des  Conciles  procédoit  de  celle  du 
pape  qui  en  qualité  de  fupérieur  en  fixoit  &  en 
autorifoit  les  décifions. 

Mais  cette  induftion   feroit  faufle  même  à 
l'égard  des  Conciles  provinciaux  Se  nationaux 
&   a  plus  forte  raifon  à  l'égard  des  Conciles 
généraux.   Lorfque   les  Conciles  nationaux  ou 
provinciaux  ont  demandé  la  confirmation  des 
îbuverains  pontifes ,  ce  n'eft  pas  que  ces  afTem- 
blées  doutaffent  de  leur  autorité  ,  elles  vouloient 
feulement,  comme  s'en  exprimentles pères  des 
Conciles  d'Affrique  ,  engager  les  papes  à  join- 
dre leur  autorité  à  celle   des  Conciles  ,   non 
pour  valider   ce   qui  de   foi- même  avoir  déjà 
fa  force  ,  mais  pour  ajouter  une  nouvelle  force 
à  celle  qu'ils  avoient  par  eux  mêmes.  Demander 
aux  papes  la  confirmation ,  c'étoit  de  la  part  de 
ces  Conciles  prier  les  fouverains  pontifes  d'exa- 
miner les  mêmes  queflions  ,  d'en  porter  leur 
jugement  &  d'adhérer  a  celui  du  Concile  s'ils 
l'approuvoient. 

La  confirmation  des  Conciles  généraux  n'a 
point  &  ne  peut  avoir  le  même  objet.  Elle 
n'a  été  introduite  que  pour  repréfenter  l'uni- 
formité ôc  l'acceptation  de  toutes  Jes  églifes  5 
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particulièrement  de  celle  de  Rome  qui  toujours 
a  été  regardée  comme  la  mère  ,  le  centre  6c 
le  lien  de  toutes  les  autres.  Ce  n'eft  point  par 
forme  de  reviiion  des  déciiîons  prononcées  par 
le  Concile  que  le  pape  procède  alors  ,  il  ne 
lui  refte  qu'à  examiner  les  formes  qu'on  y  a 
obrervées  ,  &  qu'à  fe   foumettre  à  ces   déci- 
fions  5  s'il  y  reconnoit  les  caraQères  que  doit 
avoir  un  Concile  général.  C'ell  lur  ces  maxi- 
mes que  le   pape  îaint  Grégoire  le  grand  pro- 
tefloit  qu'il  refpecl:oit  les  quatre  premiers  Con- 
ciles généraux  comme  les  quatre  évangiles  &C 
qu'il  n'avoit  pas  moins  de  vénération  pour  le 
cinqui^e.  C'étoient  les  feuls  qui  s'étoient  tenus 
jufqu'à  ion  temps.  Les  papes  ne  confirment  donc 
pas  les  Conciles  généraux  en  jugeant  après  les 
Conciles ,  mais  en  acceptant  les    jugemens  6c 
décilions  prononcés  par  les  Conciles  généraux. 
^         Ces  augufles  afîemblées  font  le  tribunal  f"u- 
^     prême  ,  le   feul  tribunal  reconnu  généralement 
/     pour  infaillible  dans  l'églife.  Ils  la  repréfentent 
.      feuls,  c'eft  en  fon  nom  qu'ils  enfeignent  ,  qu'ils 
décident ,  qu'ils  jugent.  C'eft  à  ce  tribunal  que 
^      Jefus-Chrifl:  a  renvoyé  faint  Pierre  lui-même 
quand  il  dit  à  cet  apôtre  \  Ji  votre  frerc  a  péché 
contre  vous  ,  reprenc^-U  entre  vous  &  lui  ;  s'il  ne 
/       vous  écoute  pas  ,  prcm:^  avec  vous  une  ou  deux 
autres  perfonnes  ;  s'il  ne  veut  pas  vous  écouter  , 
dites-le  à  Cé^life  ;  &  s* il  refufe  d'écouter  l'églife  , 
regarde^   le  comme  un  paitn  ^    &  comme  un  pu-- 
I      blicain,    C'eft  à    ce    tribunal  que    le   chef  des 
,      apôtres  a  toujours  déféré  la  décifion  des  chofes 
&    des    quedions  importantes.  Les  papes   les 
/     plus  diftingués  par  leurs  lumières  ëc  leur  piété 
ont  fouvent  reconnnu  la  néceiTité   d'affembler 
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des  Conciles  généraux  &  l'obligation  oîi  ils 
éroient  de  s'y  foumettre.  Les  Conciles  de  Conf- 
tance  &  de  Basle  en  ont  fait  des  définitions 
exprefles.  Toujours  fidellement  6c  fermement 
atte/chée  à  la  foi  ÔC  à  la  doéirine  des  pères  , 
l'églife  gallicane  a  marqué  le  plus  grand  zèle 
pour  les  conferver  entières  fur  ce  point.  Voici 
comment  elle  s'en  explique  dans  les  articles  2 , 
3  &  4  de  la  célèbre  déclaration  de  1682. 

»  2".  Que  la  plénitude  de  puiflance  que  le 
»  fainr  fiège  apoftolique  ,  &  les  fuccefTeurs  de 
»  faint  Pierre  vicaires  de  Jefus-Chrift  ont  fur 
H  les  chofes  fprirituelles  eil  telle  néanmoins  que 
«  les  décrets  du  faint  Concile  écuménique 
»  de  Confiance  contenus  dans  les  feffions  IV 
>>  &  V  ,  approuvés  par  le  faint  fiège  apoitolique 
»  6c  confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'églife 
»  6c  des  pontifes  romains  ,  6c  obfervés  de  tout 
»  temps  religieufement  par  l'églife  gallicane  , 
»  demeurent  dans  leur  force  6c  vertu ,  6c  que 
»  l'églife  de  France  n'approuve  pas  l'opinion  de 
»  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets  ou 
»  les  afTolblillènt  en  difant  que  leur  autorité 
»  n'efl  pas  bien  établie  ,  qu'ils  ne  font  point  ap- 
»  prouvés  ,  ou  que  leurs  difpofitions  ne  re- 
»  gardent  que  les  temps  du  fchifme. 

»  3^.  Qu'ainfi  il  faut  régler  l'ufage  de  la  • 
»  puilîance  apoftolique  par  les  canons  faits  par 
»  l'efprit  de  Dieu  ,  6c  confacrés  par  le  refpeâ: 
»  général  de  tout  le  monde  ;  que  les  règles,  les 
»  mœurs  6c  les  conflitutions  reçues  dans  le 
w  royaume  6c  dans  l'églife  gallicane  doivent 
»  avoir  leur  force  6c  vertu  ,  6c  que  les  ufages 
»  de  nos  pères  doivent  demeurer  inébranlables  ; 
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>>  qu'il  eft  même  de  la  grandeur  du  faînt  fiège 
»  apoftolique  que  les  lois  &  les  coutumes  éta- 
»  blies  du  confentement  de  ce  fiége  &  des  églifes 
»  aient  l'autorité  qu'elles  doivent  avoir, 

»  4^.  Que  quoique  le  pape  ait  la  principale 
»  autorité  dans  les  queftions  de  foi  &  que  fes 
»  décrets  regardent  toutes  les  églifes  &  chaque 
♦  "^glife  en  particulier ,  fon  jugement  n  eft  pas 
»  irréformable  fi  le  confentement  de  l'églife 
»  n'intervient. 

Ainfi  point  d'autorité  dans  l'églife  qui  puiffe 
contrebalancer  l'autorité  du  Concile  général 
ou  concourir  feulement  avec  elle  ,  parceque 
l'autorité  du  Concile  n'efl  autre  chofe  que 
celle  de  l'églife  elle  même  à  laquelle  tout  doit 
être  foumis  dans  l'ordre  des  chofes  fprirituelles. 
Il  peut  s'élever  des  doutes  fur  ïkuménLcité 
d'un  Concile  comme  il  s'en  eft  élevé  au  fujet 
du  cinquième  Concile  général  que  bien  des 
églifes  ont  refufé  long-temps  de  reconnoître  ; 
&  pendant  ce  tems  de  trouble  &  d'obfcurité  , 
on  n'eft  pas  coupable  pour  n'être  pas  foumis 
aux  décifions  de  ce  Concile  ,  car  ce  n'eft  pas 
fon  autorité  qu'on  attaque  ,  on  ne  difpute  que 
de  fa  qualité  ;  on  eft  prêt  à  refpeder  celle-là 
dès  que  celle-ci  fera  confiante. 

L'autorité  des  Conciles  généraux  peut  s'exer- 
cer fur  des  objets  relatifs  à  la  foi  >  ou  fur  des 
matières  de  difcipline.  Par  rapport  à  ce  qui 
concerne  ,  foit  la  dodrine  des  mœurs ,  foit  les 
dogmes  de  la  foi  ,  les  décifions  des  Conciles 
généraux  ,  dès  le  moment  oii  leur  écuménicité 
cft  reconnue  obligent  tous  les  fidèles  de  quel- 
que rang  ,"  qualité  &  condition  qu'ils  puiffent 
être.  Iln'cft  plus  permis  à  perfonne  d'examiner. 
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de  difcuter  les  points  une  fois  ainfi  définis.  Il  ne 
refle  qu'à  fe  foumcttre  en  conformant  fon  ju- 
gement à  celui  de  Téglife. 
(  Il  faut  obferver  néanmoins  que  tout  ce  qui 
/eft  dit  par  un  Concile  général  ne  devient  pas 
^  une  règle  de  foi ,  un  article  de  notre  croyance. 
Ces  caradères  ne  conviennent ,  &  notre  fou- 
mifTion  de  cœur  &  d'efprit  n'eft  due  qu'à  ce  ^^ 
qui  forme  les  définitions  proprement  dites  ,  / 
c'ed-à-dire  à  ce  que  l'églife  nous  ordonne  oa/ 
nous  défend  précifément  de  croire  fous  peine  / 
^'anathême.  Mais'les  preuves ,  les  raifonnemens 
dont  les  Conciles  fe  fervent  pour  appuyer  leurs 
décifions  tout  refpedables  qu'ils  font  ne  for- 
ment point  des  objets  de  croyance.  On  peut  fans 
blâme  &  fans  témérité  en  contefler  la  folidité 
ou  la  juileiTe.  L'églife  n'efl  infallible  qu'en  ju- 
geant ,  &  elle  ne  juge  point  encore  ,  tant  qu'elle 
ne  fait  qu'expofer  les  moyens  &:  développer  les 
preuves.  Le  jugement  confiile  proprement  & 
uniquement  dans  ce  qui  forme  la  définition  , 
&  qui  pour  l'ordinaire  eft  renfermé  dans  des 
canons.  La  définition  peut  être  vraie  quoiqu'ap-  • 
puyée  fur  des  preuves  fauffes  &  peu  juftcs  :  & 
elle  l'eil  toujours  lorfque  c'efî  l'églife  qui  défi- 
nit ,  ptiifque  Jefus-Chrifl  a  promis  d'être  tou- 
jours avec  elle  quand  elle  enfeigneroit  en  fon 
nom  ,  &;  de  ne  perm.ettre  jamais  que  les  portes 
de  l'enfer  prévalufTent  contr'elle  ,  ni  que  l'er- 
reur put  y  dominer. 

Quant  aux  réglemens  que  les  Conciles  rHeme 
généraux  font  fur  ce  qui  concerne  la  difcipline  , 
on  ne  doit  pas  douter  que  l'efprit-faint  ne  dirige 
l'églife  à  cet  égard  comme  dans  tout  le  refte. 
Cependant  6c  d'après  les  régies  &  les  décifions 
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des  Conciles  généraux  eux-mêmes  ,  ces  régle- 
mens  n'ont  point  la  même  force  que  les  défi- 
nitions dogmatiques.  Celles-ci  comme  on  vient 
de  le    dire   obligent   par  elles  mêmes   tout  le 
inonde.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  réglemens 
de  difcipline  :  les  Conciles  furtout  les  Conciles 
généraux  ont  certainement  le  droit  d'en  faire  ; 
mnis  fuivant  les  difpofitions  du  Concile  général 
de  Nicéc  Ck:  de  plufieurs  autres ,  les  églifes  par- 
ticulières ont  auiîi  le  droit  de  conferver  leurs 
anciens  ufages  &  leurs  liberiés  ,   &  de  ne  rien 
adm^ettre  qui  n'y  foit  conforme.  Suivant  les  ma- 
ximes du  (T lit  commun  ,  les  princes  chrétiens 
comme  proietleurs  des  églifes  de  leurs  états  ont 
droit  de  veiller  à  la  confervation  de  l'ancienne 
difcipline  ,  &  de  maintenir  les  ufages  anciens  : 
il  n'y  doit   être  fait  aucun  changement  que  de 
leur  confentcment    6c  avec   leur   autorifation. 
,  .  Les  réglemens  fur  la  difcipline  faits  par  les  Con- 
y  ciles  généraux  n'ont  de  force  ,  6c  n'obligent 
Y  dans  ce   royaume   &  dans   ces   états  qu'après 
c   qu'ils  ont  été  adoptés  par  les  églifes  nationales 
(  6c  revêtus  du  fceau  de  l'autorité  des  fouverains. 
Cette  vérité    a    folemnellement  été  recon-' 
nue  par  le  Concile  de  Bafle.  Les  pères  de  ce 
Concile  adreflèrent  au  roi  de  France  les  régle- 
mens qu'ils  avoient  dreflés  en  le  priant  de  les 
faire  publier  &  fuivre  dans  fes  états.  En  confé- 
quence  le  roi  convoqua  l'affemblée  des   états 
à  Bourges.  Les  réglemens  envoyés  par  le  Con- 
cile y  furent  examinés.    On   en  retrancha  les 
articles  qui  parurent  contraires  à  nos  ufages  ; 
on  en  modifia  d'autres  ,  &  d'après  le  réfultat  de 
cette  difcufiion  fut  dreifée  la  fandion  pragma- 
tique pour  être  publiée  5  obfervée  6c  fuivie  dans 
le  royaume, 
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Cette  même  vérité  n'eft  pas  moins  formel- 
lement atteflée  par  les  efforts  multipliés  &  re- 
doublés que  les  fouverains  pontifes  n'ont  ceffé 
de  faire  depuis  la  tenue  du  Concile  de  Trente 
pour  obtenir  de  nos  rois  qu'ils  fiffent  publier 
en  France  les  décrets  fur  la  réformation  drefîes 
en  ce  Concile.  Le  clergé  de  France  a  fouvent 
joint  pour   cet   effet   fes  très-humbles  prières 
aux  vives  inftances  des  papes.  La  trop  grande 
oppofition    entre    la    plupart    des  difpolitions 
de  ces  décrets  &c  les  ufages  ,  maximes  ,  fran- 
chifes  &  libertés  de  Téglife  gallicane  a  toujours 
empêché  nos  fouverains  de  déférer  aux  deman- 
des des  papes  à  ce  fujet  &  aux  follicitations  du 
clergé.  Ils   fe  font  contentés    de   faire  inférer 
dans  leurs  ordonnances  ceux  des  articles  de  la 
reformation  prefcrite  par  le  Concile  ,    qu'ils 
ont  jugé  pouvoir  fe  concilier  avec  la  difcipline 
&  les  maximes  du   royaume  :  &C  ces  articles 
feuls  ont  force  de  loi  parmi  nous.  Dans  pref- 
que  tous  les  autres  états  catholiques  dont  les 
fouverains  ont    cru  devoir  y  faire  publier  le 
Concile  de  Trente  ,  les  édits  pour  cette  publi- 
cation ,  6c  les  enreg'.ffremens  de  ces  édits  ont     ^ 
apporté  quelques  relïrldlons  ou  quelques  modi-    / 
fications  aux  réglemens  de  ce  Concile.  Quelque 
peine  qu'en  aient  reffentis  les  fouverains  pon- 
tifes ,  jamais  ils  n'ont  condamné  ni  le  refus  de 
la  France  ,    ni  les  modifications  &C    reftridiions 
des  autres  pays ,  &  à  cet  égard ,  ils  n'ont  jamais 
agi  que  par  voie  de  prières  ,  de  follicitations  6c 
de  recommandation. 

On  voit  par  là  quelle  différence  il  faut  met- 
tre enti-e  les  décrets  fur  la  foi  &C  les  canons  fur 
la   difcipline  qui  font  faits  dans   les   Conciles 
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généraux.  Les  premiers  ne  laifTent  point  d'exa- 
men à  faire  ,  ils  obligent  indépendamment  de 
toute  acceptation.  Les  égîifes  nationales  Ik  les 
états  particuliers  ne  font  fournis  aux  féconds 
qu'autant  qu'il  les  adoptent  6c  les  reçoivent  : 
6c  la  diverfité  qui  peut  en  réfulter  pour  la 
difcipline  entre  les  églifes  ne  nuit  point  a  l'u- 
nité de  la  foi  qui  doit  les  réunir  &  n'en  faire 
qu'un  même  tout. 

Après  ce  détail  fur  les  Conciles  généraux 
il  faut  voir  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne 
les  Conciles  nationaux  &  les  Conciles  pro- 
vinciaux. 

Les  Conciles  nationaux  fe  forment  par  l'af- 
femblée  des  évêques  de  toutes  ou  prefque  toutes 
les  provinces  d'un  royaume  ou  d'un  état.  L'an- 
tiquité nous  en  offre  beaucoup  d'exemples  dans 
-jes  célèbres  Concdes  d'Afrique  ,  des  Gaules , 
&C  d'Efpagne.  Ils  ont  été  aflez  fréquents  en 
France  fous  la  première  6c  la  féconde  race  de 
nos  rois.  Il  y  en  a  eu  encore  quelques-uns  de- 
puis, mais  moins  fréquemment ,  &;  depuis  long- 
temps il  ne  s'en  efl  point  tenu  auquel  on  puiffe 


donner  ce  nom. 


Quoique  bien  inférieurs  pour  l'autorité  aux 
Conciles  généraux ,  ces  Conciles  ont  toujours 
infpu'é  une  grande  vénération  &c  leur  fuffrage  a 
toujours  parutrès-confidéiable.  On  en  peut  juger 
par  le  refpeâ:  qu'on  a  dans  tous  les  temps 
témoigné  pour  les  décilions  &  réglemens  portés 
dans  ces  Conciles  6c  que  les  Conciles  généraux 
ont  eux-mêmes  louvent  adoptes. 

La  convocation  de  ces  Conciles  n'a  jamais 
été  regardée  comme  une  choie  refervée  aux 
papes.  On  ne  voit  rien  dans  les  atles  de  ces 
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Conciles  qui  annonce  qu'on  ait  cru  avoir  befoin 
de  l'agrément  des  fouverains  pontifes  pour  les 
affembler.  C'étoient  les  patriarches ,  les  primats 
qui  en  faifoient  la  convocation  du  confentement 
exprès  ou  préfumé  des  princes  chrétiens.  Car 
ce  confentement  a  toujours  été  néceffaire  pour 
autorifer  les  évêques  à  fe  réunir  en  corps.  En 
France  ce  font  prefque  toujours  nos  fouverains 
eux  mêmes  qui  ont  convoqué  les  Conciles  na- 
tionaux du  royaume  :  il  en  ont  inconteftable- 
ment  le  droit  comme  protefteurs   &  gardiens 
des  droits  ,  franchifes  éc  libertés  de  l'églife  6c 
du  royaume  de  France.  Prefque  tous  les  Con- 
ciles dont  les  ades  ont  été  confervés  offrent  la 
preuve  de  l'exercice  que  nos  rois  ont  fait  de 
leur  pouvoir  à  cet  égard  ;   prefque   tous   ces 
Conciles  portent  qu'ils  fe  font  affemblés  par  les 
ordres  de  princes  qui  gouvernoient  alors  l'état  ; 
&  a  quel  autre  mieux  qu'au  fouverain  pouvoit 
appartenir  le  droit  de  convoquer  &  d'aflembler 
les  évêques  qui  vi voient  fous  fa  domination  ? 

Ainfi  lorfqu'enfuite  ces  Conciles  envoyoient 
aux  papes  leurs  a£i:es  pour  en  demander  la 
confirmation ,  il  faut  bien  prendre  garde  ,  com- 
me déjà  ou  l'a  obfervé  ,  que  cette  confirmation 
n'étoit  pas  demandée  pour  autorifer  la  tenue  de 
ces  affemblées  valables  certainement  &  légiti* 
mes  par  elles-même  :  on  ne  vouloir  que  donner 
une  force  nouvelle  aux  décifions  portées  par 
ces  Conciles  ,  en  ajoutant  au  poids  de  leur 
jugement  l'autorité  du  jugement  du  faintfièo^e: 
ce  qui  préfente  une  forte  d'approbation  ,  d'adhé- 
fion  aux  définitions  faites  ,  plutôt  qu'une  con- 
firmation proprement  dite. 

A  l'égard  de  la  préfidence  dans  les  Conciles 
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nationaux  ,  elle  étoit  déférée  ou  félon  la  dignité 
desfiéges,  lorfque  dans  l'étendue  des  provinces 
dont  les  évêques  fe  raffembloient ,  il  y  avoir 
quelque  fiége  à  qui  la  prééminence  étoit  atta- 
chée; ainfiles  patriarches  dansleurs  patriarchats, 
les  exarques  ,  titre  qu'on  donnoit  aux  évêques 
de  Céfarée  en  Cappadoce  ,  d'Ephèfe  &c  d'Héra- 
clée  dans  leurs  exarchats ,  les  primats  dans  leurs 
primaties  avoient  de  droit  la  préfidence  ,  ou 
bien  elle  étoit  déférée  à  l'ancienneté  de  l'ordi- 
nation. Quelquefois  on  l'accordoit  à  la  qualité 
de  légats  du  faint  fiége.  Les  archevêques  d'Arles 
l'eurent  long -temps  à  ce  titte  qui  reprit  une 
nouvelle  faveur  &  fut  fort  en  ufage  dans  les 
onzième  ,  douzième  &  treizième  fiècles  ;  après 
quoi  on  revint  encore  à  l'ancienne  coutume  de 
tenir  les  Conciles  nationaux  fans  le  concours  des 
légats  du  pape. 

En  France  la  préfidence  étoit  anciennement 
déférée  au  plus  ancien  des  métropolitains  ,  ôc 
cet  ordre  fubfiiia  jufqu'au  temps  où  les  papes 
donnèrent  la  qualité  de  légats  du  faint  fiége 
aux  archevêques  d'Arles.  Ceux  ci  en  cette  qua- 
lité préiidèrent  fouvent  aux  Conciles  nationaux. 
Cependant  durant  le  temps  même  de  cette  léga- 
tion ,  on  voit  d'autres  évêques  préfider  à  des 
Conciles.  La  légation  fut  accordée  par  le  pape 
Symmaque  à  faint  Cefaire  archevêque  d'Arles 
en  514,  pour  terminer  les  fréquentes  conteita- 
tions  qui  s'éle voient  au  fujet  de  la  préfidence 
entre  les  archevêques  de  Vienne  &c  de  Nar- 
bonne.  Cette  même  légation  fut  à  la  prière  de 
nos  rois ,  confirmée  par  les  papes  à  tous  les 
fuccelîeurs  de  faint  Cefaire  ,  comme  il  paroit 
j)ar  les  lettres  des  papes  à  faint  Cefaire  lui- 
même. 
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même ,  à  Arcadiiis ,  à  Aurélien  ,  à  Sapandus  oc 
à  Virgiliiis ,  qui  tous  fe  fuccédèrent  ies  uns  aux 
autres  dans  le  iîége  d'Arles  ;  &  ce  tut  en  confé- 
quence  de  la  continuation  ou  confirmation  de 
ce  privilège ,  que  Sapandus  préfida  au  fécond 
Concile  d'Arles  en  554,  à  celui  de  Paris  en  5  5  5  , 
&  à  celui  de  Valence  en  584. 

Mais  pendant  le  même  temps  on  voit  Probus 
archevêque  de  Bourges,  préfider  en  557  au 
troifième  Concile  de  Paris  ;  Philippe ,  évêque 
de  Vienne  au  fécond  de  Lyon  en  567;  Euphro- 
nius  de  Tours ,  au  fécond  Concile  de  cette  ville 
en  la  même  année  ,  &  Anchorius  à  celui  d'Au- 
xerre  en  578. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  en  France  du 
droit  de  primatie ,  &  prétend  comme  un  privi- 
lège de  fon  fiége ,  au  droit  de  préfider  au  Con- 
cile de  la  nation.  Les  exemples  que  l'on  vient 
de  citer  prouvent  que  ce  privilège  n'a  pu  s'éta- 
blir que  vers  la  fin  du  fixième  fiècle.  On  trouve  , 
&  c'eft  peut-être  ici  l'origine  de  la  prétention 
des  archevêques  de  Lyon ,  qu'en  585  ,  Prifcus 
évêque  de  Lyon ,  préfida  au  fecoad  Concile  de 
Mâcon  5  où  fe  trouvèrent  après  lui ,  outre  les 
évêques ,  cinq  autres  métropolitains  :  ceux  de 
Vienne  ,  de  Sens  ,  de  Rouen ,  de  Bordeaux  & 
de  Bourges.  Ce  Concile  qui  étoit  comme  na- 
tional ,  ordonna  que  tous  les  cinq  ans  on .  ert 
tiendroit  un  femblable ,  &  que  l'èvêque  mé- 
tropolitain de  Lyon  Tindiqueroit  après  être 
convenu  avec  le  roi  du  lieu  de  l'afTemblèe. 
Candericus,  évêque  de  Lyon  ,  préfida  en  650 
au  Concile  de  Châlons  ;  c'eil  apparemment  ce 
qui  établit  infenfiblement  le  droit  des  évêques 
(Je  Lyon  ,  qui  depuis  ce  temps-là  prèfidèrent 
Tome  XIV.  E 
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fouvent  aux  Conciles  nationaux.  Leur  pofleffion 
a  pourtant  jété  fouvent  interrompue  ,  ÔC  n'a  ja- 
mais été  reconnue  par  les  aflemblées  du  clergé 
de  France,  où  par  cette  raifon  les  archevêques 
de  Lyon  ont  fouvent  fait  difficulté  d'aflifter ,  ou 
n'ont  affifté  qu'en  proteftant  pour  la  conferva- 
tion  de  leur  droit. 

Si  l'occafion  fe  préfentoit  de  tenir  un  Concile 
national  dans  le  royaume ,  ce  ne  feroit  pas  une 
petite  difficulté  que  d'en  régler  la  préfidence  ; 
l'embarras  feroit  augmenté  par  les  prétentions 
qui  paroiffent  affez  légitimes  de  la  part  de  tous 
les  métropolitains  ,  d'avoir  la  préféance  &  la 
préfidence  aux  aflemblées  eccléfiaftiques  qui  fe 
tiennent  dans  leurs  provinces.  Peut-être  feroit- 
on  obligé  pour  pouvoir  pafîer  outre  ,  de  s'en 
tenir  à  quelque  difpofltion  provifoire  ,  fans  pré- 
judice des  droits  des  parties  au  fond. 

Les  Conciles  nationaux  fe  forment  comme 
les  Conciles  généraux  par  les  députations  que 
font  les  différentes  provinces  eccléfiaftiques  , 
&  les  pouvoirs  qu'elles  donnent  à  leurs  dé- 
putés. Ce  que  Ton  a  dit  des  prêtres  au  fujet 
d^s  Conciles  généraux  doit  également  s'appli- 
.  quer  ici. 

Il  eft  hors  de  doute  que  les  Conciles  natio- 
naux peuvent  faire  des  décrets  fur  la  foi  &  des 
règlemens  fur  la  difcipline  :  il  ne  faut  pour  s'en 
convaincre ,  que  lire  les  ades  qui  nous  reftent 
des  anciens  Conciles  tenus  dès  les  premiers  fiè- 
cles  de  l'églife. 

Mais  les  décrets  portés  dans  ces  Conciles  fur 
la  foi  ne  deviennent  la  règle  invariable  &  infail- 
lible de  notre  croyance  ,  qu'autant  qu'ils  font 
acceptés  par  le  confentement  au  moins  tacite 
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de  toute  l'églife  ,  à  laquelle  feule  iî  appartient 
de  déclarer  &  de  propofcr  les  articles  de  foi  : 
&  c'ell  pourtant  par  cette  voie  que  la  plupart 
des  héréfies  ont  éré  étouffées  &  profcrites.  Saint 
Auguflin  ne    balança  pas    même   à   prononcer 
contre  les  Pélagiens  que  la  caufe  étoit  finie  de- 
puis que  Rome  avoit  folemnellement  approuvé 
6c  confirmé  les  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  dans  les  Conciles  d'Afrique  ,  &  que  mal 
à  propos  ils  demandoient  encore  à  être  enten- 
dus dans  un  Concile  général  ;  qu'il  ne  falloit  pas 
pour  l'opiniâtreté  d'un  petit  nombre  d'hommes 
convaincus  manifeff ement  d'erreur ,  troubler  le 
repos  de   toutes  les  églifes.    C'efl:   qu'en  effet 
toute  l'églife  apiplaudiffoit  à  la  condamnation  de 
Pelage  &  de  Celeftius.  Au  contraire  ,  quoique 
Arius  eût  été  condamné  dans  le  Concile  national 
de  TEgypte  préfidé  par  le  patriarche  d'Alexan- 
drie ,  &  que  le  faint  fiége  eût  approuvé  cette 
condamnation,  les   progrès  qu'avoit  fait  l'im- 
piété arienne ,  le  nombre  de  partifans  qu'elle 
s'étoit  attirés ,  &  le  trouble  qui  en  réfultoit  dans 
toute  l'églife  ,  firent  alors  regarder  comme  in- 
difpenfable  la  tenue  d'un  Concile  général  ,  & 
ce  fut  à  cette  occafion  que  fut  coivoquée  la 
première  &  la  plus  célèbre  de  ces  aifemblées. 

Quant  aux  reglemens  de  difcipline  faits  dans 
les  Conciles  nationaux,  ils  ont  toujours  paru 
mériter  un  grand  refpeâ:  ,  &c  fouvent  l'églife 
univerfelle  s'efl  empreffée  de  les  adopter  6c  de 
les  faire  pafTer  dans  le  corps  de  les  canons.  Ces 
reglemens  n'ont  cependant  par  eux  mêmes  de 
force  que  dans  la  nation  ou  l'état  dont  les  pré- 
lats fe  font  affemblés  ;  &  cette  force  encore  ,  il 
ne  l'ont  pleinement  qu'après  qu'ils  ont  été  ap- 
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prouvés  par  les  fouverains  &  revêtus  du  fceau 
de  Tautorité  publique.  Les  Conciles  nationaux 
tenus  en  France  ont  bien  fenti  l'importance  & 
la  nécefïité  de  cette  autorifation  ;  on  peut  en 
juger  par  le  foin  qu'ils  ont  toujours  eu  de  la 
folliciter.  Nos  rois  ont  aufîi  toujours  montré  le 
plus  grand  empreffement  pour  foutenir  par  leur 
autorité  ce  que  les  Conciles  avoient  réglé  poiu: 
le  bien  commun. 

Après  les  Conciles  nationaux  viennent  les 
Conciles  provinciaux  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  fe 
forment  par  l'affemblée  des  évêques  d'une  pro- 
vince eccléfiaftique  fous  le  métropolitain  leur 
chef;  &  en  cas  de  vacance  du  juge  de  la  métro- 
pole ,  ou  d'empêchement  du  côté  du  métropo- 
litain ,  fous  le  plus  ancien  des  évêques  de  la 
province  à  qui  la  préfidence  elt  alors  dévolue  , 
à  moins  que  par  un  ufage  ou  ftatut  particulier 
elle  ne  foit  déférée  à  quel  qu'autre. 

Il  faut  appliquer  avec  proportion  aux  Con- 
ciles provinciaux  ce  que  l'on  vient  de  dire  des 
nationaux  quant  aux  décrets  fur  la  foi  &  aux 
règlemensfur  la  difcipline.  Les  Conciles  provin- 
ciaux peuvent  inconteftablement  en  faire  aufïi- 
bien  que  les  Conciles  nationaux  :  car  comment 
difputeroit-on  à  ces  Conciles  un  droit  qu'on  ne 
peut  refufer  à  chaque  évêque  pour  fon  diocèfe. 
Mais  on  fent  bien  que  les  décrets  fur  la  foi  por- 
tés dans  ces  Conciles  ont  encore  moins  le  carac- 
tère de  jugement  définitif  &c  irréformable  que 
ceux  des  Conciles  nationaux.  Ces  décrets  for- 
ment des  préjugés  ,  des  autorités  bien  refpec- 
' tables,  mais  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme 
une  déciiion  précife  &  formelle.  La  force  des 
règlemens  que  les  mêmes  Conciles  font  fur  la 
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difcipline  ,  ne  s'étend  pas  au-delà  des  limites  de 
leur  province ,  &  il  eft  d'ailleurs  néceffaire  qu'ils 
foient  revêtus  du  fceau  de  l'autorité  fouve- 
raine.  C'eft  un  foin  que  n'ont  pas  négligé  les 
pères  des  derniers  Conciles  provinciaux  tenus 
en  France. 

Refte  à  voir  en  quel  temps  ils  devroient 
s'aflembler  &  à  qui  il  appartient  de  les  convo- 
quer. 

La  difficulté  de  réunir  tous  les  évêques  du 
monde  chrétien ,  ou  même  ceux  d'une  feule 
nation ,  n'a  guère  permis  de  fixer  un  terme  cer- 
tain pour  la  tenue  des  Conciles  généraux  ou 
feulement  nationaux  ;  &  û  quelquefois ,  comme 
dans  les  Conciles  de  Pife  ,  de  Confiance  &  de 
Baie  ,  on  a  cru  devoir  indiquer  le  temps  de  la 
tenue  du  prochain  Concile  ,  prefque  jamais  les 
circonftances  ne  fe  font  conciliées  avec  l'indi- 
cation faite.  La  proximité  des  évêques  d'une 
même  province  laiflbit  bien  plus  de  facilité  & 
de  liberté  de  les  affembler.  Auffi  voit-on  que 
les  Conciles  provinciaux  fe  tenoient  très -fré- 
quemment *,  il  étoit  même  paffé  en  ufage  &  en 
règle  qu'ils  fe  tinffent  au  moins  une  fois  l'année. 

C'eft  la  difpofition  du  deuxième  canon  du 
Concile  tenu  en  533  à  Orléans  (*)  ;  elle  eft 
renouvelée  canon  3  du  troifième  Concile  tenu 
Tannée  fuivante  en  la  même  ville.  On  la  re- 
trouve dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  qui 
ordonna  l'exécution  des  anciens  canons  à  ce 
fujet  ;  on  voit  même  que  le  Concile  tenu  à  Sa- 

(*)  Ut  metropolitani  (inguUs  annis  comprovinciales  fuas 
ad  Concilium  evocem. 
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vonières  en  849  ,  arrête  que  les  fouveraîns  fe- 
ront conjurés  d'employer  leur  autorité  pour 
faire  maintenir  cette  ancienne  &  précieufe  difr 
cipline. 

Dans  la  fuite  il  fut  réfolu  qu'on  ne  tiendroit 
plus  les  Conciles  provinciaux  que  tous  les 
trois  ans.  C'eil  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente. 

L'édit  de  Melun  ,  article  premier,  en  ordon- 
nant la  tenue  des  Conciles  provinciaux  tous  les 
trois  ans ,  conformément  à  la  difcipline  qui  s'é- 
toit  depuis  établie  ,  confirme  aufîi  les  métropo- 
litams  dans  le  droit  de  les  convoquer.  Voici  ce 
qu'il  porte  :  Adinoncjlons  Us  archevêques  &  mi~ 
tropolitains  de  notre  royaume  ^  &  néanmoins  leur 
enjoignons  de  tenir  les  Conciles  provinciaux  dans 
les  Jix  mois  prochainement  venans  ^  &  dorénavant 
de  trois  ans  en  trois  en  ans  en  tel  lieu  de  leurs  prO" 
rinces  qu  ils  jugeront  être  plus  propre  &  pluscon- 
venable  pour  cet  effzt ,  pour  pourvoir  a  la  difci- 
pline &  correction  des  mœurs  &  direction  de  la  po- 
lice eccléjiajliqjie  &  injîitution  des  écoles  ,  félon  la 
forme  des  fiatuts  &  décrets.  Défendons  à  tous  nos 
juges  d'empêcher  directement  ou  indirectement  la 
célébration  defdits  Conciles ,  &  leur  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  C exécution  des  ordonnances  &  dé- 
crets Vieeux  y  fans  que  les  appellations  comme 
d^abus  de  ce  qui  fera  ordonné  aux  dits  Conciles  pour 
la  correction  &  difcipline  eccléjîafliquê  ait  aucun 

Les  ailemblées  du  clergé  de  France  tenues 
depuis  celle  de  Melun  ,  ont  toutes  renouvelé 
leurs  vœux  pour  l'exécution  pleine  &  entière 
de  cet  article.  Celle  de  1625  ,  à  laquelle  pré- 
fidoit  le  cardinal  de  Sourdis  ,  dans  la  féance  du 
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mardi  3  juin ,  après  avoir  obfervé  qu'il  n'y  avoit 
point  de  plus  puilTans  moyens  pour  la  confer- 
vation  de  la  difcipline  eccléfiaftique  &c  pour  la 
maintenir  dans  fa  perfediion  ,  que  l'indiftion 
des  Conciles  provinciaux  ,  réfolut  pour  plus 
u^filement  travailler  à  ces  Conciles  ,  de  recourir 
au  roi ,  6c  de  le  fupplier  très-humblement  d'ac- 
corder des  lettres-patentes  par  lefquelles  il  or- 
donneroit  que  fes  officiers  tinffent  la  main  à 
l'exécution  des  décrets. 

On  retrouve  les  mêmes  fentimens  dans  l'af- 
femblée  tenue  à  Pontoife  en  1670.  Dans  les  re- 
montrances qu'elle  fit  au  roi  le  jeudi  1  odobre , 
M.  le  Tellier ,  coadjuteur  de  Reims ,  qui  portoit 
la  parole  au  nom  du  clergé  ,  repréfenta  la  célé- 
bration des  Conciles  provinciaux  comme  l'a- 
brégé des  moyens  dont  on  pouvoit  fe  fervir 
pour  faire  revivre  la  pureté  &  la  difcipline. 
Après  avoir  dit  que  par  ces  faintes  affemblées  là 
foi  a  fleuri  dans  l'églife  ,  que  la  régularité  6c 
la  difcipline  avoient  triomphé  de  la  licence 
&  de  la  corruption  ,  &  que  la  cenfure  avoit 
corrigé  les  mauvaifes  mœurs  dans  le  clergé  & 
dans  le  peuple ,  il  demanda  au  nom  du  clergé 
d'exécuter  ce  que  les  ordonnances  lui  comman- 
dent à  ce  fujet.  Le  procès-verbal  de  l'afTemblée 
de  1700  préfente  un  difcours  à-peu-près  fem- 
blable  &  dans  le  même  fens ,  prononcé  par  M. 
Henry  de  Nefmond  évêque  de  Montauban. 

Nos  rois  fe  font  toujours  emprefîes  de  favo- 
rifer  en  ce  point  l'obfervation  &  l'exécution  de 
la  difcipline  ancienne  6c  les  vœux  de  leur  clergé. 
On  a  déjà  vu  la  difpofition  de  l'article  premier 
de  l'ordonnance  de  Melun  ;  voici  ce  que  porte 
l'artick  6  de  celle  de  16 10.  «  Pour  la  réforma- 

E  îv 
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»  tion  des  mœurs  &:  dire£lion  de  la  juftice  & 
»  difcipline  eccléiiaftique ,  le  clergé^a  reconnu  & 
»  jugé  très-néceffaire  de  faire  très-étroitement  ôc 
»  religieufement  obferver  les  laintes  &falutalres 
»  réformations  &  conftitutions  des  Conciles 
»  provinciaux  des  derniers  temps  en  diverfes 
»  provinces  du  royaume  ,  &  même  de  renou- 
»  vêler  &  continuer  lefdits  Conciles  en  chaque 
»  province  d'an  en  an  pour  l'avenir  ,  au  moins 
»  pour  quelques  années ,  &  jufqu'à  un  meilleur 

^>  ordre  établi &  fuivant  &:  conformément 

»  aux  ordonnances  de  Blois  &:  de  Melun ,  ad- 
M  moneile  les  archevêques  &  évêques  de  tenir 
»>  les  Conciles  provinciaux  de  trois  en  trois  ans, 
V  ayant  néanmoins  bien  agréable  qu'ils  les  af- 
»  femblent  &  tiennent  aufîi  fouvent  &:  autant 
»  de  fois  qu'ils  jugeront  en  être  befoin  pour  re- 
»  mettre  l'ancienne  difcipline  de  l'églife  &  cor- 
»  riger  les  mœurs  eccléfiaftiques  foum.ifes  à  leur 
»  juridiction  ,  en  y  procédant  avec  les  formes 
»  ordinaires  &  accoutumées  ;  &  pour  l'exécu- 
»  tion  d'une  fi  bonne  œuvre ,  enjoint  aux  officiers 
»  du  roi  d'y  tenir  la  main  &  de  les  afîifler  quand 
»  ils  en  feront  requis  ». 

Cette  ordonnance  fut  enregiftrée  au  parle- 
ment de  Paris  avec  cette  modification  feulement 
que  les  archevêques  &:  évêques  ne  pourroient 
faire  leurs  affemblées  &  Conciles  provinciaux 
que  de  trois  en  trois  ans. 

Par  une  autre  déclaration  du  1 6  avril  1646, 
u  le  roi  admonefte  &  exhorte  les  archevêques 
»  &  métropolitains  de  tenir  les  Conciles  pro- 
»  vinciaux  au  moins  de  trois  en  trois  ans  ,  en 
»  tel  heu  de  leur  province  qu'ils  connojtront 
»  être  plus  propre  pour  cet  effet,  afin  de  pour- 
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»  voir  à  la  difcipline  &  corre£lion  des  mœurs 
»  &  dire£lion  de  la  police  eccléfiaftique  ,  infti- 
»  ration  des  féminaires  &  écoles  félon  la  forme 
»  des  faints  décrets  ,  avec  défenfes  à  tous  juges 
H  d'empêcher  dire£lement  ou  indiredement 
»  cette  célébration ,  &  injon£lion  de  tenir  la 
»  main  à  l'exécution  des  décrets  &  ordonnances 
^  d'iceux  ,  fans  que  les  appels  comme  d'abus  de 
»  ce  qui  y  fera  ordonné  aient  aucun  effet  fuf- 
«  penfif  ».  Cette  déclaration  fut  le  26  du  même 
mois  enregistrée  au  parlement  de  Paris  pour 
être  exécutée  conformément  aux  ordonnances. 

Cinq  ans  après  cette  déclaration  ,  le  roi  écri- 
vit à  M.  de  Harlay,  archevêque  de  Rouen ,  pour 
lui  témoigner  fa  faiisfadion  de  la  convocation 
que  ce  prélat  avoit  faite  du  Concile  de  fa  pro- 
vince, èc  lui  dire  que  non- feulement  il  l'avoit 
pour  agréable  ,  mais  qu'il  l'exhortoit  à  conduire 
à  fa  perfedion  un  ouvrage  fi  néceffaire  au  bien 
de  l'églife  ,  en  l'affurant  qu'il  lui  donneroit  toute 
l'afîiftance  dont  il  auroit  befoin  pour  la  tenue 
de  fon  Concile. 

Il  réfulte  de  ces  difpofitions  que  les  Conciles 
provinciaux  ont  toujours  paru  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  bien  de  l'églife  ,  le  maintien  de  la 
difcipline  &  la  réformation  des  mœurs  ;  que  le 
terme  pour  les  tenir  eft  fixé  à  l'intervalle  de 
trois  ans  ;  &  enfin  que  les  archevêques  font 
autorifés  &  excités  par  les  lois  de  l'éghfe  comme 
par  celles  de  l'état ,  à  convoquer  au  temps  fixé 
par  les  unes  &  par  les  autres  ces  affemblées.  Il 
peut  feulement  d'après  cela  paroître  étonnant 
qu'elles  foient  aufîi  rares. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  C»)nciles 
diocéfains ,  mais  on  le  fera  plus  convenable- 
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ment  encore  fous  le  mot  fynode  qui  eft  plus 
généralement  employé  pour  défigner  ces  affem- 
blées. 

Voyez  ,  outre  les  éd'its  ,  ordonnances  &  dicld" 
rations  citées ,  Les  œuvres  des  cardinaux  de  Cu:(u  , 
de  Turrecrematd ,  Jacobatius  ,  X Ailly  ,  Bellarmin 
&  celles  de  Gerfon  ;  les  libertés  de  l'églife  galli" 
cane  &  les  preuves  ;  Fevret ,  traité  de  tabus  ; 
Marc  a  ,  de  concordia  facerdotii  &  imperii  ;  Richer  , 
defynodis  ;  Tlioma£în  ,  de  la  difcipUne  eccléjiaf- 
tique  ;  Wan-Efpen  ,  lois  eccléjîajliques  ;  Roujfeau 
de  Lacombe  ,  recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
mémoires  du  clergé  ,  &  proces^verbaux  des  ajfem^ 
blées.  Voyez  aulîi  les  mots  Abbé  ,  Archevê- 
que, Chapitre,  Clergé,  CuRi,ÉvEQUE, 
Prêtre  et  Synode.  (  Article  de  M,  l'abbé 
Rem  Y  ,  avocat  au  parlement  ). 

CONCLAVE.  Ce  mot  fe  dit  du  lieu  où  s'af- 
femblent  les  cardinaux  pour  élire  un  pape ,  & 
de  Taflemblée  même  des  cardinaux  qui  procè- 
dent à  réleftion. 

Le  Conclave  à  été  établi  à  l'occafion  du  fuc- 
cefleur  de  Clément  IV  mort  à  Viterbe  en  1 268  ; 
les  cardinaux  ne  pouvant  s'accorder  fur  cette 
éledion  vouloient  fe  retirer  de  Viterbe.  Les  ha- 
bitans ,  par  le  confeil  de  faint  Bonaventure ,  les 
enfermèrent  dans  le  palais ,  en  leur  difant  qu'ils 
ne  fortiroient  point  qu'ils  n'euffent  donné  un 
chef  à  l'églife.  C'eft  en  conféquence  de  cette 
conduite  que  dans  le  concile  de  Lyon  qui  fe 
tint  en  1274,  on  fît  relativement  au  Conclave, 
une  conftitution  qui  eft  fuivie  à  quelques  chan- 
gemens  près  ;  les  cardinaux  doivent  douze  jours 
après  la  mort  du  pape  s'affembler  dans  le  palais 
du  Vatican,  où  l'on  a  pratiqué  des  cellules  pour 
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autant  de  cardinaux  qui  doivent  concourir  à 
l'éleftion.  Ces  cellules  font  de  vingt- deux  pieds 
de  long  fur  vingt  de  large ,  &  meublées  mo- 
dérément de  ferge  verte  ou  violette  ;  elles  ne 
reçoivent  du  jour  que  par  une  petite  fenêtre 
fort  élevée.  On  tire  les  cellules  au  fort  ,  & 
chaque  cardinal  arbore  fes  armes  fur  la  porte  de 
celle  qui  lui  eft  échue.  Le  Conclave  eil  gardé 
de  façon  qu'on  y  vifite  même  les  provifions  de 
bouche.  Il  y  a  plufieurs  officiers ,  comme  mé- 
decins 5  chirurgiens ,  &  chaque  cardinal  a  deux 
conclaviftes  qui  font  ferment  de  ne  point  ré- 
vcler  les  fecrets  du  Conclave.  Les  cardinaux 
doivent  refter  ainli  afîemblés  jufqu'à  ce  que 
l'éledion  foit  faite.  Ils  vont  deux  fois  par  jour 
au  fcrutin. 

Dans  rinterregne,le  facré  collège  prétend  qu'il 
lui  eft  du  plus  de  refpeâ:  qu'àlaperfonne  même 
du  pape  ,  parce  qu'étant  compofé  de  toutes  les 
nations  chrétiennes ,  il  repréfente  toute  la  hié- 
rarchie de  l'églife.  C'eft  pour  cette  raifon  que 
les  ambaffadeurs  qui  vont  à  l'audience  du  col- 
lège mettent  un  genou  en  terre  ,  &  ne  fe 
lèvent  qu'après  que  le  cardinal  doyen  leur  a 
fait  figne. 

Le  chef  de  la  maifon  Savelli  garde  les  clefs 
du  Conclave ,  comme  maréchal  héréditaire  de 
l'églife  ;  mais  les  clefs  du  dedans  font  gardées 
par  le  cardmal  Camerlingue  &  par  le  maître 
des  cérémonies. 

On  dit  communément  qui  entre  pape  au  Con^ 
clave  en  fort  cardinal^  pour  dire  qu'on  élit  rare- 
ment  pour    pape    celui  qui  paroiflbit  devoir 
être. 
On  dit  le   Conclave  de  Benoit  XIV  ,  de  Cll^^ 
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ment  XÎII ,  &c.  pour  dire  le  Conclave  oîi  Be- 
noît XIV ,  Clément  XIII ,  &:c.  ont  été  élus. 

Voyez  U  traité  des  ufagcs  de  La  cour  de  Rome  , 
par  Pétard  CafleL  ;  Us  mémoires  £Amelot  de  la 
Houjfaye^  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Cardi- 
nal ,  Pape  ,  &:c. 

CONCLAVISTE.  On  appelle  alnfi  celui  qui 
s'enferme  dans  le  conclave  avec  un  cardinal.  U 
lert  le  cardinal  &  couche  dans  un  coin  de  fa 
cellule  ;  chaque  cardinal  peut  avoir  deux  Con- 
clavifles  ,  l'un  eccléfiaftique  &  l'autre  d'épée. 
Les  cardinaux  princes  en  ont  trois  ,  &  l'on  en 
accorde  autant  aux  cardinaux  vieux  ou  infirmes.Il 
n'eft  pas  rare  de  voir  entrer  dans  le  conclave 
à  la  fuite  des  cardinaux ,  des  eccléfiaftiques  d'une 
grande  naiiTance  fous  le  titre  de  Conclavijles  , 
parce  que  la  connoifTance  du  conclave  eft  né- 
celîaire  à  un  liomme  qui  peut  prétendre  aux 
dignités  éminentes  de  l'églife.  Les  privilèges  des 
Conclavifles  font  de  pouvoir  réfigner  jufqu'à 
une  certaine  fomme  les  penfions  qu'ils  ont  fur 
les  bénéfices  :  ils  ont  droit  de  bourgeoifie  en 
telle  ville  de  l'état  eccléfiailique  qu'ils  veulent 
choifir  ;  ils  reçoivent  une  fomme  du  pape  élu  , 
&  on  leur  accorde  ordinairement  le  gratis  pour 
les  bulles  d'un  des  bénéfices  confiftoriaux  dont 
ils  peuvent  être  pourvus  par  la  fuite. 

Voyez  le  traité  des  ufages  de  la  cour  de  Rome  , 
&  l'article  Conclave. 

CONCLURE ,  CONCLUSIONS.  On  dit  en 
procédure  Conclure  en  procès  par  écrit.  Dans  cette 
acception  c'eft  paffer  un  appointement  de  Con- 
clufion  fur  l'appel  interjeté  d'une  fentence  ren- 
due dans  un  procès  par  écrit.  Ce  qui  eft  relatif 
à  cet  appointement  a  été  expliqué  au  mot  Ap- 
pointement qu'on  peut  confulter. 
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Maïs  on  entend  fur-tout  par  le  mot  Conclure^ 
propoler  les  demandes  ^l  prétentions  qu'on 
forme  contre  fa  partie  adverfe  &  qu'on  a  in- 
térêt de  fe  faire  adjuger  en  juftice  ;  ainfi  les 
Conclujions  font  les  fins  que  prend  un  plaideur 
&  les  demandes  qu'il  forme  contre  fa  partie 
adverfe  ,  foit  en  demandant  foit  en  défendant. 
Elles  font  inférées  dans  l'exploit  d'aiTignatioii 
à  l'effet  de  faire  connoître  à  celui  auquel  cet 
exploit  efl  donné ,  pour  quel  objet  on  l'affigne. 
On  les  met  pareillement  à  la  fin  de  la  fin  de  la 
requête  préfentée  au  juge  pour  qu'il  voie  fur 
quoi  il  a  à  prononcer. 

C'efl  communément  des  Conclufions  bien 
ou  mal  prifes  ,  plus  ou  moins  étendues  que 
dépend  le  fuccès  d'une  affaire;au{ri  font  elles  avec 
raifon  regardées  comme  une  partie  effentielle 
de  la  procédure  ,  à  laquelle  on  ne  fauroit  porter 
une  attention  trop  férieufe.  C'efl  même  une  con- 
noiffance  importante  que  de  favoir  bien  libeller 
des  Conclufions  fur-tout  dans  des  matières  abf- 
traites  &  compliquées  qui  embraffent  différens 
chefs  de  conteflations.  Ce  ne  peut  être  que  le 
fruit  d'une  grande  pénétration  dans  la  manière 
de  faifîr  les  objets  du  procès  &  d'une  expérience 
confommée  dans  les  affaires. 

Il  efl  important  fur-tout  de  n'omettre  dans  les 
Conclufions  aucun  des  objets  litigieux  fur  lef- 
quels  on  a  intérêt  de  faire  flatuer  par  le  juge  , 
car  il  ne  pourroit  avoir  aucun  égard  en  pronon- 
çant à  ce  qui  n'y  feroit  pas  expreffément  com- 
pris ,  quand  même  la  demande  fe  trouveroit 
énoncée  dans  le  corps  de  la  requête.  11  efl  de 
régie  en  cette  matière  que  le  juge  faifi  d'une 
comteflation  ne  décide  que  fur  ce  qui  efl  porté 
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aux  Concluiions ,  c'eft- à-dire  dans  cette  partie 
de  la  requête  qui  fuit  l'expcfé  des  faits  &  de  la 
procédure  &  la  difcuffion  des  moyens.  Le  juge 
ne  pourroit  même  dans  le  prononcé  ou  le  difpo- 
fitif  de  fon  jugement ,  fuppléer  aux,demandes  fur 
lefquelles  une  des  parties  auroit  omis  de  Con- 
clure ,  ni  lui  adjuger  ce  qu'elle  n'auroit  pas  ex- 
preffément  demandé  ,  quelque  jufte  que  la 
chofe  fut  d'ailleurs ,  parce  qu'il  en  réfulteroit  un 
ultra  pctita ,  qui  fuivant  les  ordonnances  opère 
la  nullité  des  jugemens  &  nécefîite  même  la 
caffation  des  arrêts  des  cours  lorfqu'on  y  dé- 
couvre un  pareil  vice.  Le  juge  peut  rejetter  , 
accorder  ou  modifier  les  Concluions  prifes  par 
les  parties. 

Au  refte ,  les  Conclufions  différent  quant  à  la 
forme  ,  félon  les  tribunaux  oii  les  requêtes  font 
préfentées.  Dans  les  juridi£lions  inférieures ,  la 
formule  des  Conclufions  commence  par  ces  mots 
à  ce  qitil  vous  plaifc ,  Af .  &  finit  par  ceux-ci ,  & 
vous  fire^^  bien  ^  ou  vous  fim^jujiice. 

Dans  les  parlemens  te  les  autres  cours  fupé- 
rieures  on  commence  ainli'  les  Concluiions  ,  ce 
conjidéré  y  nojjcigncurs  ^  il  vous  plaifc  ^  &  on  les 
termine  de  même  que  les  précédentes. 

Lorfqu'on  préfente  requête  au  confeil ,  fi  c'efl 
une  requête  en  projet  d'arrêt,  les  Conclufions  fe 
commencent  par  ces  mots ,  rcquéroit  à  ces  caufes 
le  fupp  liant  qu  il  plut  à  fa  majefic  ;  mais  on  ne  fe 
feri  pas  à  la  fin  de  cette  formule  &  vousfin^ 
jufice. 

S'il  s'agit  d'une  requête  d'inflrudHon  dans  une 
inftance  introduite,  on  dit  pour  Conclure,  à 
ces  caufes  ,fire  ,  plaifc  à  votre  majejîe  &  à  noffei- 
^ncvrs  de  fon  confeil  ^  Q\x&  à  nofj'ci  ncurs  Us  cbm' 
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mijfa'ires-ginéraux  du  confeil y  fi  c'efl  une  affaire 
portée  dans  quelque  commifion  du  confeil  ) , 
donner  adle  au  luopliant  de  ce  que,  &c.  Ces 
Conclurions  fe  terminent  dans  ce  cas  par  cette 
formule  ufitée  &  U  fuppliant  continuera  fcs 
vœux  au  ciel  pour  la  fanté  &  profpêrité  de  votre 
majcfté. 

Les  Conclurions  doivent  être  écrites  en  toutes 
lettres  fans  abréviatic5iîs ,  ratures  ni  interlignes. 

Dans  les  requêtes  au  confeil,  tout  renvoi 
dans  les  Concluiions  doit  être  écrit  au-defTus  de 
la  iignature  de  l'avocat  &  après  les  derniers  mots 
des  Conclufions ,  finon  le  renvoi  eft  réputé  nul , 
fuivant  l'article  25  du  règlement  du  confeil. 

Voilà  par  rapport  aux  diverfes  formules  de 
Concluiions. 

Par  rapport  au  fonds  des  Concluiions ,  elles 
font  encore  différentes  félon  la  «ature  &  la  qua- 
lité de  l'aftion  ou  de  la  requête. 

Ainfi ,  par  exemple ,  dans  une  acl:ion  réelle  le 
propriétaire  d'un  immeuble  qui  s'en  trouve  dé- 
pouillé par  la  détention  injufte  d'un  tiers  ,  con- 
clut contre  le  détenteur  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné à  déguerpir  l'héritage  dont  il  s'agit ,  ôi 
à  en  laiffer  au  demandeur  la  poffeiîion  libre 
avec  reiîitution  des  fruits  depuis  ion  injuile 
détention,  avec  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Le  défendeur  au  contraire ,  conclut  dans  cette 
même  adion  réelle  à  être  maintenu  en  poffeiîion 
de  l'héritage  contentieux,  &  à  ce  qu'il  foit  fait 
défenfe  à  fa  partie  adverfe  de  l'y  troubler. 

S'il  s'agiffoit  d'une  adion  perfonnelle ,  comme 
elle  dérive  toujours  de  quelque  obligation  dont 
l'une  des  parties  demande  l'exécution  ôc  l'autre 
la  nullité,  &  que  cette  obligation  coniiiie  à 
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donner  ou  à  faire  quelque  choie  ,  le  demandeur 
conclut  à  ce  que  ia  partie  adverfe  foit  condam- 
née à  lui  payer  la  Ibmnie  de  ... .  portée  en  (on 

obligation  du avec  les  intérêts  ;  ou  à  taire 

ce  à  quoi  elle  s'eil:  engagée  envers  lui  liiivant 
fon  obligation. 

Le  défendeur  à  l'adion  perfonnelle  au  contraire 
conclut  à  ce  que  le  demandeur  foit  débouté  de 
fa  demande ,  &  à  être  déchargé  de  l'aiîignation , 
ou  à  la  nullité  de  l'obligation  dont  il  s'agit. 

Indépendamment  des  Concluiions  au  fonds  on 
en  prend  encore  dans  le  cours  d'une  inftance  , 
foit  pour  redfifier  ou  corriger  celles  qu'on  a 
précédemment  prifes ,  foit  pour  s'en  défiiler  , 
foit  enfin  pour  y  ajouter.  On  en  prend  enfin 
dans  des  défenfes,  dans  une  requête  verbale  , 
ou  dans  d'autres  écritures,  telles  que  des  re- 
montrances ,  avertiffemens ,  inventaires ,  caufes 
d'appel,  griefs,  réponfes,  contredits  &  lalva- 
tions ,  &c. 

11  eft  de  principe  en  cette-matière  que  quand 
il  s'agit  de  former  quelque  demande  de  juftice  , 
les  procureurs  &  les  huilTiers  ne  peuvent  pren- 
dre des  Concluiions  que  conformément  au  pou- 
voir qu'ils  en  ont  reçu  de  leurs  parties  ;  car  , 
dans  le  cas  contraire  les  parties  pourroient  défa- 
vouer  le  procureur  &  riiuifTier. 

Mais  Torfqu'il  ne  s'agit  que  de  défendre  leur 
client,  les  procureurs ,  les  hiûlfiers  peuvent  fans 
inconvénient  &  fans  s'expoier  au  délaveu ,  pren- 
dre telles  Conclufions  qu'ils  croient  convena- 
bles à  la  défcnfe  de  la  partie.   • 

C'eft  encore  un  principe  fur  ce  point ,  qu^ 
les  avocats  charges  de  plaider  une  caufe  ne 
peuvent  point  changer  les  Conclufions  qui  ont  été 
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par  écrit ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  afîiftés  d'im 
procureur  à  Taudience ,  parce  que  comme  l'ob- 
l'erve  l'auteur  de  la  coUedion  de  jurifprudence 
au  mot  Conclusions,  elles  font  tellement  du 
miniitère  du  procureur  que  ce  n'eft  que  dans  le 
fiécle  dernier  que  les  avocats  ont  commencé 
à  expofer  les  conclufions  de  leurs  parties  avant 
de  commencer  leur  plaidoirie,  &  qu'avant  que 
cette  innovation  eut  lieu  ,  c'étoit  toujours  le 
procureur  qui  concluoit  ;  &  c'eft ,  ajoute-t-il , 
parce  que  les  Conclufions  font  du  minillère  du 
procureur  6c  que  l'avocat  lui  efl  fubftitué  en 
concluant ,  qu'il  prend  les  Conclufions  étant  dé- 
couvert. 

On  appelle  aulîi  Concluions ,  les  avis  &  réqui- 
fitions  que  donnent  les  procureurs  &  avocats 
du  roi  dans  les  affaires  qui  ne  pourroient  être 
jugées  fans  l'intervention  de  leur  miniflère. 

Ce  font  en  premier  lieu  celles  dans  lefquelles 
le  roi  eft  intéreffé,  ou  bien  lorfqu'il  s'agit  des 
intérêts  de  l'églife  ,  des  communautés  &  de  la 
caufe  publique ,  ainfi  que  dans  tous  les  procès 
relatifs  aux  droits  des  mineurs,  à  caufe  de  la 
proteûion  particulière  qui  leur  ^ft  due. 

Le  miniftère  public  donne  en  fécond  lieu  (es 
Conclufions  dans  toutes  les  matières  criminelles  ; 
c'eft  encore  par  la  confidération  du  bien  public , 
car  la  vengeance  des  crimes  l'intéreffe  efîentiel- 
lement  ;  de  forte  qu'une  procédure  criminelle 
dans  laquelle  les  gens  du  roi  n'auroient  pas  pris 
leurs  Conclufions  feroit  radicalement  nulle. 

Les  procureurs  des  feigneurs  dans  les  juftices 
feigneuriales  prennent  aufîi  des  Conclufions  dans 
les  affaires  qui  font  jugées  dans  ces  jurididions 
&  qui  intéreiiént  Tordre  public. 

Tome  XIV.  F 
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Les  Conclufions  des  procureurs  &  avocats 
du  roi  font  en  général  de  deux  fortes  ;  les  unes 
font  fimplement  préparatoires  ôc  les  autres  dé- 
finitives. 

Les  premières  font  celles  par  lefquelles  le 
miniftère  public  requiert  quelque  chofe  concer- 
nant rinftru61:ion  &c  la  procédure  ;  ces  fortes  de 
Conclufions  ne  touchent  point  au  fonds  de  la 
queftion. 

Les  Conclufions  définitives  au  contraire  ont 
pour  objet  la  décifion  &  le  jugement  du  procès. 

Suivant  le  titre  24  de  l'ordonnance  criminelle 
de  1670 ,  après  qu'il  a  été  procédé  par  le  juge 
aux  recollemens  6c  confrontations ,  les  procu- 
reurs du  roi  ou  ceux  des  feigneurs  doivent 
prendre  communication  du  procès  pour  donner 
leurs  Conclufions  définitives. 

Il  leur  eft  défendu  d'inférer  dans  ces  Conclu- 
fions les  raifons  ou  les  motifs  fur  lefquels  elles 
font  fondées. 

C'eft  conformément  à  cette  difpofition  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  que  par  arrêt  du  confeil 
d'état  du  roi  du  10  août  1679  ,  ^^  ^^^^  ^^^^  ^^' 
fenfe  au  procureur  général  du  parlement  de 
Bordeaux  &  à  fes  fubfiituts ,  d'énoncer  dans 
les  Conclufions  qu'ils  feroient  dans  le  cas  de 
donner  les  raifons  fur  lefquelles  elles  feroient 
fondées. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Brillon  dans  fou 
dictionnaire  au  mot  Conclusions.  Il  en  cite  un 
autre  du  grand  confeil  du  iz  août  1693  ,  par 
lequel  ce  tribunal  fit  pareillement  défenfes  au 
fubftitut  du  procureur  général  au  préfidial  de 
Lyon  d'expliquer  dans  les  Conclufions  les  mo- 
tifs fur  lefquels  elles  feroient  appuyées. 
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Lorfqu'en  matière  criminelle  les  Conclufions 
tendent  à  des  peines  afîliclives  ,  raccufé  eil  in- 
terrogé fur  la  fellette. 

Suivant  un  iifage  qui  eil  particulier  au  châ- 
telet  de  Paris ,  le  procureur  du  roi  en  cette  ju- 
rididion  peut  afTifter  au  jugement  du  procès  &c 
y  donner  (es  Conclufions  de  vive  voix  ;  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  2  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

C'eft  une  maxime  confacrée  par  Fufage,  qu'en 
toute  jurididion ,  li  un  particulier  fe  rend  cou- 
pable d'un  délit  dans  l'auditoire  même  de  la 
juliice ,  &  pendant  la  tenue  de  l'audience  ,  6c 
qu'il  foit  pris  en  flagrant  délit,  on  lui  fait  fon 
procès  fur  le  champ  ;  on  l'interroge ,  on  entend 
les  témoins ,  on  fait  les  recollemens  &c  confron- 
tations ,  &  par  conféquent  les  gens  du  roi  y 
prennent  leurs  Conclufions  préparatoires  &  dé- 
finitives de  vive  voix  ;  tout  cela  ie  fiiifant  publi- 
quement à  l'audience.  Ce  n'eft  au  relie  qu'un 
ufage  qui  n'eit  d'ailleurs  autoriié  par  aucun  règle- 
ment particulier,  n'en  étant  point  fait  mention 
au  titre  24  de  l'ordonnance  de  1670  ni  dans 
aucune  autre  loi. 

Voyez  /c  dictionnaire  de  droit  &  de  pratique  de 
Fcrricre  ;  le  nouveau  praticien  français  ;  la  nouvelU 
injlruciion  fur  la  procédure  ;  le  dicliojinaire  dis  ar^. 
rets  de  Brillon  ;  le  recueil  des  édits  &  ordonnances 
imprimés  par  ordre  de  M,  le  chancellier  ;  le  tome  x 
dit  journal  du  palais  ;  l'ordonnance  criminelle  de 
i^'yo  ;  la colleiiion  de jurif prudence.  Voyez aufîi  les 
mots  Communauté  ,  Public  ,  Mineur  ,  Pro- 
cureur DU  ROI,  Procureur  fiscal  ,  Procé- 
dure. {Cet  article  eji  de  M,  JioVBAUD  ,  avocat 
au  parlement^ ^ 
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CONCORDAT.  C'efl  en  matière  eccléfiaf- 
tique  une  forte  de  tranfaftion  qui  intervient 
pour  prévenir  ou  terminer  des  procès  concer- 
nant des  bénéfices. 

Si  l'on  fulvoit  à  la  rigueur  les  vrais  prin- 
cipes tout  Concordat  fur  un  bénéfice  en  litige 
devroit  être  féverement  prohibé.  Il  fe  gliffe 
toujours  dans  ces  fortes  d'accords  quelque 
paéle  infedé  de  fmionie  ;  un  objet  fprirituel  ou 
mixte  y  entre  toujours  en  compenfation  avec 
du  temporel ,  une  fomme  d'argent  ou  une  pen- 
iion  étant  ordinairement  la  condition  fous  la- 
quelle le  pourvu  fe  défifte  des  droits  qu'il  a 
fur  un  bénéfice.  Mais  des  confidérations  puif- 
fantes  ont  engagé  à  apporter  quelque  modifica- 
tion aux  principes.  On  a  cru  devoir  facrifier 
quelque  chofe  au  bien  de  la  paix.  On  a  penfé 
que  l'avantage  de  terminer  des  procès  qui  éloi- 
gnoient  les  eccléfiafliques  de  leurs  fondions  & 
alteroient  la  charité  &  l'union  de  voit  l'em- 
porter fur  celui  de  conferver  les  anciennes 
maximes  dans  toute  leur  intégrité. 

Le  légiflateur  a  donc  permis  de  faire  des  cef- 
fions  de  droits  fous  certaines  conditions  qui 
font  limitées  ,  &  qui  fe  trouvent  dans  la  défi- 
nition que  Paftor  a  donnée  des  Concordat* 
.dans  fon  traité  des  bénéfices  liv.  3  ,  tit.  13  , 
n**«  II.  Un  Concordat ,  dit  cet  auteur ,  eft  une 
tranfadion  fur  un  chofe  fpirituelle  ou  mixte  , 
conteftée  par  deux  pourvus  ,  dont  l'un  cède 
ou  renonce  à  fon  droit  en  faveur  de  l'autre  , 
fous  la  réferve  d'une  penfion ,  ou  fous  la  con- 
dition de  payer  les  dépens  du  procès ,  les  frais 
de  bulle ,  ou  une  dette  contraftée  pour  raifoa 
du  bénéfice  cédé. 
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Il  y  a  donc  quatre  conditions  fous  lefquelles 
il  eft  permis  de  renoncer  à  un  bénéfice  en 
faveur  de   celui  qui  le  contefte. 

1°.  Sous  la  réferve  d'une  penfîon ,  bien  en^ 
tendu  qu'elle  n'excédera  point  ce  qui  efl  ûxé  par 
les  ordonnances  du  royaume. 

2^.  Le  cédant  peut  exiger  de  fon  ceffionnaire 
qu'il  fe  chargera  de  tous  les  frais  du  procès  y 
fans  fraude  ,  c'eû-àrdire ,  pro  fumptibus  litis  mo-^ 
deratis^  Car  fi  fous  prétexte  des  frais  on  ftipu» 
loit  une  fomme  plus  forte  que  celle  qu'ils  doi- 
vent coûter  ,  le  Concordat  feroit  ab'folument 
nul ,  comme  fimoniaque.> 

3  ^.  On  peut  fiipuler  le  r^mbourfement  da 
coût  des  bulles  ou  provifions. 

4^.  Enfin  on  peut  charger  le  ceffionnaire 
du  rembourfementr  d'une  dette  contractée  ,  à 
raifon  du  bénéfice.  Cette  dernière  condition 
paroît  de  toute  juftice  ,  puifqu'une  pareille  dette 
eft  plutôt  celle  du  iDénéfice  que  du  pourvu, 
qui  cède  tous  fes  droits. 

Pour  qu'un  Concordat  foit  licite  ,  il  faut 
qu'il  foit  paffé  entre  deux  contendans  qui  aient 
un  droit  acquis.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le 
procès  foit  intenté  ou  l'infiance  liée  ,  il  fufEt 
que  les  parties  fe  difpolent  à  plaider  ;  on  tran- 
fige  également  &fuper  lïuai  cito  moycndam  ,  & 
fuper  lïu  motcL, 

Un  pareil  a 6Je  pour  être  de  quelque  valeur, 
doit  être  autorifé  par  le  pape.  Cette  maxime 
cft  inviolablement  obfervée  parmi  nous.  Avant 
l'approbation  du  fouverain  pontife  ,  ce  contrat 
cft  infedé  d'un  vice  qui  en  emporte  la  nullité^v 
Ce  vice  eft  celui  de  la  fimonie ,  ndola  Jimor- 
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niarri  ;  &  comme  cette  nullité  eft  établie  par  le 
droit  canon  ,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puiffe 
l'effacer  ;  étant  légiflateur  en  cette  partie  il  n'y 
a  que  lui  (*)  qui  puifTe  faire  des  exceptions  à 
la  loi ,  oC  rendre  permis  ôc  licite  ce  qu'eUe  a 
défendu  &  prohibé. 

De  ces  principes  il  fuit  qu'avant  l'approba- 
tion du  pape  ,  les  deux  parties  contradantes , 
ou  une  des  deux  feulement ,  peut  révoquer  le 
Concordat.  Il  fe  refout  encore  par  la  mort  ci- 
vile ou  naturelle  d'une  des  deux,  fi  cette  mort 
précède  l'homologation  en  cour  de  Rome.  Il 
en  eft  de  même  fi  le  procureur  conflitué  pour 
confentir  meurt  avant  l'approbation  ,  ou  lailTe 
furanner  fa  procuration. 

Mais  quoique  le  Concordat  foit  approuvé 
par  le  pape  ,  il  n'eft  pas  pour  cela  indiffoluble. 
Si  l'une  des  deux  parties  a  une  jufle  caufe 
pour  fe  faire  reflituer  ,  elle  peut  en  former  la 
demande  ;  dans  ce  cas  on  ne  prend  point  de 
lettres  de  refciiion.  Il  fuffit  pour  faire  annuUer 
un  Concordat  ,  d'avoir  recours  a  l'appel  com- 
me d'abus  ;  alors  les  moyens  de  nullité  fe  chan- 
gent en  moyens  d'abus  ;  on  accueille  fur-tout 
ceux  qui  font  tirés  du  défaut  d'exécution  de 
nos  ordonnances  fur  la  forme  des  procura- 
tions pour  confentir  à  l'approbation  du  pape. 

Une  évidion  de  bonne  foi  du  bénéfice  con-r 
tefté  opéreroit  encore  la  réfolution  d'un  Con- 
cordat. 


(  *  )  Solus  pontifex  potejl prokibitïonem  juris  tollcrc  aut 
lirnhcre,  &  faccic  llcitum  ^  quod  ob  prohibitionem  juris  ejl 
iUicùum, 
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L'approbation  du  pape  ne  fuffit  pas  pour  le 
rendre  exécutoire  contre  les  fucceflèurs  au  bé- 
néfice cédé  ,  par  exemple  pour  les  obliger  à 
payer  la  penfion  convenue.  Il  faut  de  plus  qu'il 
îoit  homologué  au  parlement  fur  les  concluions 
clu  procureur  général.  Une  charge  impofée  à  un 
bénéfice  devient  réelle  lorfqu'elle  paffe  aux 
fucce^eurs  ;  alors  le  concours  de  la  puiffance 
civile  eft  nécefïaire.  L'approbation  du  pape  dé- 
truit l'efpèce  de  fimonie  qui  fe  trouve  dans  le 
Concordat  ;  mais  comme  il  n'a  aucun  pouvoir 
fur  le  temporel  des  bénéfices ,  il  ne  peut  de  fa 
feule  autorité  leur  impofer  des  charges  réelles. 
On  a  recours  à  Rome  pour  purger  la  fimonie  ^ 
mais  ks  droits  ne  s'étendent  pas  au-delà  ('^). 

Il  y  a  une  efpèce  de  Concordat  abfolument 


(  *  )  Le  droit  de  contrôle  des  Concordats  concernant  des 
procès  mus  ou  à  mouvoir  relativement  au  pofl'efToire  des 
archevêchés ,  évêchés  ,  abbayes  ou  autres  dignités  eÛ  fixé 
à  cinq  livres  par  l'article  premier  du  tarif  du  ip  feptembre 
1721  ,  &  par  l'arricie  4  de  l'ariêt  du  confeil  du  30  aouc 
1740. 

Par  deux  décidons  du  confeil  des  i  3  feptembre  1 73 1  & 
28  mars  1733,  ^^  confeil  a  jugé  qu^il  écoit  du  un  demi- 
droit  de  centième  denier  pour  un  a£te  par  lequel  un  abbé 
s'écoit  obligé  de  payer  une  rente  à  fès  religieux  au  moyen; 
de  ce  qu'il  confervoit  des  fonds  qu'ils  avoient  droit  de  pré- 
tendre. 

Par  une  autre  décifion  du  15  novembre  173  ^  ,  le  confeil 
a  jugé  qu  un  acle  fait  entre  Tabbé  de  Sainte-Marie  au  bail- 
Mage  de  Pontarlier  &  fes  religieux  ,  devoit  être  contrôlé 
comme  Concordat ,  &  qu'il  n'étoit  point  fujet  au  centième 
denier.  Il  avoîi  été  fait  entre  eux  en  1715?  un  partage  par  le- 
quel l'abbé  leur  avoir  abandonné  la  jouifTance  de  fon  lot; 
pendaat  fa  vie;  &  par  un  a<?ie  capitulaire  de  17  ^ 5  ,  il  avoir 
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réprouvé  par  toutes  les  lois.  On  l'appelle  trian-^ 
gulairc  ou  quadrangtdaire  ;  il  fe  fait  entre  trois  ou 
quatre  bénéfîciers  qui  fans  procès  fe  réfignent 


été  fait  des  changemens  au  partage  ,  &  il  avoit  été  convenu 
que  l'abbé  rentreroit  dans  la  jouiifance  de  Ton  lot. 

Par  une  autre  décifion  du  30  oâiobre  1747,  le  confeil  a 
jugé  que  le  droit  de  contiôle  étoit  dû  comme  Concordat 
pour  deux  acles  pafTés  entre  le  prieur  &  les  religieux  de  Cu- 
nauk  d'une  part ,  &  le  député«de  la  chambre  eccléfiaftiquc 
du  diocèfe  d'Angers  d'autre  part  :  dans  ces  a£lcs  les  reli- 
gieux avoient ,  fous  la  réferve  d'une  penfion ,  cédé  leur 
menfe  pour  l'unir  a  un  féminaire ,  &  le  prieur  avoit  confenti 
auifi  moyennant  penfîon ,  a  Textindion  de  fon  prieuré. 

Au  refte  cette  décifion  &  la  précédente  ne  doivent  être 
confîdérées  que  comme  intervenues  dans  des  cas  particuliers, 
Zc  ne  peuvent  par  conféquent  être  tirées  à  conféquence 
pour  faire  regarder  comme  Concordats  les  a£les  qui  ont 
d'autres  objets  que  de  régler  des  prétentions  réciproques  fur 
la  collation  ou  la  poffelîlon  des  bénéfices.  Aufli  ces  déci- 
dons n'ont  elles  eu  aucune  influence  dans  l'efpècc  Tuivantc 
que  le  confeil  a  jugée  conformément  aux  vrais  principes. 

L'abbeiTe  d'Ertival  &  les  prieur  &  curé  de  Ncuvillalais 
avoient  au  fufet  des  dîmes  de  cette  paroiffe  des  prétentions 
réciproquement  conteftées  pour  la  quotité.  Les  parties  ter- 
minèrent la  difficulté  par  une  tranfaction  dans  laquelle  l'ab- 
beffe  abandonna  au  curé  toutes  les  dîmes  d'un  canton  à  la 
charge  qu'il  feroit  tenu  ainfi  que  Tes  fuccelTeurs  de  lu/  payer 
à  perpétuité  une  certaine  quantité  de  grains.  L'abbefîè  & 
les  agens  généraux  du  clergé  qui  fe  joignirent  a  elle,  fbute- 
noient  que  cette  tranfadion  n'étoit  qu'un  Concordat  pour  le 
contrôle  duquel  on  ne  pouvoit  exiger  que  cinq  livres;  mais 
le  confeil  a  jugé  par  décifion  du  îS  avril  1750,  que  le  con- 
trôle étoit  dû  fur  le  pied  de  WCcq  qui  ne  pouvoir  être  cc«i- 
trôlé  comme  fimple  Concordat. 

V^oycz  les  arrêts  du  confeil  des  2g  feptembre  I7y2  ,  <$• 
^0  août  1740;  Se  les  articles  Transaction^,  Pcsses- 
«ICN  ,  BÉNÉFICE  ,  CONTKÔLE,  (ScC.  (  Note  de  l'EdueuT.  ) 


CONCORDAT.  89 

leurs  bénéfices  les  uns  aux  autres.  On  n'en  admet 
point  de  femblables  en  cour  de  Rome. 

Voyez  Lacombc  ;  cTHéricoun  ;  Goard  ;  l'abbé 
Richard  ,  traité  des  pcnjions  ;  Us  libertés  de  l  e- 
glife  Gallicane  ,  &c,  (  Article  de  M,  LABBE 
Rem  Y  ,  avocat  au  parlement,  ) 

Concordat  François.  C'eft  im  traité 
paffé  à  Bologne  en  Italie  en  1 5 1 6  ,  entre  le 
pape  Léon  X  &  le  roi  François  premier. 

L'oubli  des  véritables  maximes  ,  le  pouvoir 
abfolu  que  les  papes  s'étoient  arrogé  fur  tous 
les  bénéfices  de  la  chrétienneté  ,  le  funefte 
fchifme  qui  pendant  plus  de  trente  ans  défola 
l'églife  y  avoient  introduit  des  abus  fans  nombre  , 
&  jeté  la  plus  grande  confufion  dans  la  difcipline 
eccléfiaftique.  Ce  défordre  intérefToit  non-feule- 
ment la  religion  mais  encore  l'état.  Leur  union 
eft  fi  intime  que  ce  qui  compromet  l'une  nuit 
eflentiellement  à  l'autre.  Travailler  à  rétablir 
la  difcipline  de  l'églife  ,  c'étoit  donc  en  même 
temps  contribuer  à  la  tranquillité  &  au  bonheur 
des  peuples. 

Ces  motifs  pulffans  déterminèrent  la  France 
à  chercher  des  remèdes  aux  maux  qui  affligeoient 
la  religion.  Le  concile  de  Confiance  qui  avoit 
terminé  le  grand  fchifme  d'Occident  n'avoit  pu 
confommer  l'ouvrage  important  de  la  refor- 
mation. Il  étoit  refervé  au  concile  de  Bafle  d'o- 
pérer cette  révolution  fi  defirée. 

Ce  concile  forma  une  fuite  de  décrets  &  de 
canons  ,  qui  en  mettant  des  bornes  au  pouvoir 
ufurpc  par  la  cour  de  Rome  ,  rétabliifoit  autant 
que  les  circonftances  pouvoient  le  permettre  , 
les  lois  primitives  de  l'églife. 

Charles  VU  dans  une  aifemblée  des  évêques 
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&  des  grands  du  royaume  tenue  à  Bourges  J 
adopta  ces  décrets  avec  les  modifications  qu'exi- 
geoient  nos  libertés  ,  &  en  compofa  la  pragma- 
tique fandion. 

La  cour  de  Rome  ne  vit  qu'avec  le  dernier 
chagrin  le  roysume  de  France  fecouer  un  joug 
que  depuis  plufieurs  fiècles  elle  étoit  parvenue  à 
lui  impofer.  Les  circonftances  la  favoriferent. 
Louis  XI  crut  qu'il  étoit  utile  à  fes  projets  de 
facrifier  la  pragmatique  aux  defirs  du  fouverain 
pontife.  Elle  fut  abolie  malgré  les  oppofitions  &C 
les  appels  comme  d'abus  formés  par  le  procu- 
reur général  du  parlement  &  par  l'univerfité 
de  Paris.  Mais  la  politique  fit  changer  Louis  XI 
&  il  rétablit  la  pragmatique  trois  ans  après 
l'avoir  abolie. 

Ce  nouveau  événement  donna  lieu  à  de 
nouvelles  négociations.  Sixte  IV  propofa  un 
Concordat  qui  ne  fut  que  de  peu  de  durée  ;  car 
Louis  XII  par  fa  déclaration  de  1499  confirma 
exprefîement  la  pragmatique  ,  &  en  ordonna  la 
perpétuelle  &  inviolable  obfervation. 

Quatre  ans  après  ,  en  1 503  ,  Jules  II  occupa 
le  fiège  de  Rome.  Ce  pontife  guerrier  ne  crut 
pas  les  armes  temporelles  afTez  puiffantes  pour 
impofer  des  lois  à  la  France ,  il  eut  recours  aux 
Spirituelles.  Il  affembla  en  confequence  le  con- 
cile de  Latran.  Il  y  fit  citer  les  évêques,  les 
princes  6c  les  parlemens  du  royaume  ,  avec 
injonQion  de  venir  à  Rome  rendre  compte  de 
leur  conduite  &C  de  leurs  fenrimens. 

Léon  X  fuccéda  à  Jules  II  ÔC  François  I  à 
Louis  XII.  Le  concile  de  Latran  fe  continua 
fous  le  nouveau  pontife  ,  &  les  délais  fixés  aux 
prélats  françois ,  aux  parlemens  ÔC  aux  grands 
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(du  royaume  pour  y  comparoître  ,  alloicnt  expi- 
rer ;  il  étoit  à  craindre  qu'on  ne  vit  bientôt 
naître  un  fchifme. 

D'un  autre  côté  François  I  fe  trouvoit  dans 
des  circonftances  embaraffantes.  Une  guerre 
difficile  ,  des  ennemis  puiflans  ,  des  projets  de 
conquête  en  Italie  lui  rendoient  néceffaires  l'al- 
liance &  l'amitié  de  la  cour  de  Rome  ;  il  con- 
fcntit  donc  pour  fe  la  concilier  à  abolir  la 
pragmatique ,  &  à  y  fubflituer  un  nouveau  rè- 
glement. Tel  fut  le  principal  motif  de  fon  voyage 
à  Bologne  ,  oii  Léon  X  &  le  monarque  François 
traitèrent  en  perfonne  &  convinrent  du  fameux 
Concordat  qui  depuis  a  porté  leur  nom. 

Nous  allons  donner  fommairement  une  ana- 
life  des  principaux  articles  de  ce  traité  célè- 
bre ,  c'eft-à-dire  de  ceux  qui  ont  changé  certaines 
difpofitions  de  la  pragmatique  ;  car  il  faut  con- 
venir qu'on  en  conferva  plufieurs  %rt  impor- 
tantes telles  que  celles  de  refervatlonlbus  ,  de  col-' 
lationïbus  ,  de  fnvolis  appellatïonibus  ^  de  pacifias 
pojjejfonbus  ^  &c.  Celle  qui  concerne  les  gradués 
a  été  rédigée  dans  une  forme  beaucoup  plus 
avantageufe  ,  en  ce  qu'elle  facilite  par  la  dif- 
tribution  /  des  mois  ,  les  moyens  de  connoître 
quels  font  les  bénéfices  qui  leur  font  affedés. 

La  première  difpofition  du  Concordat  & 
celle  que  l'on  peut  regarder  comme  la  princi- 
pale ,  eft  l'abrogation  des  élevions  pour  les 
ëglifes  cathédrales  ,  &  les  bénéfices  électifs 
confirmatifs  ,  tels  que  les  abbayes   (*)  &  les 

{  *)  Les  officiers  de  la  cour  de  Rome  prcrcndent  cjue  les 
abbayes  de  fiiles  ne  font  pas  comprifes  dans  le  concorder  j 
m4&  110s  rois  y  nomment  comme  aux  abbayes  d'iiommcs. 
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prieurés  conventuels.  A  ces  élevions  le  nou- 
veau règlement  lubflitu^  la  nomination  du  roi 
&  la  collation  du  pape  ,  de  manière  que  le  roi 
nomme  &  préfente  à  tous  ces  bénéfices  ,  & 
que  fur  cette  préfentation  le  pape  les  confère» 
On  y  ûxe  les  délais  dans  lelquels  le  roi  eft 
obligé  de  nommer  ,  &  quelles  doivent  être 
l'âge  &  les  capacités  des  fujets  qu'il  plaît  au 
jnonarque  de  choifir.  Le  pape  fe  réferve  de 
conférer  feul ,  ceux  de  ces  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  in  curia  ,  c'eft-à-dire  dont  les 
titulaires  mourront  à  Rome.  On  ne  dépouille 
cependant  point  du  droit  d'éleftion  les  mo- 
naflères  qui  en  ont  obtenu  le  privilège  du 
làint  fiège  ;  mais  pour  y  être  maintenus  ils  font 
obligés  de  produire  le  titre  original  &  primitif 
de  leur  concefîlon.  Toute  autre  efpèce  de  preuve 
ne  doit  point  être  admife  (*). 

Par  le  4^econd  article  du  Concordat ,  les  ré'- 
ferves  &  les  expetlatives  font  entièrement  abo- 
lies. Le  pape  conferve  feulement  le  droit  de 
créer  des  chanoines  ad  effeâum  dans  les  églifes 

On  regarde  en  France  comme  de  pur  rtyle  cette  claufe  ap- 
poféc  dans  \ts  bulles  àcs  abbefTcs,  dum  modo  monialium 
major  pars  confeniiau  Qt^  une  efpèce  de  réferve  que  fc 
ménage  la  chancellerie  romaine  dans  Tempérance  de  trouver 
Toccafion  de  la  faire  valoir, 

(*)  Tous  zt%  privilèges  font  devenus  inutiles,  foie  par 
ce  que  les  induits  accordés  a  nos  rois  y  ont  dérogé  ,  foit 
parce  que ,  comme  le  difent  quelques  auteurs  fans  beaucoup 
de  fondement,  le  chancelier  du  Prat  (è  les  étant  fait  rap- 
porter ,  les  jeta  tous  au  feu.  Il  n*y  a  guères  en  France  que 
les  chefs  d'ordre  &  les  quatre  filles  de  Cîteaux  qui  aient 
conferve  le  droit  d'élire  leurs  abbés.  L'éleclion  (è  fait  en 
préfence  d'un  commifTaire  du  roi  qui  eft  quelquefois  charge 
ie  donner  l'cxclufion  à  certains  fujecs.. 
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métropolitaines  ou  collégiales  ,  dont  les  ftatuts 
exigent  que  l'on  foit  chanoine  a&u  pour  obte- 
nir une  dignité ,  un  perfonat ,  une  adminiflration 
ouim  office. 

Le  titre  5  afFeâ:e  une  prébende  théologale 
dans  toutes  les  églifes  cathédrales  &  métropo- 
litaines 9  à  un  doâeur ,  licentié  ,  ou  bachelier 
foriné  en  théologie  ,  qui  eft  oblige  de  réli- 
der  ,  de  prêcher  ,  &  de  faire  des  leçons  de 
théologie. 

Ce  même  titre  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
gradués  ,  quels  font  les  mois  dans  lefquels  ils 
peuvent  requérir  les  bénéfices  qui  viennent  a 
vaquer ,  &  les  formalités  auxquelles  les  gra* 
dues  fimpks  ,  ou  nommés ,  font  aiTujettis  ;  quel 
doit  être  leur  temps  d'étude  ,  &  les  preuves 
qu'ils  en  doivent  fournir. 

Le  titre  fuivant  établit  <|ue  chaque  pape 
pourra  une  fois  pendant  fa  vie  ,  nommer  à  un 
bénéfice  dont  le  collateur  en  aura  dix  a  con- 
férer ,  &  à  deux  quand  il  en  aura  cinquante  & 
au-deffus  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  <lans  la 
même  églife.  Outre  ces  mandats  particuliers  (*J, 
le  pape  s'affure  encore  le  droit  de  prévention 
fur  toutes  les  dignités  ,  perfonnats  ,  adminiftra- 
tions  &  offices  ,  &  fur  tous  les  autres  bénéfices 
réguliers  ou  féculiers  ,  foit  qu'ils  viennent  a 
vaquer  dans  les  mois  des  gradués  ,  foit  que  la 
difpofition  en  appartienne  aux  collateurs  ordi- 
naires. Mais  il  exige  des  impétrans  ,  qu'ils  dé- 
clarent la  valeur  des  bénéfices  qu'ils  deman- 
dent ,  &  cela  fous  peine  de  nullité  des  provi- 

'  "  •    '       m         '  I         I  ■  Il 

(  *  )  Ils  ont  été  abolis  par  le  concile  de  Trente. 
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lions.  Tous  les  autres  articles  du  Concordat 
font  abfolument  conformes  à  la  pragmatique. 

A  peine  le  Concordat  fui  rendu  public  ,  qu'il 
excita  les  réclamations  de  tous  les  ordres  du 
royaume.  On  le  traita  comme  contraire  à  l'é- 
criture fainte  ,  à  la  difcipline  de  l'églife  ,  &C  aux 
libertés  gallicanes  (*).  Le  parlement  refufa  pen- 
dant deux  ans  de  Tenregiflrer.  Il  fe  joignit  à 
l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  l'univerfité 
&  par  la  cathédrale  de  Paris  au  premier  con- 
cile légitime  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait  dans 
celui  de  Latran  contre  la  pragmatique  &c  en 
faveur  du  Concordat. 

Le  parlement  ne  l'enregiflra  qu'avec  cette 
claufe  ,  ex-  ordinatlone  &  precepto  domïni  nofiri 
régis  réitérât  is  vicibus  faclo  ;  &  en  pro  te  fiant  que 
par  la  fuite  il  continueroit  à  juger  les  procès 
iuivant  la  pragmatique.  En  effet  l'archevêché 
d'Albi  étant  venu  à  vaquer  ,  le  chapitre  élut 
un  fujet  ,  le  roi  en  nomma  un  autre  ;  l'atiaire 
ayant  été  évoquée  au  parlement  de  Pans  il  main- 
tint l'élu  par  le  chapitre.  Il  continua  à  en  ufer 
de  même  pendant  la  prifon  de  François  I  ea 
Efpagne.  Cette  obftination  détermina  le  roi  à 
fon  retour  à  lui  ôter  la  connoiffance  des  con- 
teftations  qui  s'élèveroient  au  fujet  des  bénéfices 
confiftoriaux  ,  &:  à  l'attribuer  au  grand  con- 
feil  qui  en  jouit  encore  privativement  à  tout 
autre  tribunal. 

La  pragmatique  devoit  fans  doute  être  bien 


•  {*)  Les  épithères  qu'on  lui  donna  alors  font  afTez  cu- 
rieufes.  Les  voici  :  Ssmina-ium  omnis  generis  herefeon  , 
Jimoniarum  &  fiduciarum  ;  exterminatricem  fcicnticz  ,  vir- 
tutis  ,  pietatis  ;  re^ni  dcnique  pejlem. 
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chère  à  la  France.  Etablie  dans  une  aflemblée 
générale  de  réglife  gallicane  &C  des  grands  du 
royaume  ,  le  eonfentement  de  la  nation  y  avoit 
imprimé  un  caractère  difficile  à  effacer.  Mais 
enfin  cette  loi  n'avoit  de  force  &  d'autorité 
que  par  la  volonté  du  roi ,  &  lorfque  des  cir- 
conftances  néceifaires  l'obligeoient  à  la  revo-» 
quer  &  à  la  remplacer  par  une  autre  ,  il  pa- 
roiffoit  naturel  de  faire  attention  à  la  pofition 
fâcheufe  où  le  monarque  s'étoit  trouvé;  cette 
première  conlidération  devoit  conduire  à  une 
autre  ,  c'eft  que  le  Concordat  fubilitué  à  la 
pragmatique  ne  méritoit  prefqu'aucun  des  re- 
proches &  des  qualifications  odieufes  dont  on 
s'efforcoit  de  le  noircir. 

L'aboUtion  des  éledions  étoit  un  des  princi- 
paux griefs  qu'on  lui  oppofoit.  Les  chapitres 
des  cathédrales  ne  pouvoient  fe  confoler  d'être 
privés  de  ce  droit.  Ils  cherchoient  à  voiler  fous 
de  fpécieux  prétextes  une  perte  que  l'intérêt 
particulier  leur  rendoit  fi  fenfible  ;  &:  ils  ne  crai- 
gnoient  pas  d'avancer  que  la  deftrutlion  des 
élevions  entraîneroit  celle  de  la  religion. 

Mais  les  chapitres  des  cathédrales  étoient-ils 
donc  dans  une  polTefTion  bien  légitime  de  ce 
droit  dont  ils  déploroient  la  perte  avec  tant 
d'amertume  ?  Dans  quel  texte  de  l'écriture  , 
dans  quel  décret  des  premiers  conciles  trouve- 
t-on  que  les  chanoines  d'une  églife  doivent 
avoir  feuls  le  privilège  de  donner  un  pafleur  & 
un  chef  à  tout  le  diocèfe  ?  &  s'ils  fe  l'étoient 
attribué  exclufivement ,  n'étoit-ce  pas  plutôt 
une  ufurpation  qu'un  véritable  droit  ? 

Les  éledions  des  évêques  n'avoient  pas  tou- 
jours appartenu  aux  feuls  chapitres.  La  manière 
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de  pourvoir  à  ces  places  importantes  a  înfinî- 
ment  varié  ;  mais  pour  ne  nous  attacher  qu'à 
ce  qui  regarde  la  France ,  notre  hiftoire  prouve 
invinciblement  que  nos  rois  ont  toujours  eu  la 
plus  grande  prépondérance ,  6c  mcme  la  prin- 
cipale part  dans  le  choix  des  évêques.  Ils  fui- 
voient  en  cela  la  conduite  des  empereurs  chré- 
tiens ,  èc  la  Tciine  politique  fembloit  le  leur  or- 
donner. L'égliCe  même  ne  leur  contefloit  pas  ce 
droit ,  qui  eft  inhérent  à  leur  couronne.  Le  con- 
cile d'Orléans  tenu  en  549,  can.  11  ,  après 
avoir  ordonné  que  les  élevions  fe  feroient  en 
la  manière  accoutumée ,  par  le  clergé  &;  le  peu- 
ple ,  ajoute  qu'on  ne  manquera  pas  de  prendre 
le  confentement  du  roi ,  cum  voluntau  régis  , 
foit  pour  procéder  à  l'éledion ,  foit  pour  lui 
faire  agréer  la  perfonne  élue.  Mais  les  rois  de 
la  première  race  portèrent  les  chofes  plus  loin; 
ils  fe  mirent  en  poffeiTion  de  difpofer  feuls  des 
ëvêchés  ,  &  la  plupart  de  nos  égUfes  ont  été 
gouvernées  par  des  faints  qui  n'y  avoient  été 
placés  que  de  leurs  mains.  Les  papes  ne  fe  plai- 
gnirent jamais  de  cet  ufage  ;  ils  fe  bornèrent  . 
uniquement  à  condamner  les  voies  criminelles 
eoaployées  quelquefois  pour  obtenir  la  nomina- 
tion du  Monarque. 

Les  conciles  de  Leptine  &  de  SoiiTons  con- 
fentirent  exprefîément  que  Carloman  &  Pépin 
nommaffent  aux  évêchés  ;  ils  exigèrent  feule- 
ment qu'ils  prifTent  l'avis  des  évêques ,  du  clergé 
&  des  grands  affemblés.  Charlemagnç  rendit 
aux  chapitres  la  liberté  des  éleftions  ;  Louis- 
le-Débonnaire,  fon  fils  ,  marcha  fur  fes  traces  ; 
mais  Charles-le-Chauve ,  à  l'exemple  des  rois 
de  la  première  race ,  nomma  feul  les  évêques  , 

fur  tout 
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furtout  des  grands  fiéges,  &c  ks  fucceffeurs  en 
firent  de  même. 

Sous  la  troifieme  race  ,  tantôt  nos  rois  noni- 
moient  eux-mêmes  ,  tantôt  ils  permettoient  aux 
chapitres  d'élire ,  fe  contentant  de  leur  recom- 
mander un  fujet  ;  6c  l'on  fent  bien  qu'une  pa- 
reille recommandation  reflembloit  affez  à  un 
ordre  :  mais  leur  confentement  pour  l'éledion 
6c  leur  approbation  du  fujet  élu  ont  toujours 
été  jugés  néceffaires,  6c  c'eft  ce  qui  les  rendoit 
abfôlument  maîtres  des  élevions ,  puiique  les 
ele£leurs  ne  pouvoient  s'affembler  fans  leur  per- 
mifïïon,  &  qu'ils  rejetoient  le  fujet  élu  lorfqu'il 
ne  leur  convenoit  pas. 

Mais  le  droit  d'éledion  uniquement  CQncen- 
tré  dans  le  chapitre  de  la  cathédrale  ,  étoit  une 
véritable  ufurpation  fur  le  refte  du  clergé  du 
diocèfe  &  fur  le  peuple ,  qui  tous  dévoient  au 
moins  être  confultés  pour  le  choix  du  premier 
paileur.  Les  diffenfions  opiniâtres  des  chapi- 
tres &  les  irrégularités  qu'ils  commettoient 
dans  les  éledlions  ,  donnèrent  lieu  à  une  fouljî 
de  conteftations  qui  fe  ponoient  à  Rome.  Les 
papes  s'étoient  arrogé  le  droit  de  les  juger 
feuls.  Ils  prétendirent  enfuite  que  les  éleâionjs 
irrégulières  privoient  les  électeurs  du  droit  d'é- 
lire 5  &  qu'à  eux  feuls  il  appartenoit  par  la  dé- 
volution. C'efl  ce  qui  introduifit  infenfiblement 
l'abus  des  réferves  générales. 

De  ces  faits  il  réùilte  que  Léon  X,  en  ac- 
cordant à  François  1  la  nomination  aux  évêchés 
&  aux  grands  bénéfices  de  fon  royaume  ,  ne  lui 
accordoit  à  proprement  parler  rien  qui  ne  lui 
appartînt  légitimement.  Il  étoit  fondé  à  y  nom- 
mer ,  foii  par  l'exemple  d'un  grand  nombre  de 
Tome  XIF.  G 
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les  prédéceffeurs  5  foit  par  le  droit  inhérent  à 
fa  couronne.  La  liireté  publique  &:  l'intérêt  des 
monarques  veulent  également  que  les  premières 
places  de  l'églife  ne  Ibient  remplies  que  par  des 
fujets  de  la  fidélité  &  de  l'attachement  delquels 
ils  foie nt  affurés  ;  aufîi  tous  les  fouverains  ca- 
tholiques difpofent -  ils  librement  des' évêchés 
qui  font  dans  leurs  états.  La  nomination  des 
bénéfices  confiftoriaux  accordée  au  roi  par  le 
Concordat  n'avoit  donc  rien  qui  dût  révolter 
refprit  des  François  ;  rien  qui  attaquât  leur  li- 
berté ,  rien  enfin  qui  violât  les  canons  &  l'an- 
cienne difoipline  de  leur  églife. 

Mais  en  eil-il  de  même  de  la  collation  de 
ces  bénéfices  ,  que  le  Concordat  donnoit  au 
pape  ?  Sous  ce  point  de  vue  n'augmentoit-il  pas 
trop  la  puifTance  de  Rome?  Cette  réflexion 
paroît  frappante  au  premier  coup  d'œil  :  en 
confidérant  cependant  les  fuites  &C  les  effets  du 
Concordat ,  il  eu  facile  d'appercevoir  que  l'a- 
vantage qui  revenoit  au  pape  de  donner  fcn 
confentement  &  fon  attache  aux  nominations 
du  roi ,  ne  compenfoit  pas  tous  les  facrifîces 
auxquels  il  confentoit.  Sans  doute  la  néceifité 
de  recourir  à  Rome  à  l'effet  d'obtenir  des  bulles 
■pour  les  bénéfices  confifloriaux ,  donne  au  fou- 
verain  pontife  une  influence  fur  ces  bénéfices  ; 
mais  elle  fe  réduit  à  bien  peu  de  chofe ,  puifqu'il 
ne  peut  refufer  ces  bulles  que  fur  des  motifs  lé- 
gitimes, &  qu'en  cela  il  efl  lui-même  foumis 
aux  tribunaux  du  royaume ,  qui  ne  manquent 
pas  de  déclarer  fon  refus  abufif  lorfqu'ils  ne 
jugent  pas  qu'il  foit  fondé. 

Le  droit  d'accorder  des  bulles  aux  nommés 
par  le  roi,  équiyaut-il  au  droit  de  juger  les  con- 
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teilations  multipliées  &  couteufes  qu'attiroient 
à  Rome  les  élevions  ?  L'autorité  qu'avoit  le 
pape  de  juger  ces  procès  en  juge  fuprême  & 
lans  appel ,  ne  lui  donnoit-elle  pas  plus  de  crédit 
&  de  pouvoir  que  ne  lui  en  donne  la  nécef- 
fité  oîi  font  les  pourvus  des  bénéfices  confifio- 
riaux  de  lui  demander  des  provifions  qu'il  eft 
prefque  toujours  forcé  d'accorder  ?  Certaine- 
ment les  fommes  que  les  plaideurs  faifoient 
palier  à  Rome  étoient  plus  confidérables  que 
celles  que  produit  l'expédition  des  bulles.  Con- 
cluons donc  que  l'avantage  que  les  papes  ont 
retiré  du  Concordat  n'eft  pas  égal  à  celui  dont 
ils  jouiffoient  en  qualité  de  juges  fuprêmes  des 
procès  infinis  que  faifoient  naître  les  éledions. 
L'abolition  en  a  d'ailleurs  fait  cefTer  une  multi- 
tude d'abus  aufTi  nuifrbîes  à  la  tranquillité  pu- 
blique qu'à  la  pureté  de  la  difcipline  eccléfiaf- 
tique.  Rien  de  plus  commun  dans  les  fiécles  oii 
les  éledions  étoient  en  vigvieur ,  que  la  fimonie , 
les  violences  &c  les  cabales  ;  &c  depuis  le  Con- 
cordat on  n'en  entend  prefque  plus  parler. 

Efl-il  aufTi  facile  -de  le  juflifier  au  fujet  des 
annates?  Nous  n'examinerons  point  fi  ce  tribut 
que  les  bénéfices  confiilbriaux  payent  au  faint 
fiége  chaque  fois  qu'ils  viennent  à  vaquer  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  dans  la  mêtne  année , 
eft  injufte  &c  fmioniaque.  Nous  n'examinerons 
point  s'il  n'efl  pas  naturel  que  chaque  èglife 
particulière  concoure  à  fournir  aux  dépenfcs 
qu'exigent  du  pape  fes  qualités  de  chef  ,  de 
iurveillant  &  d'infpe^leut  de  tout  le  monde  ca- 
tholique. Nous  nous  contenterons  d'obferver 
que  le  Concordat  garde  fur  les  annates  le  plus 
profond  filen^e ,  &  que  ce  n'efl  que  par  une 
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conféquence  fort  éloignée  qu'on  préterid  prou- 
ver qu'il  les  a  rétablies.  Le  chancelier  du  Prat , 
mlniftre  plus  habile  &  politique  plus  profond 
qu'on  ne  le  croit  communément ,  la  nioit  for- 
mellement :  il  difoit  au  parlement  qu'un  droit 
auiTi  extraordinaire  avoit  befoin  d'une  réferva- 
tion  fpéciale  &:  ne  pouvoit  être  établi  fur  une 
fimple  indutlion.  La  bulle  de  Léon  X  qui  paroît 
la  iuppofer  ne  fait  point  partie  du  Concordat , 
elle  eft  du  i6  des  kalendes  d'oûobre  1516,  Se 
poflérieure  au  concile  de  Latran  où  il  fut  lu  & 
approuvé  ,  puifque  ce  concile  fut  terminé  le  14 
janvier  de  la  même  année.  C'eft  ce  qui  a  fait 
dire  à  M.  de  Marca  que  les  annates  qui  pradui- 
fent  à  la  cour  de  Rome  un  de  les  plus  beaux 
revenus  ne  font  fondées  que  fur  l'ufage  appuyé 
du  eonfentement  de  nos  rois ,  d'où  il  conclut 
que  la  France  pourra  s'en  décharger  quand  il 
hii  plaira. 

Le  roi  ou  le  pape  peuvent-ils  feuls  &  de  leur 
propre  mouvement ,  déroger  au  Concordat  ?  Si 
on  le  regarde  comme  un  véritable  contrat  fmal- 
lagmatique^  il  paroît  qu'une  des  deux 'parties 
contradantes  ne  peut  y  déroger  fans  le  eonfen- 
tement de  l'autre.  Une  pareille  dérogation  de 
la  part  du  pape  feroit  certainement  abufive; 
mais  nos  rois  font  dans  la  poffefTion  d'y  faire 
des  changemens  qui  n'en  altèrent  point  l'efTen- 
ce ,  èc  lorfque  le  bien  de  l'éghfe  6C  de  l'état  le 
demandent.  C'eft  ainfi  que  Henri  IV  a  affranchi 
par  l'édit  de  1606  ,  les  premières  dignités  des 
cathédrales  de  l'expedaîive  des  gradués  ;  que 
Louis  XV  a  fait  des  réglemens  au  fujet  des 
régens  feptenaires  de  quelques  univerfitcs  du 
royaume  auxquels  il  a  attribué  en  certains  cas 
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la  préférence  dans  les  mois  de  grades  &  qu'il  a 
ordonné  que  les  mois  de  rigueur  n'auroientplus 
lieu  par  rapport  aux  bénéfices-cures.  Ces  lois 
font  certainement  des  déro?,ations  au  Concor- 
dat,  contre  lefquelles  la  cour  de  Rome  n  a  pomt 
réclamé  :  peut-être  que  le  peu  d'intérêt  qu'elle 
a  dans  ces  fortes  de  changemens  a  déterminé 
fon  filence. 

Ce  qui  a  fouffert  plus  de  difficulté,  eft  de 
fçavoir  fi  toutes  les  provinces  de  France  dpivent 
être  régies  par  le  Concordat.  Les  officiers  de 
la  cour  de  Rome  prétendent  que  toutes  celles 
qui  ne  faifoient  point  partie  du  royaume ,  lors 
de  l'établiffement  de  la  pragmatique  fandion , 
&  qui  Y  ont  été  réunies  depuis  le  Concordat  y 
doivent  refter  pays  d'obédience.  On  oppofe  à 
cette  prétention  les  grands  principes  ,  que  toute 
province  réunie  à  la  couronne  en  devient  mem- 
bre &  en  fait  partie ,  &  que  dès-lors  elle  doit 
être  gouvernée  &  régie  par  les  mêmes  lois  (*); 
qu'étant  membre  de  l'état  ,  elle  doit  être 
abreuvée  des  mêmes  i  n  tu  fions ,  décorée  des 
mêmes  lois,  édits,  ordonnances  &  privilèges. 
Ce  font  les-  propres  termes  dont  fe  fervit  M. 
Brulart ,  procureur  général  au  parlement   de 

(  *  )  Quando  villa  vel  provincia  adjicitur  regno  ^  débet 
régi  jecundum  regul.zm  rcgni  cui  accedit ,  &  cU2an  legibus 
&  privikgiis  ejlgubcrnanda ,  qu'ibus  regnum,  Kcbuif.  cra^c. 
nomin.x^iiœft.  5.  n®.  5.  C'eft  aufli  im^rrraxime'  de  Dumoulin 
que  ,  augmentum  accedens  per  modiim  unioiiis  ,  omnes  cjua- 
litates  6*  conditiones  rci  cui  unitur  fufcipit  &  cm  ni/10  JU" 
dicatur  ficut  eadem  res^  Si  l'on, a  fait  dans  I-e  Coticordat  une 
mention  exprefTc  du  Daupliinc,.  c'eft  que  cette  province 
n'a  été  donnée  à  la  France  que  fous  la  condition  qu'elle 
ne  feroit  jamais  réunie  à  la  couronne. 
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Paris  ,  fous  Charles  IX ,  dans  la  fameiife  affaire 

de  la  Bretagne  &  de  la  Provence.  (') 

Pour  le  bien  de  la  paix ,  on  a  cherché  à  mé- 
nager la  cour  de  Rome,  fans  cependant  que 
ces  ménagemens  préjudiciaffent  dans  le  fait  aux 
droits  de  la  couronne.  On  a  trouvé  un  moyen 
qui  fans  décider  la  queflion,  laiffe  néanmoins 
nos  rois  maîtres  de  dilpofer  des  bénéfices  confif- 
toriaux  des  provinces  réunies  à  la  France  depui.'i 
le  Concordat.  Ils  ont  accepté  des  induits  par 
lefquels  les  papes  leur  permettoient  d'y  nommer. 
C'eft  en  vertu  de  c&s  induits  qu'ils  font  cenfés 
nommer  en  Bretagne  ,  en  Flandres,  en  Artois, 
dans  les  trois  Evêchés ,  dans  le  RoufTiUon ,  &:c. 
Mais  nous  les  regardons  comme  des  acles  de 
condefcendance  qui  ne  peuvent  dépouiller  nos 
fouverains  du  droit  de  difpofer  des  grands  bé- 
néhces  de  leur  royaume ,  droit  inaliénable  & 
imprefcriptible  de  fa  nature.  Quelques  auteurs , 
6c  entr'autres  M.  du  Bois  dans  fes  Maximes 
canoniques,  prétendent  que  les  induits  accordés 
aux  rois  pour  nommer  aux  évêchés  des  pro- 
vinces conquHes  ou  réunies,  n'ont  pas  befoin 
d'être  renouvelés,  foit  parce  qu'y  ayant  eu 
deux  ou  trois  renouvellemens ,  félon  le  ftyle 
de  la  cour  de  Rome,  il  s'eft  fait  une  coutume 
qui  efl  un  titre  particulier  qui  fubfifle  de  lui- 
même,  ou  bien  parce  que  toutes  les  grâces  faites 
à  nos  rois ,  font  faites  à  la  couronne ,  &  par 

{*  ;  La  Provence  gagna  feule  ion  procès  ,  il  fut  décide 
qu'elle  n'éroit  point  pays  d'obédience  ,  (ans  douce  parce 
qu'elle  étoit  réunie  à  la  France  long-temps  avant  le  Con- 
cordat. Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  Bretagne ,  elle  ile- 
mcura  aflujerie  à  la  partition  des  mois. 
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conféquent  font  perpétuelles,  nonobftant  toutes 
les  claufes  contraires,  que  nous  eftimons  inu- 
tiles ,  parce  qu'elles  répugnent  à  la  fubftance  de 
racle. 

Si  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  n'ont 
pas  nui  aux  intérêts  du  roi ,  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  ceux  des  gradués.  La  queflioo  s'efl 
élevée  plufieurs  fois,  &  il  y  a  plufieurs  pro- 
vinces ,  comme  la  Bretagne  &c  la  Provence ,  qui 
ne  font  pas  foumifes  à  leur  expectative.  La 
Flandre  fait  encore  l'objet  d'une  femblable  con- 
telhtion,  &  il  y  a  actuellement  un  procès 
pendant  au  confeil  du  roi,  au  fujet  de  la  cure 
de  Dunkerque  requife  par  un  gradué  de  l'uni- 
verfité  de  Paris.  La  fagefle  du  gouverne- 
ment lui  infpirera  fans  doute  des  moyens  pour 
étouffer  ce  germe  de  divifion ,  &  il  éclaircira 
les  droits  refpeftifs  des  gradués  &  de  la  cour  de 
Rome ,  par  une  loi  qui  les  fixera  pour  toujours. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  de 
plus  grands  détails  fur  le  Concordat;  nous  en 
avons  affez  dit  pour  faire  voir  qu'il  eft  devenu 
une  loi  de  l'état ,  &  une  des  plus  importantes 
pour  notre  droit  public  -  eccléfiaftique.  Quoi- 
que la  pragmatique  dut  être  bien  précieufe  aux 
François  ,  les  réclamations  du  parlement  de 
Paris  &  d'une  partie  du  clergé  n'étoient  pas  aufîi 
fondées  qu'ils  l'ont  prétendu.  L'abolition  des 
élevions  n'eft  pas  un  fi  grand  mal  qu'on  a  cherché 
à  le  faire  croire.  La  nomination  du  roi  qui  y  a 
été  fubftituée ,  a  opéré  un  bien  préférable  à  tout. 
Elle  a  détruit  jufques  dans  leurs  racines ,  les  con- 
teftations  éternelles  que  faifoient  naître  les  élec- 
tions ,  les  fimonies  ,  les  intrigues  ,  les  violences 
auxquelles  ces  élevions  donnoient  lieu.  La  paix 
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&la  tranquillité  régnent  dans  l'églife  Gallicane. 
Les  évêques  refpedables  &:  éclairés  qu'elle  a 
reçus  de  la  main  de  nos  rois ,  guidés  dans  leur 
choix  par  leur  fagefTe  &  leur  piété ,  ne  doit 
point  lui  faire  regretter  la  forme  précédente, 
de  pourvoir  aux  évêchés.  Le  Concordat  n'a 
pas  exprefTément  rétabli  les  annates.  Le  concile 
de  Balle  qui  les  avoit  fupprim.ées ,  n'en  avoit 
pas  détruit  le  germe ,  puilqu'il  avoit  permis  au 
pape  d'exiger,  à  chaque  vacance,  le  cinquième 
du  revenu  d'une  année  de  tous  les  bénéfices 
en  général ,  ce  qui  auroit  formé  un  tribut  peut- 
êrrè  aufli  confidérable  que  les  annates  impofées 
fur  les  feuls  bénéfices  confifloriaux  ,  dont  la 
taxe  fixée  ,  à  ce  qu'on  croit  communément , 
en  13  lo,  n'a  point  varié  malgré  l'augmentation 
de  leurs  revenus.  La  prévention  avoit  été  ref- 
pzftée  par  la  pragmatique  ;  on  ne  peut  donc  faire 
iii  crime  au  Concordat  de  l'avoir  corifervée  : 
il  a  profcrit  les  réferves  &  les  expedatives. 
Le  concile  de  Trente  nous  a  délivré  du  peu 
de  mandats  qu'il  avoit  confervés.  Les  droits  des 
gradués  y  ont  été  ûxés  d'une  manière  plus 
précife  &  plus  claire  ;  nos  libertés  font  reiîées 
intacles  ;  enfin  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'intéreffant 
dans  la  pragmatique  fandion,  fur  les  procès 
eccléiiaftiques ,  fur  la  pofTefTion  triennale ,  les 
excommunications  6c  les  interdits,  a  été  inféré 
dans  le  Concordat;  il  nous  la  repréfente  donc 
à  beaucoup  d'égards ,  6c  les  changemens  qu'il 
y  a  faits ,  n'ont  point  été  aufîl  funeiles  à  l'églife 
Gallicane  que  (qs  ennemis  le  publioient  dans 
fon  orliv.ne. 

-''V oy ex  VHiJi.  du  Droit  pub.  eccl.  Tranç.  Goard^ 
BoutariCy  Laconibe^  du  Bois^  du  P errai  y  le  qua- 
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triemepîadoyer  de  Patru.  Voyez  aufli  les  articles 
ÉvÊcHÉ,  BÉNÉFICE ,  Pragmatique,  &c. 
(  Article  de  M,  Cabbe  Remy,  avocat  au  par-- 
lement.  ) 

CoNXORDAT  Germanique.  C'efl  un  traité 
pafle  l'an  1448  entre  le  pape  Nicolas  V,  l'em- 
pereur Frédéric  III ,  dit  le  pacifique ,  &  les  princes 
d'Allemagne. 

Ce  Concordat  a  pour  objet  la  nomination 
aux  bénéfices  de  l'Empire.  Il  eft  divifé  en  quatre 
parties  dont  nous  allons  donner  le  précis. 

Première  Partie. 

Le  pape  a  droit  de  nommer  i^.  à  toutes  les 
ëglifes  patriarchales,  arcbiépifcopales,  épifco- 
pales,  abbayes,  prieurés,  dignités,  pefonnats 
&  autres  bénéfices  leculiers  ou  réo,uliers,  avec 
ou  ians  charge  d'amês  ,  lorfqu'ils  viennent  à 
Vaquer  en  cour  de  Rome  ;  1°.  à  tous  ceux  qui 
vaquent ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  par  une 
dépofitlon  ou  une  tranflation  faite  par  l'autorité  , 
du  pape,  par  la  caiTation  qu'il  fait  des  élevions, 
par  la  mort  des  cardinaux  ou  des  officiers  de 
la  cour  de  Rome  atluellcment  en  fervice,  par 
celle  des  envoyés  de  la  même  cour  qui  meurent 
avant  leur  retour;  de  tous  ceux  qui  venant  à 
Pvome,  pour  quelque  affaire  que  ce  foit,  ou 
s'en  retournant,  meurent  en  cette  ville  ou  à 
deux  journées  de  diftance ,  &  de  tous  les  officiers 
de  la  rhêmé  cour  qui  meurent  à  la  tnême  dif- 
tance,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  dans  un 
endroit  oîi  ils  aient  leur  domicile. 

3^*.  Cette  réferve  comprend  encore  tous  les 
bénéfices  quelconques  dont  ceux  qui  font  nom- 
més par  le  pape  aux  patriarehats,  archevêchés , 
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ëvêchés  &  abbayes,  fe  trouvent  pourvus  au 
temps  de  leur  promotion,  de  même  que  ceux 
qui  vaquent  par  l'obtention  pacifique  d'un 
prieuré  ,  perfonnat ,  office  ,  canonicat ,  pré- 
bende, églile  ou  autres  bénéfices  conférés  par 
fa  fainteté ,  à  moins  qu'on  ne  les  eût  obtenu* 
en  vertu  de  grâces  expectatives. 

Seconde  Part ie. 

L'ufage  des  éledions  efl  rétabli  dans  toutes 
les  églifes  métropolitaines  &  cathédrales  , 
exemptes  ou  non ,  &  dans  tous  les  monaftères 
exempts ,  à  la  charge  d'en  obtenir  la  confirmation 
du  faint  fiége,  qui  a  le  droit  d'y  pourvoir  quand 
l'éleûion  n'efi:  point  canonique,  ou  que  l'élu 
n'eft  point  préfenté  dans  le  temps  marqué  par 
la  bulle  Cupientcs  de  Nicolas  III.  Quant  aux 
monafîères  non  immédiats ,  s'ils  font  dans  l'ufage 
de  recourir  au  faint  fiége,  on  en  ufe  comme 
pour  les  cathédrales  ;  ceux  oîi  cet  ufage  n'eft 
pas  établi  ,  ne  peuvent  tomber  fous  aucune 
grâce  expeôative.  Il  en  efl  de  même  des  autres 
bénéfices  réguliers.  Le  pape  ne  peut  difpofer  des 
monallères  de  filles,  à  m.oins  qu'ils  ne  foient 
exempts,  &  dans  ce  cas  il  ne  peut  le  faire  que 
par  commiflion  ad  panes. 

Troisième  Partie. 

Toutes  les  autres  dignités  &  bénéfices  fécu- 
liers  &  réguliers ,  à  l'exception  des  dignités 
majeures  des  cathédrales,  &  des  dignités  prin- 
cipales des  collégiales ,  font  à  la  difpofition  du 
droit  commun  &  des  ordinaires.  Le  pape  ne 
peut,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  empêcher 
les  collateurs  ordinaires  d'en  difpofer  librement, 
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lorfqu'ils  vaquent  clans  les  mois  de  février, 
avril,  juin,  août,  odobre  &  décembre.  Ceux 
qui  vaquent' dans  les  mois  de  janvier,  mars, 
mai ,  juillet ,  feptembre  &c  novembre  ,  font 
réfervés  au  faint  fiége  ;  mais  les  collateurs  or- 
dinaires peuvent  y  pourvoir,  lorfque  dans  les 
trois  mois  du  jour  que  la  vacance  a  été  connue 
dans  le  lieu  du  bénéfice ,  il  ne  paroît  point  de 
provifion  du  faint  fiége. 

Quatrième  Partie. 

Les  annates  doivent  être  payées  pour  toutes 
les  églifes  cathédrales  &c  tous  les  monaftères 
d'hommes ,  des  fruits  de  la  première  année ,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance  ,  fuivant  les 
taxes  arrêtées  dans  les  livres  de  la  chambre 
apoilolique.  La  moitié  doit  en  être  payée  dans 
l'an  de  la  pofTeffion  paifible,  &  l'autre  moitié 
l'année  fuivante.  Il  ne  peut  y  avoir  ouverture 
à  ces  annates  qu'une  fois  dans  un  an ,  quand 
même  les  bénéfices  viendroient  à  vaquer  plu- 
fieurs  fois  dans  cet  efpace  de  temps ,  &  le 
fucceffeur  ne  paye  pas  pour  fon  prédécefleur. 

Quant  aux  autres  bénéfices  conférés  par  le 
pape,  non  cependant  pour  caufe  de  permu- 
tation, ou  en  vertu  de  grâces  expeftatives,  on 
doit  payer  la  moitié  des  fruits ,  fuivant  la  taxe 
ordinaire ,  dans  l'an  de  la  poffeiTion  paifible. 
Les  bénéfices  dont  le  revenu  annuel  n'excède 
point  vingt-quatre  florins  d'or  de  la  chambre , 
ne  doivent  rien. 

Telles  font  les  difpofitions  du  Concordat  Ger- 
manique. Il  efi:  obfervé  ,  à  quelque  chofe  près, 
dans  les  églifes  de  Toul,  de  Verdun,  ôi  de  Metz , 
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comme  fufFraganres  de  Tarchevêché  de  Trêves , 
&  dans  celle  de  Befançon. 

^  Il  fait  auffi  loi  dans  tout  le  Cambrefis ,  pro- 
vince qui  étoit  autrefois  un  fief  relevant  immé- 
diatement de  l'empereur  d'Allemagne.  Ce  ne 
fut  cependant  pas  fans  difficulté  qu'il  y  fut 
reçu.  La  métropole  de  Cambrai  s'étoit  toujours 
efforcée  de  fe  maintenir  dans  la  libre  difpofition 
des  bénéfices  qui  en  dcpendoient  ;  elle  s'étoit 
toujours  gouvernée  par  des  ufages  particuliers, 
dont  quelques-uns  étoient  même  confirmés  par 
des  bulles  du  pape.  AufTi  refufa-t-elle  nettement 
d'adhérer  à  cette  alternative  de  collation  avec 
le  faint  fiége  qu'elle  regardoit  comme  abfoiu- 
ment  contraire  à  fes  privilèges. 

L'empereur  Charles  V  lui  ordonna  en  1554, 
de  s'^Y  foumettre  ;  Ferdinand  élevé  à  l'empire , 
lui  réitéra  les  ordres  de  Ton  père ,  par  un  décret 
du  27  mars  1559,  mais  inutilement.  Philippe  II, 
roi  d'Efpagne,  lui  enjoignit  la  même  chofe,  le 
13  feptembre  1597.  L'évêque  Robert  de  Croy 
fe  foumlt  enfin,  §^  fon  adhéfion  donna  au 
Concordat  Germanique  force  de  loi  dans  tout 
le  Cambrefis  dont  les  évêques  de  Cambrai 
avoient  la  fupériorité  territoriale.  Son  chapitre 
fuivit  fon  exemple  ,  &  par  fa  délibération  du 
9  mars  1598,  adopta  le  Concordat  qui  depuis 
fait  la  règle  de  la  nomination  alternative  aux 
prébendes  dont  il  efl  coilateur,  dans  lefquelles 
néanmoins  ne  font  point  comprifes  les  pré- 
bendes décanale ,  fyndicales,  théologale,  mé- 
dicinale &  fervitoriales  ,  ni  les  dix  réfervées 
aux  gradués  &  nobles,  ni  les  autres  bénéfices 
affeâés  aux  vicaires-perpétuels  de  cette  églife-, 
en  vertu  d'anciens  concordats  confirmés  par  des 
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bulles  d'Innocent  VIII,  d'Alexandre  VI,  de 
Léon  X,  de  Clément  VIÎ,  de  Pie  IV,  de 
Nicolas  V,  de  Clément  XL 

Comme  ces  prébendes  avolent  toujours  été 
conférées  par  le  chapitre ,  6c  que  les  papes 
avoient  renoncé  formellement  à  y  nommer  par 
rélerves  ,  mandats  apoftoliques ,  grâces  expec- 
tatives, &c.  elles  n'ont  point  été  comprifes 
dans  les  dilpolitions  du  Concordat  Germanique, 
6c  elles  font  refiées  à  la  collation  du  chapitre, 
dans  tous  les  mois  6c  dans  tous  les  genres  de 
vacance. 

Les  églifes  du  Cambrefis ,  de  Nivelles  &  de 
Liège  font  les  feules  des  Pays-bas  foumifes  au 
Concordat  Germanique;  il  n'a  point  été  reçu 
dans  les  autres  ,  parce  qu'il  n'a  été  fait  que  pour 
les  provinces  mouvantes  de  l'empire  d'Alle- 
magne. 

Il  a  fouffert  quelques  changemens  dans  le 
Cambrefis ,  depuis  que  cette  province  eft  réunie 
à  la  France.  Le  25  août  1682,  le  chapitre  de 
la  métropole  de  Cambrai,  pour  fe  maintenir 
dans  l'exemption  de  la  régale,  céda  au  roi  fou 
droit  de  nomination  à  l'archevêché.  Ce  traité 
fut  palTé  avec  le  comte  de  Montbront,  lieu- 
tenant général  en  Flandres  Se  gouverneur  de 
Cambrai,  &  M.  le  Pelletier ,  intendant  du 
Cambrefis,  tous  deux  munis  des  pouvoirs  ds 
fa  majefté.  Il  fut  regiftré  au  parlement  de  Paris 
le  7  f^ptèmbre  1681,  en  v«rtu  de  lettres- 
patentes  du  30  août  précédent ,  &  au  parlement 
de  Filandres  le  7  'février  1715 ,  eti  venu  de 
lettres-ipatentes  du  28  janvier  précédent.    '     ' 

Lé  'pape  Benoît  XIV,  par  fon  -bref  du   ïi^ 
décembre  1749 ,  accorda  à  Louis  XV  6c  à  fes 
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fucceffeurs  ,  tant  qu'ils  pofTéderoient  la  ville 
de  Cambrai ,  le  droit  de  nommer  à  la  dignité 
majeure  de  la  métropole,  6c  aux  dignités  prin- 
cipales qui  excèderoient,  fuivant  l'eftimation  com- 
mune ,  le  revenu  annuel  de  dix  florins  d'or  de 
la  chambre ,  dans  chaque  églile  collégiale  de  la 
même  ville  ,  de  même  qu'aux  canonicats  de  ces 
églires  de  quelque  manière  &c  d'après  quelques 
perfonnes  qu'ils  viendroient  à  vaquer,  dans  les 
mois  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  feptembre 
&  novembre  ,  réfervés  au  faint  fiége ,  en  vertu 
du  Concordat  Germanique ,  fans  y  comprendre 
cependant  les  canonicats  qui  viendroient  à  va- 
quer en  cour  de  Rome.  Le  pape  a  fubrogé  fa  ma- 
jefté  &c  fes  fuccefleurs  dans  tous  fes  droits  à  cet 
égard,  à  condition  que  les  pourvus  feroient 
tenus  dans  les  trois  mois  de  l'obtention  de 
leurs  brevets ,  de  les  préfenter  au  dataire  &  à 
la  daterie  apoftolique ,  d'y  lever  des  bulles  fous 
plomb ,  &C  de  payer  les  droits  de  la  chambre 
apoflolique ,  faute  de  quoi  ces  dignités  &  cano- 
nicats reviendroient  à  la  difpofition  de  la  cour 
de  Rome.  Enfin  le  pape  a  exigé  que  le  roi  &c 
fes  fucceffeurs  fiffent  mention  de  l'induit  dans 
leurs  brevets  de  nomination. 

Louis  XV  a  ordonné  l'exécution  de  cet  induit 
par  lettres-patentes  du  3  mai  1752,  déc4arant 
néanmoins  que  fon  intention  n'étoit  de  le  faire 
exécuter  que  pour  la  nomination  des  canonicats 
&  dignités  de  réglifc  métropolitaine  &  des  collé^^ 
maies  de  Cambrai  ^  énoncés  audit  induit ,  quù  notre 
Jaintphre  le  pape  étoit  ci-dzvant  en  droit  &  poffejjion 
légitime  de  conférer  librement.  Le  roi  a  ajouté  qu'il 
n'approuvoit  pas  la  réferve  des  bénéfices  qui 
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viendroient  à  vaquer  en  cour  de  Rome,  ni  la 
claui'e  qui  laiflbit  au  pape  la  libre  dirpofition 
de  ces  canonicats  &  dignités,  lorfque  celui  qui 
auroit  obtenu  la  nomination  de  fa  majeilé,  auroît 
négligé  pendant  trois  mois,  d'en  obtenir  des 
provifions,  ians  autorifer  les  autres  claufes,  ni 
même  les  expreffions  de  l'induit ,  qui  pour- 
roient  être  contraires  aux  ufagesde  fbn  royaume, 
aux  droits  de  fa  couronne,  &  aux  privilèges 
&  libertés  de  l'églife  Gallicane. 

Ces  lettres-patentes  ayant  été  adreffées  au 
parlement  de  Flandres ,  M.  le  procureur  général 
expofa  dans  un  requilitoire ,  que  la  déclaration 
de  fa  majefté,  de  ne  point  entendre  autorifer 
les  énonciations  &  exprefîions  contenues  dans 
la  bulle,  Uur  ôtoit  toute  croyance,  &  empêchait 
qu  elles  ne  pujjent  feryir  même  de  prétexte  pour 
étendre  le  pouvoir  de  la  cour  de  Rome  au-delà  des 
jujles  bornes ,  &  lui  attribuer  fur  les  bénéfices  un 
droit  de  collation  univerfdle ,  contredit  dans  toute 
l'églife ,  par  les  règles  canoniques ,  &  plus  fpi" 
cialement  encore  en  Flandres  &  à  Cambrai ,  par 
les  titres  &  les  ufages  les  plus  inconte  fables. 

En  conféquence  de  ce  réquisitoire,  le  par- 
lement de  Flandres  rendit  le  3  août  de  la  même 
année ,  un  arrêt  qui  ordonna  l'enregiilrement 
de  l'induit,  avec  les  mêmes  modifications  que 
les  lettres-patentes ,  &  ajouta ,  fans  quonpuifft 
en  induire  que  le  pape  foit  collateur  ordinaire  & 
univerfel  des  bénéfices  en  Flandres  &  en  Cambrefis  , 
,  ou  qiiil  ait  fur  lefdits  bénéfices ,  autres  &  plu$ 
grands  droits  que  ceux  qu  il  peut  avoir  acquis  par 
titres  légitimes  &  ufages  valablement  prefcrits. 

Depuis  ce  temps ,  le  roi  nomme  aux  pré- 
bendes de  la  métropole  6c  des  collégiales  de 
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Cambrai,  comme  le  pape  y  nommoit  précédem- 
ment ;  c'eil-à-dire  que  comme  le  pape  ne  pouvoir 
nommer  à  celles  dont  nous  avons  fait  mention 
ci-defTus ,  le  roi  qui  tient  tous  les  droits  de  lui , 
n'y  nomme  pas  non  plus.  C'ed  ce  qu'exprime 
formellement  une  claufe  des  lettres-patentes  de 
1752  que  nous  avons  rapportée. 

Le  defir  d'affurer  (es  droits  fur  cet  objet , 
avoit  engagé  le  chapitre  de  la  métropole  à 
demander  des  lettres-patentes  confîrmatives  des 
bulles  qui  autorifoient  l'ordre ,  la  diftribution 
&  la  collation  des  prébendes  de  fon  églife ,  &c 
le  droit  exclufif  qu'il  avoit  de  nommer  à  plu- 
fieurs  d'entr'elles. 

Cette  demande  fut  jugée  inutile.  M.  de  Mon- 
teynard  répondit  au  chapitre,  le  4  juillet  1773, 
que  fa  majedé  n  avoit  pas  trouvé  à  propos  de 
leur  accorder  ces  lettres-patentes,  p'-irce  que 
les  bulles  dont  ils  demandoient  la  confirmation  , 
étoient  antérieures  à  la  réunion  de  Cambray  à 
la  couronne,  ôc  que  par  la  capitulation  de  cette 
ville  ,  le  chapitre  avoit  été  reçu  pour  continuer 
à  fubfifter  fous  la  domination  Françoife,  dans 
l'état  auquel  il  fe  trouvoit  alors  i relativement 
aux  titres  qui  formoient  fa  compofition  &  fa 
conftitution. 

La  même  décifion  efl  confignée  dans  une 
lettre  écrite  par  le  même  miniftre  au  procureur 
général  du  confeil  lupérieur  de  Douai. 

Depuis  l'induit  de  1749 ,  on  ne  peut  plus 
permuter  ni  réfigner  dans  les  mois  du  roi ,  fans 
fa  permiffion;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpèce 
fuivante.  L«  fieur  Morel  permuta  au  mois  de 
janvier  17725  un  bénéfice  contre  un  canonicat 
de  la  métropok.  L'ancien  titulaire  étant  mort 

dans 
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dans  le  mois  de  mars  fiûvant,  fa  mafeflé  en 
dilpofa  en  faveur  dufieur  Griffin.  Le  fieur  Morel 
s'oppofa  à  renregiftremcnt  du  brevet  Se  des 
bulles  de  ce  dernier ,  &  demanda  d'être  main- 
tenu dans  la  poflelïion  d,u  canonicat.  Le  fieur 
Griflîn  foutint  que  la  permutation  dont  fe  pré- 
valoir fon    adverlaire ,    étoit   nulle ,    faute  du 
confentcment  du  roi,   que  par   confcquent  le 
canonicat  avoit  vaqué  par  mort ,  &:  que  la  dif- 
pofition  qu'en  avoit  fait  fa  majeflé  en  fa  faveur, 
devoir  feule  être  exécutée.  Par  arrêt  rendu  le 
I  mars  1773  ^  la  permutation  fut  déclarée  bonne 
&  valable ,  &c  le  fieur  Morel  maintenu  dans  la 
poffelTion  du  canonicar.  Le  brévetaire  fe  pour- 
vut au  confeil  d'étcff ,  qui  par  arrêt  fur  requête 
du  21  juin  fuivant ,  cafta  le  précédent.  Le  fieur 
Morel  y  ayanr  formé  oppofirion  ,  en  fur  dé- 
bouré  par  arrêt  contradiâoire  du  mois  d'août 

^774- 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  jouit 

à  cet  égard  du  même  privilège  que  le  roi ,  c'eft- 
à-dire  que  les  prébendes  fur  leiquelles  les  bulles 
citées  ci  -  deffus  lui  donnent  un  droit  exclufif 
de  collation  ,  ne  peuvent  être  permutées  ni 
réfignées  fans  fon  confentemenr.  C'eft  ce  que 
portent  ces  mêmes  bulles ,  &  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  confeil  fupérieur  de  Douai , 
rendu  au  mois  de  mai  1 774.  Le  fieur  Dufoffet 
poffédoit  une  prébende  Syndicale  dans  ce  cha- 
pitre ;  il  la  réfigna  au  fieur  Barbier  de  Bli^niçres 
qui  lui  céda  un  prieuré  modique  dont  il  jouiffoit, 
éc  une  penfion  de  quinze  cents  livres.  L'acle  de 
permutation  fut  paffé  à  Paris  le  iz  décembre 
1771.  Le  fieur  de  Blignières  avant  obtenu  des 
Tome  XIF.  H 
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bulles  en  cour  de  Rome,  &  des  lettres  d'at- 
tache, en  demanda  Tenregixlrement  au  confeil 
fupérieur  de  Douai ,  par  requête  du  3  juin  1773. 
La  cour  ayant  demandé  l'avis  du  chapitre  ,  il 
s'oppofa  à  cet  enregiftrement ,  &  appela  inci- 
demment ,  comme  d'abus,  de  l'exécution  de 
ces  bulles,  fur  le  fondement  que  la  prébende 
réiîgnée  au  lieur  de  Blignières  étoit  du  nombre 
de  celles  dont  les  privilèges  accordés  en  diffé- 
rens  temps  par  les  papes  à  ce  chapitre ,  lui 
réfervoit  la  collation  exclulivement  à  tout  autre , 
Se  défendoit  la  réfignation  &  permutation.  Le 
fieur  de  Blignières  eut  beau  loutenir  que  les 
bulles  dont  fe  prévaloit  le< chapitre,  n'avoient 
jamais  été  revêtues  de  lettres  d'attache  ,  on  lui 
répondit  que  les  loix  qui  exigeoient  cette  for- 
malité ,  étoient  poftérieures  à  ces  bulles ,  &C 
que  d'ailleurs  la  capitulation  de  Cambrai  avoit 
confirmé  tous  les  privilèges  du  chapitre  en 
général.  L'arrêt  cité  déclara  qu'il  y  avoit  abus 
dans  les  bulles  du  fieur  de  BHgnières,  &  le 
débouta  de  fa  demande  en  enregiflrement,  avec 
dépens. 

Dans  les  pays  oii  le  Concordat  Germanique 
/  eft  reçu,  les  bénéfices  qui  vaquent  pendant  les 
mois  du  pape,  font  à  la  collation  des  ordinaires 
pendant  la  vacance  du  faint  fiége;  c'eft  ce  qu'a 
jugé  le  parlement  de  Flandres ,  par  arrêt  du 
9  mai  1732.,  dont  voici  la  teneur. 

»  Vu  par  la  cour  le  procès  entre  meffire  Ma- 
»thurin-Guillaume  Meur,  prêtre  pourvu  par  le 
»fieur  Archevêque  de  Cambrai,  vacant  par  la 
»mort  de  N.  Butler  ,  au  mois  de  mai  1730,  pen- 
»  dant  la  vacance  du  faint  fiége  appelant  com.me 
>;  d'abus  de  l'exécution  des  bulles  obtenues  en 
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>♦  cour  de  Rome  pour  le  même  canonicat ,  le 
»  26  juillet  de  la  même  année  ,  défendeur  fur  la 
»  commifîion  de  maintenue  ci-après  ,  joint  à  lui 
»le  procureur  général  du  roi  ,  intervenant  & 
»  adhérant  audit  appel ,  d'une  part  ;  mefîire  Jean 
»  Hugues  de  Morgues  S.  Germain ,  prêtre  ar- 
»>  chidiacre  de  ladite  églife  métropolitaine  , 
»  pourvu  du  même  canonicat  par  lefdites  bulles 
»  impétrant  de  commiffion  de  maintenue  ecclé- 
»  fiafttque  ,  &;  intimé  fur  ledit  appel ,  S  autre 
>>part;  conclufions  dudit  procureur  général ,  ouï 
»  le  rapport  de  mefîire  Ignace  Cardon  d'Ouvrin 
^>confeiUer,  &  tout  confidéré. 

»  La  cour  a  reçu  &  reçoit  ledit  Meur  appe- 
»  lant  comme  d'abus ,  &  faifant  droit  fur  ledit 
»  appel ,  a  déclaré  6c  déclare  qu'il  y  a  abus  dans 
»  l'exécution  defdites  bulles  ;  en  conféquence  a 
»  débouté  ledit  de  S.  Germain  de  la  maintenue 
»par  lui  requife  ,  le  condamne  aux  dommages 
»  &  intérêts  &  aux  dépens  ;  ordonne  que  l'a- 
»mende  de  75  livres  confignée  par  ledit  Meur 
»  lui  fera  remife  fans  coût  ni  frais  ,  ce  faifant  le 
»  receveur  des  amendes  bien  &  valablement 
»  déchargé. 

»  Fait  à  Douai ,  en  parlement ,  le  9  mai  1732. 

Le  même  jour  fut  rendu  un  autre  arrêt  exac- 
tement femblable  à  celui  que  Ton  vient  de  tranf- 
crire.  Il  s'agiffoit  d'une  prébende  de  la  Collé- 
giale de  S.  Géry  de  Cambrai  ,  qui  avoit  auffi 
vaqué  dans  le  mois  de  mai ,  pendant  la  vacance 
dufaintfiége  ,  êc  dont  l'archevêque  avoit  pourvu 
lé  fleur  Adrien-François  Sart. 

lî  faut  cependant  obferver  que  fi  les  ordinaires 
avoient  négligé  pendant  la  vacance  du  iaint  fiége , 
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de  conférer  les  bénéfices  qui  feroient  venus  à 
vaquer  dans  les  mois  du  pape  ,  ils  ne  pourroient 
plus  le  faire  quand  le  fainr  fiége  feroit  rempli. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  juril'prudence  des  arrêts 
que  nous  rapporterons  à  Tarticle  Mois  apos- 
tolique. 

Le  pape  ne  peut  déroger  au  Concordat  ger- 
manique ,  &  la  prefcription  n'en  peut  abroger 
les  dirpofiricns  ,  comme  Ta  jugé  le  parlement 
de  Flandres  par  arrêt  rendu  le  24  juillet  1704  , 
fur  renregiilrement  des  bulles  du  fieur  le  Sage  , 
L>C  par  un  autre  rendu  fur  la  pleine  maintenue 
entre  le  même  <k  le  chapitre  métropolitain  de 
Cambrai. 

Il  eft  fi  vrai  que  le  pape  ne  peut  déroger  au 
Concordat,  que  les  bulles  feroient  nulles,  s'il  y 
ënonçoit  qu'il  confère  en  vertu  des  réferves , 
ou  de  la  règle  des  huit  mois ,  un  bénéfi:e  qu'il 
n'auroit  droit  de  conférer  qu'en  vertu  du  Con- 
cordat. C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flan- 
dres par  arrêt  du  z^  odobre  1695  ,  dans  cette 
efpèce  : 

Le  fieur  Ninon  de  la  forêt  avoit  obtenu  en 
cour  de  Pvome  des  provifions  d'un  canonicat  de 
la  métropole  de  Cambrai  qui  avoit  vaqué  par 
mort  dans  le  mois  de  novembre,  qui  efl  un  de 
ceux  réferves  au  laint  fiége  par  le  Concordat 
germanique.  Le  pape  n'en  avoit  néanmoins 
pourvu  le  fieur  de  la  Forêt  qu'en  vertu  de  la 
règle  de  la  chancellerie  romaine  qui  lui  réferve 
tous  les  bénéfices  vacans  par  mort  dans  le  m^ois 
de  novembre  6c  dans  cinq  autres  alternative- 
ment. Trois  mois  après  l'ouverture  de  la  va- 
cance 5  le  chapitre  ulant  du  pouvoir  que  donne 
le  Concordat  aux  collatcurs  ordinaires  conféra 
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le  bénéfice  au  fieur  Thuillier  ,  qui  forma  oppo-- 
fition  àrenregiftrement  des  bulles  du  fieur  de  la 
Forêt:  celui-ci  allégua  inutilement  que  l'expref- 
fion  de  la  réferve  au  lieu  de  celle  du  Concordat , 
pouvoit  d'autant  moins  annuller  une  collation 
légitimement  faite  par  le  pape  ,  que  tout  reve- 
noit  au  même  ,  puifque  le  droit  du  faint  ficge 
n'en  étoit  pas  moins  inconteftable.  On  lui  cp- 
pofa  que  les  fautes  les  plus  légères  de  la  daterie 
romaine  fontfouvent  irréparables  ,  6c  tirent  tou- 
jours à  conféquence  ;  que  le  pape  au  lieu  de 
s'attacher  au  titre  légitime  en  vertu  duquel  il 
pouvoit  conférer,  en  avoit  adopté  un  autre  qui 
détruifoit  le  Concordat  ;  &c  qu'enregifcrer  fes 
bulles,  ce  feroit  inviter  la  cour  de  Rome  à  ré- 
tablir les  réferves  au  préjudice  des  ordinaires  , 
&  rouvrir  la  porte  aux  défordres  auxquels  on 
avoit  cherché  à  remédier  par  le  Concordat. 

Ce  fut  par  ces  motifs  que  le  parlement  de 
Flandres  débouta  le  fieur  de  la  forêt  de  fa  de- 
mande en  enregiflrement  de  fes  bulles ,  avec 
dépens. 

Le  même  tribunal  rendit  encore  depuis  un 
arrêt  femblable  dans  des  circonftances  qui  méri- 
tent d'être  rapportées.  Il  s'étoit  élevé  un  procès 
entre  le  fieur  Monchicourt  &  le  fieur  Devaux, 
au  fujet  d'un  bénéfice  fimple  dont  ce  dernier 
avoit  obtenu  des  provifions  en  cour  de  Rome. 
Par  arrêt  du  14  décembre  1757,  ces  provifions 
avoient  été  enregillrées  ,  &  le  fieur  Monchicourt 
débouté  de  fon  oppofiîion.  Perfonne  n'avcit  fait 
attention  à  la  teneur  de  ces  bulles  ,  dans  lef- 
quelles  le  pape  énonçoit  qu'il  conféroit  en  vertu 
de  la  règle  des  huit  mois  ,  tandis  qu'il  ne  pou- 
voit le  faire  qu'en  vertu  du  Concordat.  L'«rrê£: 
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d'enregiilrement  avoir  été  rendu  fur  des  contef- 
tations  étrangères  à  cet  objet.  M.  le  procureur 
général  à  qui  l'on  fît  fentir  cette  méprife  ,  de- 
manda par  ion  requifitoire  <*  qu'il  plût  à  la  cour, 
»en  interprétant  en  tant  que debeîbinfon  arrêt, 
»  déclarer  qu'elle  n'avoit  point  entendu  faire 
adroit  autrement  que  iur  les  conteftations  des 
»  parties  ;  en  conféquence  ,  en  prononçant  fur 
>»  fon  appel ,  déclarer  qu'il  y  avoit  abus  dans 
»  l'exécution  des  bulles  du  ûeur  Devaux  &  des 
»  lettres  d'attache  qu'il  avoit  obtenues,  &  or- 
»  donner  qu'elles  feroient  &:  demeureroient  fup- 
»  primées^u  greffe  de  la  cour  ». 

Le  fieur  Devaux  réclama  ,  mais  en  vain ,  la 
force  de  la  chofe  jugée  par  l'arrêt  du  14  décem- 
bre 1757.  11  s'adreffa  de  nouveau  à  la  cour  de 
Rome  où  il  demanda  un  perinde  vakre.  On  lui 
expédia  de  nouvelles  bulles  fous  la  même  date 
«que  les  précédentes  ,  on  y  corrigea  l'erreur  glif- 
fée  dans  les  premières ,  6c  l'on  y  fit  mention  du 
Concordat  germanique  ;  mais  la  nullité  des  pre- 
mières, &  la  fauffeté  de  la  date  des  fécondes, 
détermina  la  cour  à  déclarer  par  arrêt  du  20 
Novembre  1758,  qu'il  y  avoit  abus  dans  les 
unes  &c  dans  les  autres ,  &:  à  en  ordonner  la  fup- 
prefîion. 

Voyez  /e  Concordat  germanique  ;  h  placard  de 
r empereur  Maximillen  de  i5i8  ;  celui  de  Charles  y 
qui  ejl  de  i56^  ,  le  décret  de  Ferdinand  du  iy  mars 
i56cj;  celui  de  Philippe  II  ^  roi  d^Ef pagne  du  /j 
feptemhre  1  S^y  ;  le  Concordat  pajjé  entre  le  chapi- 
tre métropolitain  de  Cambrai^  le  26  août  iGSz  ; 
r  induit  du  11  décembre  /7451  ;  les  lettres-patentes 
du^  mai  1  ySz  ;  le  requifitoire  du  i  y  décembre  i  ySy ; 
Zypxus  &  Wames  en  leurs  conjultaticns  canon  i- 
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que  s  ;  Nicolarts  fur  h  Concordat  germanique  ,  &c. 
Voyez  aafli  les  articles  Annates  ,  Election  , 
Mois  apostolique,réserve  ,  &c.  (  Article  de 
M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  ) 

CONCOURS  POUR  LES  CURES.  C'eft  dans 
quelques  provinces  l'examen  que  l'évêque  ou 
les  commiffaires  par  lui  nommés  font  de  tous 
ceux  qui  fe  préfentent  pour  remplir  une  cure 
vacante  ,  à  l'effet  de  cannoître  celui  qui  en  eft 
le  plus  digne. 

La  voie  du  Concours  pour  parvenir  aux  cures , 
a  été  inconnue  dans  l'églife  jufqu'au  concile  de 
Trente.  Il  fît  à  ce  fujet  un  règlement  qui  fe 
trouve  ,  feff.  24.  ch.  18.  dereform. 

Ce  règlement  très-fage  en  lui-même  n'a  point 
été  reçu  en  France.  On  l'a  regardé  comme  con- 
traire aux  droits  des  collateurs  &  des  patrons, 
qu'on  n'a  pas  cru  devoir  facrifîer  aux  avantages 
que  produiroit  le  Concours.  Cette  loi  pourroit 
donc  être  regardée  comme  nous  étant  abfolu- 
ment  étrangère.  Mais  plufieurs  provinces  où  le 
concile  de  Trente  a  été  reçu  ,  &  quant  au  dog- 
me &  quant  à  la  difcipline,  ont  été  réunies  à  la 
France.  Nos  rois  ont  bien  voulu  laifler  fubfifter 
certaines  loix  quiyétoient  fuivies  &  entr'autres 
celle  du  Concours.  Il  a  même  fait  l'objet  de  plu- 
fieurs de  leurs  déclarations  ,  &  c'efl  ce  qui  nous 
impofe  la  nécefîité  d'en  parler. 

La  plus  ancienne  déclaration  de  nos  rois ,  que 
l'on  connoifle  au  fujet  du  Concours  pour  les 
cures,  eft  celle  qui  a  été  donnée  pour  les  pays 
de  Gex,  Bugey  &  Valromey ,  relativement  aux 
portions  de  ces  provinces  qui  dépendent  de 
l'évêché  de  Genève  tranfporté  à  Annecy.  Elle 
eft  du  1 1  août  1 664 ,  ôc  a  été  enregiftrée  au 
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parlement  de  Dijon  le  19  décembre  fuivant. 
Le  même  parlement  avoit  rendu  un  arrêt  en 
1668  ,  qui  aurorifoit  Tcvêque  d'Annecy  à  fe 
retirer  par-devers  le  roi,  pour  en  obtenir  les 
lettres-parentes  nécefTaires,  &  qui  lemaintenoit 
proviroirement  dans  le  droit  de  pourvoir  aux 
bénéfices- cures  de  ion  diocèfe  ,  fitués  dans  le 
reflbrt  du  parlement  de  Bourgogne ,  par  la  voie 
du  concours.  La  déclaration  en  exempte  ce- 
pendant les  cures  à  patronage  ,  Sc  veut  que  pour 
cette  elpèce  de  bénéfices ,  les  nommés  ou  pré- 
ientés  par  les  patrons  ,  foient  préférés  aux 
concurrens,  li  d'ailleurs  ils  font  trouvés  capables 
&  dignes.  Elle  ne  fait  aucun  réellement  lur  la 
manière  dont  le  concours  fera  exécute  ;  &  par-la 
elle  laifle  fubfifter  les  anciens  ufages ,  qui  fans 
doute  (ont  conformes  au  concile  de  Trente , 
reçu  dans  ces  provinces  avant  leur  réunion  à  îa 
couronne  ,  opérée  en  i6oï ,  par  l'échange  qu'en 
fit  Henri  IV  contre  le  marquifat  de  Saluées, 
avec  Charles- Amédéc,  duc  de  Savoie. 

Le  Bcufll.llon  efl:  également  fournis  à  la  loi 
du  Concours. 

Le  Concours  a  auiTi  lieu  dans  la  Lorraine  & 
les  Trois  -  évêchçs,  pour  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  réfervés  au  pape  par  l'induit  de 
Clément  IX  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  indiqué  dans 
les  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  va- 
cance ;  autrement  fi  l'évêque  laiife  écouler  ce 
temps,  fans  l'ordonner,  la  cure  ell  impétrable 
en  cour  de  Rome.  Le  fujet  qui  a  été  jugé  le  plus 
capable  au  Concours,  obtient  des'provifions  du 
pnpe ,  far  l'ade  que  lui  en  donne  l'évêque. 

En  Bretagne,  les  chofes  font  à  peu  près  fur 
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le  même  pîed  depuis  1740.  Avant  cette  époque , 
les  eccléfiaftiques  qui  vouloient  être  pourvus 
des  cures  qui  vaquoient  dans  les  mois  réfervés 
au  pape ,  alloient  à  Rome  pour  concourir.  Cet 
ufage  étoit  fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens.  En 
1740,  les  évêques  de  te  province  s'adrefsèrent 
à  Benoît  XIV,  pour  obtenir  qu'à  l'avenir  le 
Concours  pour  les  cures  vacantes  dans  les  mois 
du  faint  fiége,  fe  fît  devant  l'ordinaire  des  lieux 
où  elles  leroient  fituées.  Le  fouverain  pontife 
accueillit  favorablement  la  demande  des  évê- 
ques de  Bretagne.  Sa  bulle  eft  datée  du  premier 
oûobre  1740.  Elle  porte  que  le  Concours  pour 
les  cures  vacantes  dans  les  mois  réfervés  au 
faint  fiége  ,  fefera  devant  les  ordinaires ,  fuivant 
la  forme  prefcrite  par  le  concile  de  Trente  ,  fous 
la  condition  néanmoins  que  les  évêques ,  dans 
les  quatre  mois  de  la  vacance ,  enverront  à 
Rome  leur  certificat  donné  à  celui  qui  fera  jugé 
le  plus  capable,  fur  lequel  il  fera  expédié  à  la 
daterie  ,  dans  les  deux  mois  fuivans,  une  fimple 
fignature  de  provifions.  Faute  par  l'évêque 
d'exécuter  ces  conditions ,  les  cures  font  cenfées 
vacantes  &  à  la  libre  difpofition  du  faint  fiége. 
Cette  bulle  revêtue  de  lettres  -  patentes ,  au 
mois  de  décembre  1740,  a  éié  enregiftrée  au 
parlement  de  Rennes  le  6  février  1741  ,  fous 
les  modifications  que  cette  cour  a  jugées  né- 
celTaires  pour  la  confervation  des  droits  &:  des 
libertés  de  la  province. 

C'efi:  le  fort  de  toutes  les  loix  nouvelles 
d'éprouver  des  difficultés  dans  leur  exécution. 
Celle  du  Concours  en  Bretagne  fut  traverfée 
par  plufieurs  eccléfiaftiques  qui  continuèrent  à 
fe  faire  pourvoir  à  Rome  des  cures  vacantes 
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dans  les  mois  du  pape  ;  c'eft  ce  qui  obligea  les 
évêques  de  la  province  à  recourir  à  l'autorité 
du  roi ,  qui  rendit  une  déclaration  le  1 1  août 
1742,  enregiftrée  à  Rennes  le  23  du  même 
mois.  C'efl  cette  déclaration  qui  a  fixé  d'une 
manière  irrévocable,  &  le  Concours  &fa  forme 
pour  la  Bretagne.  Elle  eft  compofée  de  21 
articles. 

Les  quatre  premiers  règlent  le  nombre  &  les 
qualités  des  examinateurs.  Ils  doivent  être  au 
nombre  de  fix ,  entre  lefquels  il  faut  qu'il  y  en 
ait  au  moins  deux  de  gradués.  Ils  font  à  la  no- 
mination de  révêque  ;  ou ,  pendant  la  vacance 
du  fiége  épifcopal ,  à  celle  du  premier  grand- 
vicaire  du  chapitre.  Ils  doivent  exercer  leurs 
fondions  gratuitement ,  après  avoir  prêté  fer- 
rnent  entre  les  mains  de  Tévêque  ou  du  grand- 
vicaire. 

Les  articles  5  &  6  fixent  le  temps  &  le  lieu 
du  Concours.  11  doit  être  ouvert  dans  quatre 
mois ,  au  plus  tard  ,  après  la  vacance  de  la  cure 
qu'il  s'agit  de  remplir ,  &  fe  faire  à  l'évêché  ou 
dans  le  féminaire,  au  choix  de  Tévêque. 

Les  articles  fuivans  déterminent  les  qualités 
des  concurrens.  Ils  doivent  être  originaires  de 
la  province  ,  favoir  la  langue  Bretonne  pour  les 
paroiffes  où  elle  efl  en  ufage  ,  avoir  exercé  pen- 
dant deux  ans  les  fondions  curiales  en  qualité 
de  vicaires ,  ou  avoir  travaillé  pendant  trois  ans 
à  la  conduite  des  âmes  ou  aux  autres  fondions 
du  miniftère.  Ce  temps  d'épreuve  efl  porté  à 
quatre  ans  pour  ceux  qui  ne  font  pas  originaires 
du  diocèfe  dans  lequel  la  cure  vacante  efl  fituée  ; 
mais  les  évêques  ont  la  faculté  d'en  difpenfer 
les  gradués  en  théologie,  fvir  -  tout  ceux  de 
l'univerfité  de  Paris, 
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Selon  l'article  13,  les  concurrens  doivent 
1  ^.  refondre  par  écrit  trois  queftions  qui  doi- 
vent leur  être  propofées  ;  i*'.  répondre  verba- 
lement fur  ces  mêmes  queftions  ou  fur  d'autres 
que  peuvent  leur  faire  les  examinateurs  ;  3"^. 
prononcer  une  courte  homélie  fur  un  paffage 
de  l'Écriture  fainte  qu'on  leur  a  défigné.  Ils 
doivent  être  enfermés  feuls  pendant  trois  heures, 
pour  répondre  aux  queftions  par  écrit ,  &  pour 
fe  préparer  à  l'homélie. 

Les  articles  fuivans  règlent  la  manière  dont 
doit  être  conftaté  le  jugement  prononcé  par  les 
examinateurs  fur  le  fujet  qu'ils  ont  déclaré  le 
plus  capable,  &  les  formes  qu'il  faut  fuivre 
pour  envoyer  à  Rome  l'atteflation  fur  laquelle 
les  provifions  doivent  être  expédiées.  11  faut 
que  l'atteftation  foit  remile  entre  les  mains  d'un 
banquier-expéditionnaire  en  cour  de  Rome ,  & 
qu'elle  y  foit  envoyée  dans  un  mois ,  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  du  Concours.  Les  pro- 
vifions s'expédient  fur  fmiple  fignature  ,  &  le 
pourvu  doit  fe  préfenter  à  l'évêque,  pour  en 
obtenir  le  vifa ,  fuivant  la  forme  prefcrite  par 
les  ordonnances. 

Enfin  la  déclaration  ordonne,  article  19  ,  que 
les  conteflations  qui  pourront  naître  à  l'occafion 
du  Concours  ,  feront  inftruites  &  jugées  fuivant 
les  règles  &  les  formes  établies  dans  le  royaume , 
foit  qu'elles  foient  de  nature  à  être  portées 
devant  les  juges  d'églife,  en  cas  d'appel  limple  , 
ou  devant  le  parlement  de  Rennes,  en  cas 
d'appel  comme  d'abus ,  fans  que  pour  aucune 
raifon  elles  puiffent  être  portées  directement  à 
Rome  ;  fauf  à  fe  pourvoir  fuivant  les  degrés 
de  juridiftion ,  ôc  à  la  charge  d'obtenir  ôi^s  corn- 
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mifTaires  délégués  pour  prendre  fur  les  lieux 
connoifTance  de  ces  conteltations. 

Après  avoir  rendu  compte  des  lois  établies 
en  Bretagne  pour  le  Concours  des  cures  vacan- 
tes dans  les  mois  du  pape  ,  il  nous  refte  a 
parler  de  celles  qui  s'oblervent  dans  la  Flandre 
&  dans  l'Artois.  Ces  provinces  étoient  fous  la 
domination  de  l'Efpagne  ,  lorfque  le  concile 
de  Trente  fut  terminé.  Ses  résîlemens  de  dif- 
ciplme  y  furent  reçus  ,  &  par  conféquent  le 
Concours  pour  les  cures  y  fut  adopté.  Quand 
elles  rentrèrent  fous  l'empire  françois  quelques 
collateurs  &  patrons  cherchèrent  à  fecouer  le 
joug  qu'on  leur  avoit  impofé  &  à  recouvrer 
l'exercice  de  leurs  droits  de  préfentation  ou 
de  collation.  L'abbé  &  les  religieux  de  faint 
Vaaft  diocèfe  d'Arras  appelèrent  au  parlement 
de  Paris  d'une  fentence  du  confeil  d'Artois  qui 
avoit  maintenu  le  Concours. 

L'arrêt  rendu  le  12  janvier  1660  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Talon  infirma  la 
fentence  6c  ordonna  qu'il  feroit  pourvu  aux 
quatre  cures  dépendantes  de  l'abbaye  de  faint 
Vaaiî  félon  les  formes  6c  la  manière  ufitées  dans 
le  royaume.  Un  fécond  arrêt  du  même  tribunal 
en  date  du  21  janvier  1743  9  '^^^  ^^^î^^  ^^  ^^ 
cure  de  faint  Georges  de  la  ville  d'Arras ,  fem- 
bloit  devoir  former  une  jurifprudence  confiante 
&  certaine.  Cependant  fur  les  repréfentations 
de  M.  l'évêque  d'Arras  ,  Louis  XV  donna  une 
déclaration  le  29  juillet  1744  ,  qui  ordonna  par 
l'article  premier  que  toutes  les  cures  du  dio- 
cèfe d'Arras  ,  dont  la  collation  ou  la  préfen- 
tations  appartiennent  à  des  collateurs  ou  à  des 
patrons  eccléfiaftiquçs ,  &  notamment  dans  U 
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partie  de  ce  diocèfe  compriie  dans  le  comté 
d'Artois  &  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  , 
contlnueroient  d'être  conférées  par  la  voie  du 
Concours  ,  à  l'exception  de  celles  qui  par  des 
privilèges  particuliers  ,  avoient  été  données 
précédemment  de  plein  droit  par  les  col- 
lateurs. 

Il  paroît  que  le  but  principal  du  légiflateur 
a  été  d'établir  dans  tout  le  diocèfe  d'Arras  une 
manière  uniforme  de  pourvoir  aux  cures.  Et 
comme  dans  la  partie  de.  ce  diocèfe  fituée  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Flandre  le  Concours 
efl  en  vigueur  ,  il  a  jugé  à  propos  d'y  afTujettir 
également  celle  qui  eft  du  reffort  du  parlement 
de  Paris. 

L'exception  portée  en  faveur  des  patrons  ou 
collateurs  privilégiés  ,  met  tout  coUateur  ou 
patron  en  général  dans  le  cas  d'examiner  fes 
titres  ou  la  pofTefïïon  ,  &  l'abbaye  de  faint 
Vaafl  en  particulier  ell  maintenue  par-là  dans 
tous  fes  droits  fur  les  quatre  cures  de  fa  dé- 
pendance. On  peut  l'inférer  non  feulement  de 
l'exception  ,  mais  encore  du  préambule  de  la 
déclaration  où  il  ell  dit  que  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  1660  ,  ne  regarde  que  quatre 
paroiffes  de  l'abbaye  de  faint  Vaaft  ,  qui  étoient 
dans  le  cas  des  exemptions  fondées  fur  des  titres 
particuliers. 

En  n'affujettlffant  au  Concours  que  les  cures 
du  diocèfe  d'Arras  ,  de  collation  ou  de  patro- 
nage eccléfiafliques,  le  législateur  a  évidemment 
excepté  celles  qui  pouvoient  être  de  patronage 
ou  de  collation  laïque. 

L'article  3  de  la  déclaration  ne  foumet  point 
au  Concours  les  cures  qui  vaquent  dans  les  fix; 
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mois  affe£^és  aux  gradués.  Elle  veut  qu'elles  n'y 
loient  mifes  que  fix  mois  après  la  vacance  & 
dans  le  cas  feulement  oii  aucun  gradué  ne  les 
auroit  requifes. 

Comme  ralternative  en  faveur  du  pape  n'a 
pas  lieu  dans  l'Artois  ,  ce  font  les  ordinaires  , 
qui  donnent  des  provifions  à  ceux  qu'on  a  jugés 
les  plus  capables  au  Concours.  Le  refte  de  la 
déclaration  pour  le  diocèfe  d'Arras  eft  alTez  fem- 
blable  à  ce  que  prefcrit  celle  qui  a  été  rendue 
pour  la  Bretagne.  Quoique  le  Concours  foit 
établi  dans  le  diocèlfe  de  faint  Orner  ,  on  ne 
pourroit  cependant  pas  s'y  autorifer  de  la  dé- 
claration de  1744  qui  n'a  été  rendue  que  pour 
celui  d'Arras.  Nous  finirons  cet  article  par  ob- 
ferver  ,  que  nous  n'admettons  point  dans  les 
provinces  fu jettes  au  Concours  ,  la  diftindHon 
adoptée  par  quelques  canonifles  ultramontains  , 
entre  les  cures  en  titre  6c  les  vicairies  perpé- 
tuelles. Ils  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que 
ces  dernières  qui  duffent  être  conférées  par  la 
voie  du  Concours  C).  Cette  diflindion  nous 
a  paru  fans  fondement  &  nous  penfons  que  les 
raifons  qui  ont  déterminé  à  mettre  les  vicairies 
perpétuelles  au  Concours  ,  font  abfolument  les 
mêmes  pour  les  cures  en   titre. 

Vayez  les  mémoires  du  clergé  tom»  10  &  11; 
Plaies  y  traité  des  commende  tom,  j  ;  Lacombe 
ucudl  de  jurif prudence  can.  &  Durand  de  Mail" 
lane.  Voyez  auiTi  les  articles  Cure  ,  Patron  , 
COLLATEUR ,  &:c.  (  Article  de  M,  LABBE  KeMY 
avocat  au  parlement  ). 

(  *  )  II  y  a  même  une  bulle  de  Pie  V  qui  le  décide  ainfi  j 
mais  elle  n'a  pas  écé  leçue  çn  France. 
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CONCOURS  DE  Provisions.  Voyez  Pro- 
vision». 

CONCOURS  DE  DATES.  Voyez  Date. 

CONCOURS  D^XPECTANS.  Voyez  Gra- 
dués ,  Indultair£S. 

CONCUBINAGE.  Ce  terme  a  deux  fignlfi- 
cations  difFérenies  ;  il  Signifie  quelquefois  une 
efpece  de  mariage  qui  avoit  lieu  chez  les  an- 
ciens &  qui  eft  encore  en  uiage  dans  quelques 
pays.  Parmi  nous ,  le  Concubinage  eft  le  nom 
qu'on  donne  au  commerce  charnel  d'un  homme 
éc  d'une  femme  libres ,  c'eft-à-dire  qui  ne  font 
point  mariés. 

Nous  ne  remonterons  point  aux  premiers  fié- 
cles  pour  fuivre  les  différentes  vicifîitudes  que 
le  Concubinage  a  éprouvées  chez  les  difFérens 
peuples.  Il  étoit  admis  chez  les  juifs  6c  chez 
les  égiptiens  ;  mais  il  y  eût  toujours  une  diftinc- 
tion  entre  les  femmes  qui  avoient  le  titre  d'é- 
poufes  &  les  concubines  ,  quoiqu'alors  le  Con- 
cubinage fut  une  efpece  de  mariage  6c  qu'il  eut 
(qs  lois  particulières. 

Le  Concubinage  étoit  très-commun  dans  l'O- 
rient. Salomon  a  eu  jufqu'à  fept  cens  femmes  & 
trois  cens  concubines  :  les  premières  portoient 
le  nom  de  reines,  les  autres  ne  jouifToient  point 
de  cet  honneur. 

Darius  avoit  trois  cens  foixante-cinq  concu- 
bines qui  l'accompagnoient  à  l'armée. 

Les  empereurs  de  la  Chine  ont  toujours  eu 
deux  ou  trois  mille  concubines.  Les  ferails  du 
Sophi  de  Perfe  6c  du  grand  Seigneur  ont  égale- 
ment renfermé  dans  tous  les  tems  un  grand  nom- 
bre de  femmes. 

Nqu5  pourrions  multiplier  les  détails  hiftori- 
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ques  fur  cette  matière  ;  mais  ce^  recherches  font^- 
plus  du  reflbrtde  l'hiftorien  que  du  jurifconfulte. 
Nous  palïerons  donc  à  ce  qui  fe  pratiquoit  chez 
les  romains  à  l'égard  du  Concubinage,  en  pré- 
venant nos  leâ:eurs  que  la  jurifprudence  de  ce 
peuple  légiflateur  fur  cette  partie  eil  bien  éloi- 
gnée d'avoir  la  pureté  6c  la  lageffe  des  lois  que 
la  religion  chrétienne  a  produites  parmi  nous  &C 
chez  les  peuples  fournis  à  fon  empire. 

Les  romains  diftinguoient  deux  fortes  de  ma- 
riages &:  deux  fortes  de  Concubinages. 

Le  mariage  le  plus  honnête  étoit  celui  qui 
fe  faifoit  folemnellement  &  avec  beaucoup  de 
cérémonies.  La  femme  qui  étoit  ainfi  mariée 
s'appeloit  la  véritable  époufe  (*)  ,  &;  jouiffoit 
de  tous  les  avantages  attachés  à  cette  qualité. 

11  y  avoit  une  autre  forte  de  mariage  qui  fe 
contraûoit  par  le  féjour  pendant  un  an  dans  la 
maifon  du  mari  (**). 

Le  Concubinage  étoit  11  autorifé  chez  les 
romains  qu'on  le  regardoit  comme  une  troi- 
fième  efpèce  de  mariage  (***). 

On  dilîinguoit  le  Concubinage  en  deux  claf- 
fes.  La  première  portoit  le  nom  de  mariage  in- 
jufle  6c  légitime  (****).  Ce  Concubinage  fe  for- 
moit  lorfqu'un  citoyen  romain  avoit  une  con- 
cubine romaine  de  naifî'ance  ,  pourvu  qu'elle 
ne  fut  ni  fa  fœur  ,  ni  fa  mère  ,  ni  fa  fille  ,  $c 
qu'elle  ne  fut  point  d'une  condition  fervile. 

La  féconde  claiTe  de  Concubinage  s'appeloit 


(*  )  Jufta  uxor  ,  conjux  ,  mater  familias. 

(  *''  )  Uxorem  ufucapere  3  uxor  lancum  ,  matrona. 

(***)  Injufta:  nup:i£C. 

(  ■****  )  Injufiae  nupria;  &  légitimée. 

'  mariage. 
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hiarîage  injufte  &  illégitime  (*).  Il  fe  formoit 
lorfqu'Lm  ciroyen  romain  avoit  commerce  avec 
une  femme  étrangère  ,  efclave  ,  ou  inceilueufe. 
Le  Concubinage  n'étoit  point  déshonorant 
chez  les  romains»  Il  avoit  fes  lois  &  fes  ufages 
particuliers.  Suivant  l'ancien  droit  romain  les 
concubines  pouvoient  recevoir  des  donations  ; 
mais  elles  ne  pouvoient  être  indituées  légataires 
univerielles. 

Conftantin  mit  des  bornes  au  Concubinage , 
&  il  ordonna  aux  concubinaires  de  fe  marier. 

Sous  ^empereur  Juftinien  le  Concubinage 
n'étoit  point  encore  aboli.  Il  étoit  permis  d'a- 
voir une  concubine  (**)• 

L'empereur  Léon  défendit  abfolument  le  Con- 
cubinage par  fa  novelle  91  ;  mais  cette  loi  ne 
fut  exécutée  que  dans  l'empire  d'Orient»  En 
effet  le  Concubinage  continua  d'être  autorifé 
chez  les  Lombards  &  chez  les  Germains.  Il  fut 
même  en  ufage  en  France  long-temps  après  la 
novelle  91   de  l'empereur  Léon. 

Le  Concubinage  eft  encore  ufité  en  quel- 
que pays  5  où  il  s'appelle  demi-mariage  ,  ou  ma- 
riage de  La  main  gauche  ,  mariage  à  la  morganiti^ 
que.  Ces  fortes  de  mariages  font  communs  en 
Allemagne ,  dans  les  pays  où  l'on  fuit  la  confef- 
fion  d'Augsbourg. 

En  France  le  Concubinage  eft  regardé  com- 
me une  débauche  contraire  à  la  pureté  de  la 
religion  ôc  aux  bonnes  mœurs.  C'ell  un  délit 
que  les  lois  puniffent  non  feulement  lorfqu'il  eft 
commis  par  des  clercs  ,  mais    encore   lorfque 

(  *  )  Injuftrae  nuptise  &  illegitimar. 
(  **  )  Licita  confuetudo. 
Tome  XIV.  I 
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des  laïcs  s'en  font  rendus  coupables.  On  le  re- 
garde comme  contraire  au  bien  de  l'état;  & 
fous  ce  point  de  vue  il  eft  l'objet  de  la  fé- 
vérité  de  nos  lois  \*\ 

Cependant  lorfqu  il  n'eft  point  accompagné 
de  fcandale  ,  les  ordonnances  du  royaume  n'ont 
point  prononcé  de  peines  contre  les  laïcs.  Il 
n'en  eà  priS  de  même  du  Concubinage  des  prê- 
tres 6c  des  perfonnes  engagées  dans  les  ordres 
ou  qui  fe  font  confacrées  à  la  profeflion  reli- 
gieufe.  Nous  ne  rappellerons  point  ici  les  peines 
que  les  lois  de  l'églife  prononcent  contre  la 
débauche  des  eccléfiaftiques  ;  noust^les  avons 
rapportées  fous  le   mot  Célibat. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  rappeler 
les  lois  &:  les  principes  qui  profcrivent  toutes 
les  donations  faites  entre  des  perfonnes  qui  ont 
vécu  dans  le  Concubinage.  En  effet  c'efl  un 
principe  certain  que  toute  convention  qui 
offenfe  les  moeurs  &C  qui  a  été  formée  fans 
liberté  eft  nulle  aux  yeux  des  lois.  Cette  maxi- 
me fondée  fur  l'équité  naturelle  eft  la  fauve  garde 
de  l'honnêteté  publique.  C'efl  la  feule  excep- 
tion qui  prive  un  citoyen  de  faire  tousles  contrats 
qu'il  juge  à  propos.  En  enchaînant  ainfi  la  liberté 
les  lois  n'ont  pas  voulu  priver  les  hommes  du 
droit  naturel  de  difpofer  de  leur  patrimoine  ; 
elles  ont  feulement  voulu  en  régler  l'ufage  &C 
éclairer  leur  volonté.  Ainfi  toutes  les  fois  qu'un 
citoyen  ne  jouit  pas  de  fa  liberté  ,  les  ades 
qui  font  arrachés  à  fa  foibleffe  font  nuls  ;  ôc 


(  *)  RcipublicoE  enim  intereft  légitima  fobole  repleri  civi- 
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lorfqu'il  ne  refpeQe  pas  les  mœurs    dans   (ts 
conventions  les  lois  les  anéantiffent. 

Les  pafîlons  font  ,  fans  doute  ,  les  ennemis 
les  plus  redoutables  de  la  liberté  humaine. 
Elles  altèrent  les  fonâ:ions  de  l'ame  &  fubfti- 
tuent  une  volonté  infenfée  à  cette  raifon  calme 
6c  tranquille  qui  doit  préfider  à  tous  les  con- 
trats. 

Parmi  les  pafiions  qui  agitent  &  ne  boulever- 
fent  que  trop  fouvent  le  cœur  de  l'iiomme  , 
il  n'en  eft  point  de  plus  impérieufe  que  Tamour. 
Cette  pafTion  exerce  un  empire  tyrannique  6c 
le  premier  de  fes  effets  fvineftes  eft  d'altérer 
les  fens  &  de  détruire  la  raifon.  Tout  en  effet 
difparoît  aux  yeux  de  l'homme  qui  eft  fournis 
à  fon  pouvoir  ,  hors  l'objet  aimé.  Il  devient 
infenfible  à  la  voix  de  la  rai(on  ,  &:  dans  ion 
délire  ,  il  méconnoît  les  obligations  les  plus 
facrées  pour  fuivre  le  penchant  irréfiflible  qui 
l'entraîne. 

Aufîi  les  lois  qui  veillent  fur  le  bonheur  des 
citoyens  s'empreffent-elles  d'anéantir  les  dona- 
tions faites  entre  les  perfonnes  qui  font  dans 
les  chaînes  de  cette  pafîion.  Elles  les  regardent 
comme  l'ouvrage  de  la  débauche  6c  des  monu- 
mens  honteux  d'un  amour  criminel. 

La  défiance  des  lois  pour  les  ades  qui  por- 
tent l'empreinte  de  l'amour  eft  fi  grande  ,  que 
l'amour  conjugal  lui-même ,  quoiqu'epuré  par  la 
rehgion  6c  avoué  par  les  mœurs  ,  n'eft  pas  à 
l'abri  de  leurs  juftes  foupçons.  Dans  la  crainte 
que  la  libéralité  des  époux  ne  foit  Touvrage 
de  la  fédudion  ,  les  lois  leur  interdifent  la  li- 
berté de  fe  faire  des  donations.  La  jurifprudence 
prive  fur-tout  de  cette  faculté  ceux  qui  avant 
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de  rendre  leur  union  légitime  ont  vécu  dans  lé 
Concubinage. 

Si  les  contrats  faits  fans  liberté  font  nuls ,  a 
plus  forte  raifon  doit-on  les  anéantir  quand  ils 
font  le  fruit  d'une  pafTion  aveugle  qui  offenfe  les 
mœurs.  En  effet  plufieurs  de  nos  coutumes  con- 
tiennent des  difpofitions  précifes  contre  les  do- 
nations faites  entre  des  perfonnes  qui  vivent 
en  Concubinage.  Don  fait  en  Concubinage  (porte 
l'article  246  de  la  coutume  de  Touraine)  ne 
vaut  tant  entre  nobles  que  roturiers.  La  coutume 
de  Loudunois  (*)  ,  celle  d'Anjou  (**)  ,  celle 
du  Perche  (***)  ,  celle  du  Maine  (****)  ,  & 
celle  de  Cambrai  (*♦***)  contiennent  les  mê- 
mes défenles.  La  coutume  de  Normandie(******) 
profcrit  même  les  donations  faites  aux  bâtards. 
Or  fi  fuivant  la  difpofition  de  cette  loi  l'enfant 
infortuné  ,  qui  eft  le  fruit  d'un  amour  criminel , 
eft  incapable  de  recevoir  des  marques  de  la 
libéralité  de  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour  , 
à  plus  forte  raifon  le  Concubinaire  &  la  con- 
cubine font  incapables  de  fe  faire  des  donations. 

A  ces  lois  formelles  ,  il  faut  encore  ajouter  la 
difpofition  de  l'article  1 3  2  de  l'ordonnance  de 
Louis  XUI  de  1629.  Cette  loi  veut  que  toute 
donation  faite  entre  Concubinaires  foit  nulle  , 
&  de  nul  eifet. 

Pour  foutenir  la  jufle  févérité  de  ces  lois  ^ 


(*  )  Article  II,  t.  des  donations. 

?**)  Article  34t. 
{_"**)  Article  100. 
r"*")  Article  ?54. 
(**"'*^'')  Article'7  ,  r.  3. 
^***>c*c*^  Articles  437  &  438. 
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les  tribunaux  ne  fe  font  jamais  arrêté  à  la  forme 
extérieure  des  a£les  «  en  vain  (  dit  le  célèbre 
»  Cochin  )  au  lieu  de  donner  a-t-on  paru  ven- 
>»  dre,  empruntera  employer  dépareilles  voies 
»  qui  fous  le  titre  de  contrats  onéreux  ,  dégui- 
»  foient  de  véritables  profufions  ;  la  loi  a  percé 
»  l'obfcurité  de  ces  atles  pour  y  reconnoître 
»  des  difpofitions  prohibées  &  elle  les  a  toutes 
»  profcrites. 

Prétendre  que  les  contrats  feuls  qui  ont  la 
forme  extérieure  d'une  donation ,  doivent  être 
anéantis,  c'eft  vouloir  éluder  les  loix,  &  les 
rendre  vaines  &  impuiffantes  ;  car  quel  eft 
l'homme  &  quelle  eft  la  femme  qui  fâchant  qu'il 
leur  eft  défendu  de  fe  faire  des  donations  dans 
le  temps  qu'ils  vivent  enfemble ,  n'auroient  pas 
l'adreffe  de  couvrir  leurs  libéralités  d'un  voile  y 
&  des  les  traveftir  en  des  reconnoifîances  &C 
des  obligations ^  Alors,  malgré  le  cri  des  loix 
&  l'indignation  des  mœurs,  les  Concubinaires 
jouiroient  impunément  de  la  récompenfe  du 
vice;  ils  pourroient  fe  préfenter  dans  les  tri- 
bunaux ,  leurs  contrats  à  la  main ,  &  en  demander 
l'exécution.  Une  pareille  idée  eft  révoltante  ; 
aufti  la  jurifprudence  a  -  t  -  elle ,  dans  tous  les 
temps ,  détruit  les  donations  dictées  par  un 
amour  criminel,  foit  qu'elles  en  euffent  les  ca- 
ractères vifibles ,  ou  qu'elles  fuffent  enveloppées 
d'un  voile.  Louet  &  Brodeau  rapportent  plu- 
fteurs  arrêts  qui  ont  déclaré  nuls  des  a61es  de 
cette  nature.  Un  arrêt  rendu  en  1663  ,  prouve 
jufqu'à  quel  point  la  jurifprudence  a  maintenu 
la  févérité  des  lois  contre  le  Concubinage. 
Deux  perfonnes  hbres ,  dit  l'Arrétifte,  avoient 
vécu  enfeihble  dans  le  criine^  elles  prennent 
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enfin  le  parti  de  fortir  du  défbrdre  &  de  réparer 
le  l'candale  de  leur  conduite  par  un  mariage 
légitime.  Par  le  contrat ,  le  mari  fait  à  la  femme 
une  donation  univerfelle  de  tout  fcn  bien. 
Après  la  mort  du  mari  ,  (es  héritiers  atta- 
quèrent la  donation  &  la  foutinrent  nulle  ^ 
comme  étant  une  iuite  d'une  paiîion  criminelle. 
En  vain  la  femme  fit  valoir  la  circonllance  du 
défordre  pafl'é ,  &  le  retour  à  une  union  lainte 
&  légitime.  Dans  ces  fortes  de  queftions,  on 
remonte  prefque  toujours  à  l'origine  de  la 
liaifon  ;  &  quand  elle  a  comm.encé  par  le  crime  , 
tout  ce  que  l'on  fait  dans  la  fuite  pour  le  réparer  , 
ne  peut  jamais  rendre  aux  parties  la  liberté  de 
difpofer  en  faveur  l'une  de  l'autre  ;  c'efl  ce  qui 
fut  jugé  par  l'arrêt  qui  prononça  la  nullité  de 
la  donation. 

Si  la  jurifprudence  a  profcrit  une  donation 
faite  dans  des  circonllances  aufîi  favorables , 
quel  fort  doivent  éprouver  celles  que  fe  font 
des  perfonnes  qui  n'ont  aucun  prétexte  pour 
excufer  les  défordres  dans  lefquels  elles  ont 
vécu. 

La  jurifprudence  fournît  une  foule  d'exemples 
d'amans  qui  ont  eu  l'adrefTe  de  déguifer  une 
donation  lous  la  forme  apparente  du  contrat  de 
vente,  d'un  bail  à  rente  ou  d'un  contrat  de 
conftitution.  La  fraude  a  pris  fouvent  ces  voies 
obliques  pour  fc  fouflraire  à  l'empire  des  lois; 
mais  nous  trouvons  plufieurs  arrêts  dans  les 
recueils  de  jurifprudence  qui  ont  anéanti  des 
aûes  de  cette  forte. 

Anciennement  les  tribunaux  ne  déclaroient 
pas  les  donations  faites  entre  Concubinaires , 
entièrement  nulles;  ils  fe  bornoient  à  les  ré- 
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dulre  :  mais  les  magiftrats  fe  font  apperçus  que 
leur  indulgence  favorifoit  la  dépravation  des 
mœurs  ;  &  pour  arrêter  le  mal  ,  ils  ont 
fixé  la  jurifprudence  d'une  manière  invariable  , 
en  déclarant  nuls  tous  les  contrats  qui  conte- 
noient  des  donations  déguifées,  faites  en  faveur 
de  perfonnes  qui  avoient  vécu  dans  le  crime. 
Cette  jurifprudence ,  que  la  pureté  de  nos  mœurs 
a  introduite  ,  &  que  le  danger  des  conféquences 
a  perfeftionnée ,  ne  fouffre  plus  aujourd'hui 
d'exception  ni  de  modification.  Tout  a£le  qui 
porte  une  empreinte  vifible  ou  cachée  d'ime 
libéralité  entre  amans ,  efl  nul  &  ne  peut  pro- 
duire d'effet. 

Tous  les  jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière,  fe  font  réunis  à  adopter  la  févérité 
du  principe  confacré  par  la  jurifprudence. 

Lorfqu'il  refte  quelque  incertitude  fur  la 
nature  de  l'adle  qui  eu  attaqué ,  il  n'eft  point 
néceffaire  d'avoir  des  preuves  par  écrit  du  Con- 
cubinage ,  on  eft  autorifé  à  recourir  à  la  preuve 
tellimoniale  ;  c'eft  ce  qui  a  été  folemnellement 
jugé  par  un  arrêt  de  1 599,  M.  Louet  en  rendant 
compte  de  cet  arrêt,  dit  qu'il  fut  jugé  que  la 
preuve  par  témoins  du  fait  d'adultère ,  articulé 
par  le  frère ,  pour  annuller  la  donation  faite 
par  le  teftament  à  une  fervante  avec  laquelle 
le  teftateur  avoit  eu  un  commerce  criminel  y. 
étoit  recevable  ^  quoique  la  fervante  fe  fut 
mariée  depuis  le  décès  du  teiiateiir.  La  cour  a 
préjugé ,  ajoute  ce  magiftrat ,  que  ce  qui  tendoit 
à  maintenir  l'honnêteté  -publique  devoit  l'em- 
porter fur  l'intérêt  des  particuliers ,  &  qu'il 
ctoit  à  propos ,  pour  réprimer  un  vice  qui  n'étoit 
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que  trop  fréquent  dans  le  royaume ,  de  détruire 
toutes  les  occafions  qui  pouvoient  le  favorifer. 

Si  les  magilhats  ont  admis  des  héritiers  & 
même  des  étrangers,  à  prouver  l'adultère  dont 
la  pourdiite  &  la  vengeance  n'appartiennent 
qu'au  mari  outragé,  il  n'eft  pas  douteux  que 
cette  voie  ne  doive  être  permife  lorlqu'il  s'agit 
de  prouver  le  Concubinage. 

<4  Pour  nous  (  dit  Ricard ,  page  3  ,  (eà.  8  ) , 
»  qui  avons  joint  la  pureté  des  mœurs  chré- 
»  tiennes  avec  l'honnêteté  civile  ,  nous  n'avons 
»  pas  fait  difficulté  de  condamner  tous  les  avan- 
»  tages  qui  fe  font  entre  ceux  qui  font  couverts 
>»  des  crimes  d'incefte  &  d'aduhère,  encore  que 
»  par  notre  jurifprudence  les  héritiers  du  mari 
»  ne  loient  pas  recevables  à  acculer  la  veuve 
»  d'adultère,  s'il  n'en  a  le  premier  témoigné  fon 
»  reflentiment  par  une  plainte  en  juilice.  Néan- 
»  moinsj[  ajoute  cet  auteur  )  les  arrêts  ont  reçu 
»  le  fait  d'adultère ,  lodqu'il  a  été  oppofé  civi- 
»  lement  par  les  héritiers  &;  par  la  forme  d'ex- 
»  ception,  pour  faire  annuller  une  donation 
»  faite  entre  ceux  qui  étoient  coupables  de  ce 
»  crime  ».  Pour  appuyer  fon  fentiment ,  Ricard 
rapporte  deux  arrêts  rendus  en  1642  &:  1656. 

Bafnage ,  fur  l'article  414  de  la  coutume  de 
Normandie ,  établit  le  même  principe  que  Ri- 
card ,  &  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen , 
du  7  juillet  1682,  qui  Ta  confacré.  Cet  auteur 
ajoute  que  «  la  loi  doit  tout  donner  à  l'honneur 
*>  &  à  la  pureté ,  &  condamner  tout  ce  qui  peut 
»  blefler  l'honnêteté.  » 

C'cll  fur  le  fondement  d'une  maxime  fi  né* 
cçffaire  avi  maintien  de  l'ordre  public,  que  les 
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tribunaux  n'ont  jamais  fait  difficulté  d'admettre 
la  preuve  par  exception  du  Concubinage  contre 
les  ^^.es  qu'on  pretendoit  en  être  le  fruit. 

Cette  maxime  a  été  confacrée  par  une  foule 
d'arrêts.  Louet  &  Brodeau  en  rapportent  plu- 
fieurs  fous  la  lettre  D,  n.  43.  Ces  arrêts  ont 
été  rendus  dans  les  années  1599,  1615  ë-l  1618.. 

Par  arrêt  du  16  mars  1663  ,  qui  eft  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences,  la  donation  uni- 
verfelîe,  faite  par  le  nommé  Dufay,  dans  fon 
contrat  de  mariage ,  à  Lucrèce  Duhamel ,  avec 
^  laquelle  il  avoit  vécu  en  Concubinage ,  a  été 
déclarée  nulle.  Le  même  motif  a  déterminé  le 
parlement  à  anéantir  une  donation  univerfelle, 
faite  par  le 'nommé  Daoufl:  à  Louife  Renaudot. 

Tout  le  monde  connoît  le  fameux  arrê^  rendu 
dans  la  caufe  de  la  demoifelle  Gardel ,  le  21 
février  1717.  Les  détails  de  cette  affaire,  aufli 
importante  que  fmgulière,  font  ra])pGrtcs  dans 
les  caufes  célèbres.  Par  cet  arrêt ,  le  parlement 
de  Paris  a  fixé  la  jurifprudence  d'une  manière 
irrévocable  ,  &:  il  a  décidé  que  toute  donation 
qui  étoit  le  fruit  d'un  Concubinage ,  étoit  nulle  , 
&  devoit  être  anéantie. 

Par  arrêt  du  10  juin  1730,  les  héritiers  du 
fîeur  Raffy  d'Efchesont  été  admis  à  prouver  qu'il 
avoit  vécu  en  Concubinage,  avant  ion  mariage , 
avec  la  demoifelle  HameUn  de  Chaige  ;  &:  lur  la 
preuve  qu'ils  en  ont  faite  ,  par  arrêt  du  27 
février  1731,  la  donation  univerfelle  que  le 
fieur  R^ffy  d'Efches  avoit  faite  à  la  demoifelle 
Hamelin  de  Chaige ,  a  été  déclarée  nulle. 

Cette  jurifprudence  eu  fuivie  par  le  grand 
confeil  ;  nous  en  trouvons  un  exemple  dans 
la    caufe  du    marquis   de   Vieuxbourg  jugée 
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par  ce  tribunal  en  1743.  Les  héritiers  de  ce 
marquis  attaquèrent  les  donations  qu'il  avoit 
faites  à  la  demoifelle  Payen  fur  le  motif  qu'ils 
avoient  vécu  dans  un  commerce  criminel  avant 
leur  mariage.  Par  l'arrêt  qui  intervint  le  13  mars 
1743  ,  les  donations  &c  même  la  reconnoiffance 
de  dot  f.irent  déclarées  nulles  ,  faute  par  la  de- 
moifelle Payen  d'avoir  prouvé  qu'elle  en  avoit 
fourni  les  deniers. 

Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le 
20  mai  1740  a  confirmée  une  donation  faite 
par  une  mineure  à  fon  époux  de  qui  elle  avoit 
d'abord  été  la  concubine.  Cet  arrêt  contraire 
à  la  uirifprudence  ,  paroît  avoir  été  rendu  fur 
des  motifs  parriculiers  &C  des  confidérations  qui 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  vérité  du  pnn- 
cipe  que  toute  donation  faite  entre  des  perfonnes 
qui  ont  vécu  en  Concubinage  efl  nulle. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  concubî- 
naires  ne  peuvent  ni  fe  faire  des  donations  ni 
cacher  leurs  libéralités  fous  la  forme  extérieure 
d'un  autre  contrat  ;  cependant  il  efl  permis  à 
un  concubinaire  de  lailfer  à  fa  concubine  des 
alimens ,  &  dans  ce  cas  c'eft  aux  juges  à  réduire 
la  donation  à  proportion  de  la  fortune  du  do- 
nateur. 

Conformément  à  ce  principe  par  arrêt  du  ly 
décembre  1629  qui  cfl  rapporté  dans  le  journal 
des  audiences ,  un  legs  de  600  livres  fait  par 
le  prévôt  de  PoifTy  à  fa  fervante  avec  laquelle 
il  avoit  vécu  en  adultère ,  a  été  confirmé  ;  mais 
par  le  même  arrêt  les  autres  donations  de  meur 
blcs  &;  du  quint  des  propres  ont  été  déclarées 
nulles. 

Ricard  dans  foH  traité  des  donations  cite  ua 
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arrêt  rendu  en  l'année  1582  qui  autorifa  une 
concubine  à  jouir  de  l'ufufruit  des  fonds  dont  la 
propriété  lui  avoit  été  léguée ,  pour  lui  fervir 
d'alimens. 

On  trouve  dans  les  queftions  notables  de  M. 
le  Bret  un  arrêt  rendu  le  18  février  16 10  qui 
accorda  des  alimens  à  une  concubine.  Le  Maî- 
tre rapporte  un  autre  pareil  arrêt  dont  voici 
l'efpèce  :  le  fieur  Fouquet  confeillef  au  préfidial 
d'Angers  ,  avoit  vécu  pendant  plufieurs  années 
avec  une  fille  dont  il  avoit  eu  deux  enfans.  En 
mourant  il  fit  une  donation  à  fa  concubine  &C  à 
les  enfans  naturels  d'une  ferme  de  peu  de  valeur 
pour  fournir  à  leur  fubfiflance.  Ses  héritiers  at- 
taquèrent cette  donation  furie  fondement  qu'elle 
étoit  le  fruit  d'un  commerce  criminel  ;  mais  le 
parlement  par  fon  arrêt  confirma  cette  dona- 
tion fur  le  motifv  qu'elle  n'excédoit  pas  la  por- 
tion que  les  enfans  6c  la  concubine  avoient  le 
droit  de  demander  pour  leur  tenir  lieu  d'ali- 
mens. 

Le  principe  qu'un  concubinaire  peut  donner 
des  alimens  à  fa  concubine  a  été  confacré  par 
l'arrêt  fameux  rendu  dans  la  caufe  de  la  demoi- 
felle  de  Grandmaifon  ,  dont  l'efpèce  eii  rappor- 
tée dans  les  caufes  célèbres.  Par  cet  arrêt  le 
parlement  de  Paris  a  décidé  qu'une  donation 
d'ufufruit  qui  étoit  proportionnée  à  la  fortune 
du  donateur  devoir  être  exécutée ,  parce  qu'elle 
étoit  regardée  comme  tenant  lieu  d'alimens. 
Cet  arrêt  eft  du  28  mars  173c. 

Dans  la  même  année  le  parlement  a  égale- 
ment confirmé  une  donation  entrevifs  faite  d'une 
rente  viagère  de  trente  livres  &c  d'une  petite 
maifon,  6c  les  héritiers  du  donateur  ont  étc 
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déclarés  non  recevables  à  prouver  qu'il  avoît 
vécu  en  Concubinage  avec  la  donataire. 

La  jurifprudence  n'eft  pas  uniforme  fur  la 
queflion  de  lavoir  ii  un  concubinaire  peut  atta- 
quer lui-même  les  engagemens  qu'il  a  foufcrits 
en  faveur  de  fa  concubine.  Il  y  a  des  arrêts  qui 
ont  admis  les  concubinaires  à  attaquer  ces  fortes 
d'adles,  6c  d'autres  qui  les  ont  déclarés  non 
recevables.  'Ce  font  les  circonftances  qui  déter- 
minent les  magiih'ats  à  anéantir  ou  à  confirmer 
ces  engagemens. 

En  1706  le  fieur  Demonge  prit  des  lettres  de 
refcifion  contre  une  donation  d'une  rente  via- 
gère de  quatre  cens  livres  qu'il  avoit  faite  à 
une  adrice  de  l'opéra  trois  femaines  après  qu'il 
avoit  atteint  fa  majorité  ,  &  il  attaqua  cette 
donation  fur  le  motif  qu'il  avoit  vécu  avec  cette 
adrice  en  Concubinage ,  &  que  cette  fille  vi- 
voit  dans  un  état  de  proftitution  ;  mais  le  par- 
lement par  fon  arrêt  du  16  mai  de  la  même 
année  ,  déclara  le  fieur  Demonge  non  receva- 
ble  dans  fa  demande. 

Plufieurs  fentences  du  châtelet  de  Paris  ont 
admis  des  mineurs  à  attaquer  des  contrats  qu'ils 
avoient  faits  à  des  femmes  avec  lefquelles  ils 
avoient  eu  un  commerce  criminel.  Ce  tribunal 
ne  fait  aucune  difficulté  de  venir  au  fecours  de 
l'inexpérience  féduite  par  le  libertinage. 

Voyez  cTHerlcourt  ;  le  dicïionnaïn  des  arrêts  ; 
les  caufes  célèbres  par  Gayot  de  Pltaval  ;  le  dic^ 
tionnaïre  canonique  ;  le  journal  des  audiences  ;  h 
Journal  du  palais  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  ' 
Adultère  ,  Bâtard  ,  Célibat  ,  Dona- 
tion ,  LÉGITIMATION,  MaRIAGE  ,  ÔCC.  {Cet 
Article  ejl  de  M,  D'ESESSARTS ,  avocat  au  par»_ 
lcment\. 
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CONCURRENCE.  Ceft  une  égalité  de 
droit ,  de  privilège  ou  d'hypothèque  entre  plu- 
fieiirs  perfonnes  fur  une  même  chofe  mobilière 
ou  immobilière. 

Ily  a  Concurrence  d'hypothèque  entre  deux 
créanciers  quand  leurs  titres  font  d'une  même 
date  également  certaine  ,  6c  alors  la  valeur  de 
l'objet  fur  lequel  ils  veulent  exercer  leurs  droits 
fe  divife  entr'eux.  Mais  pour  que  la  Concur- 
rence ait  lieu  ,  il  faut  que  les  aàes  fur  lefquels 
elle  eft  fondée  foient  exactement  de  la  même 
date.  Si  étant  du  même  jour  l'un  étoit  d'avant 
&  l'autre  d'après  midi ,  celui  qui  feroit  d'avant 
midi  empêcheroit  la  Concurrence  de  celui  oui 
jne  feroit  qu'après  midi. 

Il  y  a  Concurrence  de  privilège  entre  deux 
créanciers  qui  ont  faifi  le  mobilier  de  leur  débi- 
teur ,  lorfque  leur  faifie  eft  pareillement  de 
même  date.  L'authenticité  plus  ou  moins  grande 
du  titre  n'y  fait  rien ,  c'ed  la  date  feule  de  la 
faifie  ,  &  cette  date  eft  plus  ou  moins  favora- 
ble ,  comme  nous  venons  de  le  dire  des  titres 
hypothécaires ,  félon  que  c'efl  avant  ou  après 
midi  que  la  faifie  a  été  faite. 

Il  y  a  des  privilèges  fur  les  chofes  mobilières 
qui  ne  fe  déterminent  point  par  la  date  des  fai- 
fies  ,  mais  par  la  nature  des  créances ,  6c  au  fujet 
defquelles  il  peut  y  avoir  encore  de  la  Concur- 
rence ,  comme  entre  un  boucher  6c  un  bou- 
langer. 

L'effet  de  la  Concurrence  eft  que  le-s  créan- 
ciers qui  ont  entr'eux  chacun  un  droit  égal  font 
payés  par  contribution  au  marc  la  livre.  Voyez 
Contribution  ,  Hypothèque  ,  Privilège  , 
Saisie,  ôcc. 
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Concurrence,  fignifie  auiTi  en  matière  bé- 
néficiale  la  prétention  de  plufieurs  perlbnnes 
qui  agiffent  pour  une  même  fin.  Voyez  Con- 
cours. 

Concurrence  ,  en  terme  de  liturgie  ,  (e  dit 
de  deux  fêtes  qui  fe  fuivent  immédiatement.  Les 
fécondes  vêpres  de  la  première  font  en  concur- 
rence avec  les  premières  de  la  féconde  ;  6c  û 
celle-ci  efl  d'une  claffe  fupérieure ,  on  en  dit  les 
vêpres  &.  Ton  ne  fait  que  commémoraifon  de  la 
première. 

Concurrence,  en  termes  de  chronologie  , 
fe  dit  de  certains  jours  furnuméraires  qui  con- 
courent avec  les  cycles  folaires  ou  qui  en  fui- 
vent  le  cours.  Les  années  communes  font  de 
cinquante-deux  femaines  ÔC  un  jour  ;  les  années 
biffextiles  font  de  cinquante-deux  femaines  & 
deux  jours.  Ce  jour  ou  ces  deux  jours  furnumé- 
raires font  nos  jours  Concurrens. 

En  fait  de  prefcripîion,  on  ne  regarde  pas  fi 
l'année  eu  d'un  jour  de  plus  ou  de  moins  ;  elle 
fe  prend  telle  que  le  calendrier  la  donne  ,  c'eft- 
à-dire,  fuivant  qu'elle  doit  être  d'après  notre 
comput  aduel.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avo" 
cat,  &c.  ) 

CONCUSSION.  Ceil  le  crime  que  commet 
un  officier  public  ou  un  homme  revêtu  d'une 
autorité  quelconque ,  en  exigeant  de  ceux  qui 
dépendent  de  fon  miniftère  de  plus  grands 
droits  que  ceux  que  les  règlemens  lui  ont  attri- 
bués. 

La  Concuffion  prend  le  nom  ô^cxacilon  lorf- 
que  celui  qui  perçoit  plus  qu'il  ne  doit  perce- 
voir ,  donne  néanmoins  reçu  de  tout  ce  qu'il  a 
pris. 
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La  ConcuflTion  peut  fe  commettre  de  diffé- 
rentes manières  :  elle  fe  commet  de  la  part  d'un 
homme  revêtu  de  l'autorité  du  prince  lorfqu'il 
met  ou  fait  mettre  fur  les  fujets  du  roi  de, plus 
fortes  importions  que  celles  qui  font  ordonnées , 
ou  qu'il  reçoit  par  lui  ou  par  fes  fecrétaires  , 
des  fommes  pour  accorder  ou  faire  accorder  , 
refufer  ou  faire  refufer  les  grâces  que  l'on  de- 
mande. 

Il  y  a  Concuffion  de  la  part  d'un  magiftrat , 
lorfqu'il  reçoit  des  préfens  de  ceux  qui  ont  des 
affaires  dans  fon  tribunal ,  ou  qu'il  met  les  plai- 
deurs dans  la  nécefîité  de  lui  donner  ou  à  des 
perfonnes  interpofées ,  ce  qu'il  n'ofe  point  exi- 
ger ouvertement. 

C'eft  une  autre  efpèce  de  Concufîion  de  fa 
part  5  de  faire  travailler  pour  lui  à  meilleur 
compte  que  pour  un  autre  ,  ou  de  forcer  (es 
jufticiables  à  lui  vendre  quelque  chofe  à  vil  prix  : 
auiîi  les  ordonnances  d'Orléans ,  de  Moulins  &c 
de  Blois  défendent-elles  aux  juges  d'accepter 
des  gages  ni  des  penfions  des  feigneurs ,  ni  d'au- 
cun collateur  leur  jufticiable  ,  quelque  bénéfice 
pour  eux  ,  pour  leurs  parens  ou  pour  leurs  do- 
meftiques ,  à  peine  de  privation  de  leur  état. 

La  Concurîion  eft  un  des  crimes  les  plus  bas 
dont  un  juge  piûffe  fe  rendre  coupable.  Il  im- 
prime le  vénalité  à  la  juflice  qui  doit  être  dif- 
tribuée  avec  le  plus  grand  défintéreffement  & 
ians  acception  de  perfonnes. 

Les  financiers,  les  fecrétaires ,  les  greffiers, 
les  procureurs  ,  les  notaires  ,  les  huiiîiers  &C 
tout  autre  officier  en  titre  ou  par  commiffion  , 
commettent  le  crime  dont  il  s'agit  lorfqu'ils 
exigent  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui  leur 
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appartiennent.  Ils  ne  doivent  même  pas  rece- 
voir ce  qui  leur  eil  volontairement  offert  pen* 
dant  que  durent  leurs  fondions  pour  ceux  aux- 
quels ils  prêtent  leur  miniflère. 

A  l'ésiard  des  avocats ,  comme  leur  état  eft 
libre,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  recevant  en 
art^ent  ou  en  préfens  plus  ou  moins ,  ce  foit  une 
Concufîion  de  leur  part.  Un  avocat  ne  blefferoit 
la  diicipline  du  barreau  qu'autant  qu'il  mettroit 
ouvertement  fes  talens  à  prix ,  ou  qu'il  abufe- 
roit  de  l'embarras  d'un  client  pour  trouver  un 
défenfeur. 

Le  crime  de  ConcufTion  fe  punit  plus  ou 
moins  fé vêtement  fuivant  le  rang  &c  la  qualité 
des  perfonnes  qui  s'en  rendent  coupables.  La 
peine  eft  plus  rigoureufe  à  mefure  qu'on  efl  plus 
élevé  en  digaité  ou  en  autorité.  Lorfqu'elle  a 
été  commife  par  des  ofîiciers  de  la  première 
oualité ,  on  examine  fi  elle  a  été  accompagnée 
de  violences  ou  d'injuflices  :  fi  ces  deux  accef- 
foires  ne  fe  rencontrent  pas ,  on  fe  contente  de 
prononcer  contre  les  coupables  un  banniflement 
perpétuel  &  une  confifcation  de  biens.  Si  au 
contraire  on  a  ufé  de  contrainte  6c  de  violence  , 
la  peine  de'  mort  peut  s'enfuivre.  Les  féances 
des  grands  jours  nous  en  fourniffent  des  exem- 
ples contre  des  personnes  qui ,  revêtues  d'auto- 
rité ,  maltraitoient  les  particuliers  &  ufoient  à 
leur  égard  des  voies  les  plus  odieufes  pour  en 
extorquer  des  fommes  d'argent  injuflement.  L'ar- 
ticle 303  de  l'ordonnance  de  Blois  a  prononcé 
cette  peine  &:  même  fans  efpérance  de  pardon 
contre  les  chefs  61  membres  des  compagnies  , 
qui  dans  ce  temps-là  extorquoient  des  fommes 
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aux  particuliers  pour  les  exempter  du  logement 
des  gens  de  guerre. 

La  Concuflion  commife  par  le$  juges  a  tou- 
jours été  en  horreur  chez  toutes  les  nations. 
Hérodote  nous  apprend  que  Cambife  fitécorcher 
vif  un  juge  convaincu  de  ce  crime ,  &  qu'il  fit 
couvrir  de  fa  peau  le  fiége  fur  lequel  il  plaça  le 
fils  de  ce  juge  inique,  afin  que  le  fouvenir  du 
châtiment  fut  pour  ce  fils  une  leçon  habituelle 
des  devoirs  de  fon  état.  Le  même  hiftorien  nous 
apprend  encore  que  Darius  fit  attacher  à  une 
croix  pour  le  même  crime  un  juge  dont  le  nom 
étoit  Sandoces.  La  loi  des  douze  tables  pronon- 
çoit  la  peine  de  mort  contre  les  juges  concuf- 
fionnaires  ;  mais  cette  peine  fut  modérée  dans 
le  code  par  l'authentique  ut  judiccs ,  &c.  ,  à  la 
reftitution  du  quadruple  &:  au  banniffement  per- 
pétuel. 

Notre  jurifprudence  à  cet  égard  efl  affez  ar- 
bitraire. Le  chancelier  Poyet  qui  fut  condamné 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  le  23  avril 
I  ^45  ,  à  être  privé  de  fa  charge  de  chancelier  , 
à  un  exil  &  à  cent  mille  livres  d'amende ,  étoit 
accufé  de  ConcufTion. 

Le  même  parlement  rendit  à-peu-près  un  arrêt 
femblable  le  29  mai  1582.  ,  contre  un  membre 
de  fa  compagnie  reconnu  pour  concufîionnaire. 

Le  Bret  en  fon  traité  de  la  fouveraineté  ,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
.  par  lequel  un  préfident  de  cette  cour  fut  con- 
damné pour  crime  de  Concuflion  à  perdre  fes 
biens  &  fon  état ,  à  être  pilorié  ,  marqué  au 
front  d'un  fer  chaud ,  &:  à  être  banni. 

On  trouve  aufîi  dans  le  recueil  des  grands 
jours  de  Clermont ,  un  arrêt  du  1 9  janvier  1 6GG  ^ 
Tome  XIF.  K 
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par  lequel  les  officiers  de  la  Tour-d'Auvergne 
furent  condamnés  pour  le  même  crime  à  le  dé- 
mettre dans  iix  mois  de  leurs  offices,  à  des 
amendes  confidérables  &:  à  un  banniffement  de 
trois  ans. 

Lorfque  les  juges  perçoivent  pour  leurs  émo- 
lum.ens  plus  qu'il  ne  leur  efl  dû ,  &:  que  néan- 
moins ce  qu'ils  reçoivent  efl:  conflaté  par  un 
reçu ,  c'eil  alors  une  fimple  exadion  qui  les  rend 
fans  doute  très-repréhenfibles  jamais  àl'occafion 
^e  laquelle  on  fe  contente  pour  la  première  fois 
d'ordonner  une  reflituîion  avec  défenfes  de  ré- 
cidiver. La  peine  fur  la  récidive  pourroit  être 
l'interdic'ion  6c  même  l'admonition  ou  le  blâme 
fifivant  l'exigence  du  cas. 

Quant  aux  minières  inférieurs  de  juftice  ,  la 
Concuffion  n'eft  pas  fi  odieufe  qu'à  l'égard  des 
juges.  La  peine  la  plus  ordinaire  eft  la  deftitu- 
tion  en  cas  de  récidive  ;  car  pour  la  première 
fois  on  fe  contente  d'une  interdidion  pour  im 
certain  temps.  Si  au  lieu  de  Concuffion ,  il  n'y 
a  qu'une  exaction  ,  on  a  coutume  d'ordonner 
la  reftitution  de  ce  qui  a  été  perçu  de  trop  avec 
les  dépens  &  des  défenfes  de  récidiver. 

La  plainte  en  Concuffion  eft  ouverte  non- 
feulement  au  miniÛère  public  ,  mais  encore 
aux  parties  intéreffées.  Elle  peut  fe  pourfuivre 
contre  les  héritiers  du  coupable  pour  la  refti- 
tution  de   ce    qui   a  été  indûment   perçu  ou 


exige. 


On  regarde  auffi  comme  Concuffion  ce  que  les 
feigneurs  exigent  de  trop  de  leurs  vaffaux.  L'or- 
donnance de  Blois  leur  défend  de  prendre  ni  de 
foLifFrir  qu'on  prenne  fur  ces  gens -là  d'autres 
droits  que  ceux  qu'ils  font  obligés  de  payer  ,  à 
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peine  de  confîfcation  de  corps  &:  de  biens.  On 
trouve  des  exemples  fuivant  lelquels  des  fei- 
gneurs  ont  perdu  les  uns  pour  toujours  ,  d'au- 
tres pour  leur  vie ,  leurs  droits  de  juftice  Se  de 
feigneurie. 

La  Concufîlon  peut  fe  commettre  encore  par 
d'autres  perfonnes  que  par  des  officiers  ,  des 
gens  en  place  6c  des  Teigneurs.  Tel  eft  le  cas  où 
quelqu'un  s'ingère  à  lever  fur  le  public  des  droits 
fans  qu'il  ait  ni  titre  ni  qualité  pour  les  perce- 
voir. On  trouve  dans  la  colleûioh  de  jurifpru- 
dence  un  arrêt  du  13  odobre  1761 ,  confîrmatif 
d'une  fentence  du  Châtelet  de  Paris  du  17  fep- 
tembre  précédent,  par  laquelle  un  gagne-denier 
fut  condamné  au  carcan  &  aux  galères  pendant 
trois  ans  ,  pour  avoir  voulu  fans  commiffion  , 
fe  faire  payer  certains  droits  dans  un  marché  , 
comme  s'il  avoit  été  chargé  de  les  percevoir. 
Il  eft  vrai  qu'il  avoit  ufé  de  violence  pour  exer- 
cer cette  efpèce  de  Concufîlon  ,  fans  quoi  il 
eft  probable  qu'il  n'eut  pas  été  fi  févèrement 
puni. 

Il  y  a  un  autre  genre  de  Concuffion  qui  re- 
garde particulièrement  les  financiers  &  tous  ceux 
qui  ont  entre  leurs  mains  le  manîment  des  de- 
niers royaux  :  ce  genre  de  ConcufTion  fe  nomme 
péculat  ;  nous  en  parlerons  dans  l'article  qui 
fera  fous  ce  mot ,  6c  nous  rapporterons  les  lois 
qui  y  font  relatives. 

Comme  la  Concuffion  a  beaucoup  de  rap- 
port avec  la  malversation  des  officiers  de 
judicature ,  voyez  auffi  l'article  Malversa- 
tion. (  Article  de  M,  Darkau  ,  avocat  au  par^- 
lement  ^  6*^.  )  ' 
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CONDAMNATION.  Ce  mot  fe  dît  &: 

du  jugement  qui  condamne  &  de  la  chofe  à  la- 
quelle on  efl  condamné. 

Ainii  l'on  dit  en  flyle  de  palais  qu'on  a  fatis- 
fait  au  jugement  de  Condamnation  de  tel  jour  , 
ou  qu'on  a  payé  le  montant  des  Condamnations  , 
ou  qu'on  a  acquitté  les  Condamnations ,  &c. 

C'eft  une  maxime  de  droit ,  que  perfonne  ne 
peut  être  régulièrement  condamné  avant  d'avoir 
été  entendu  ou  dûment  appelé  pour  fe  défendre , 
foit  en  matière  civile  ,  foit  en  matière  crimi- 
nelle. 

On  diftingue  au  palais  différentes  fortes  de 
Condamnations  dont  voici  l'énumération. 

La  Condamnation  provifoire  efl  celle  par  la- 
quelle il  efl:  ordonné  qu'on  fera  telle  ou  telle 
chofe  par  proviiion  en  attendant  le  jugement 
du  fond  de  la  conteflation.  Ceci  fe  trouve  ex- 
pliqué à  Tart/icle  Cause  Provisoire.  On  peut 
voir  encore  à  ce  fujet  l'article  Caution. 

La  Condamnation  définitive  ,  efl:  celle  qui 
porte  définitivement  fur  le  fond  de  la  contef- 
tation. 

Les  Condamnations  provifoires  ou  définitives 
font  ou  contradictoires  ou  par  défaut.  On  les 
appelle  contradidoires ,  lorfque  les  parties  ont 
été  entendues  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe 
d'un  défenfeur.  Ces  Condamnations  ne  font  plus 
fufceptibles  d'oppofition  de  la  part  de  ceux  qut 
ont  été  entendus  ;  il  ne  leur  refle  que  la  voie  de 
l'appel,  fi  le  jugement  ne  fe  trouve  pas  en  der- 
nier reffort. 

La  Condamnation  efl  par  défaut  ^  lorfque  celui 
contre  lequel  elle  efl  prononcée  n'a  point  été 
entendu.   Cette  Condamnation  efl  fufceptible 
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3'oppofition ,  pourvu  que  celui  qui  la  forme  ne  fe 
foit  point  déjà  laifle  condamner  par  défaut  fur  une 
première  opposition  ;  pourvu  encore  qu'il  foit 
dans  le  tems  porté  par  la  loi ,  pendant  lequel  une 
oppofition  eft  recevable.  Obfervez  qu'en  matière 
criminelle  au  lieu  de  dire  Condamnation  par 
défaut  y  on  dit  Condamnation  par  contumace  , 
lorfque  l'affaire  a  été  réglée  à  l'extraordinaire 
&  que  l'accufé  a  fait  refus  de  comparoître  ;  car 
dans  les  affaires  de  petit  criminel  les  jugemens 
font  dits  par  défaut  comme  dans  les  matières 
civiles. 

La  Condamnation  foLldaire ,  eft  celle  qui  s'exé- 
cute folidairement  contre  plufieurs  condamnés  > 
foit  en  vertu  de  la  loi  y  foit  en  vertu  du  juge- 
gement  qui  la  prononcé. 

La  Condamnation  par  corps ,  fe  dit  de  celle  qui 
emporte  la  contrainte  par  corps  ,  foit  par  la  na- 
ture de  la  chofe  qui  y  donne  lieu ,  foit  par  la 
force  de  la  loi  ou  par  une  difpoiition  particu-» 
lière  de  la  Condamnation. 

La  Condamnation  confuLairc ,  eft  celle  qui  eft; 
prononcée  par  une  fentence  émanée  de  la  juri- 
didion  des  juges-confuls. 

La  Condamnation  ad  omnia  citrà  mortem ,  (  à 
tout,  excepté  la  mort  ),  fe  dit  des  plus  grandes 
peines  auxquelles  un  accufé  puiffe  être  con- 
damné ,  excepté  la  mort,  comme  au  fouet,  à 
la  marque  &  aux  galères  à  perpétuité. 

La  Condamnation  pécuniaire  ie  dit  en  matière 
criminelle  des  femmes  auxquelles  un  acculé  elt 
condamné  ^  pour  diftinguer  cette  Condamnation 
d'une  Condamnation  à  peine  afflidive  ou  infa- 
mante. 

One  Condamnation  à  des  peines  qiu  empor*^ 
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tent  la  mort  civile  ou  la  mort  naturelle  ,  n'a 
d'effet  pour  la  mort  civâle  que  du  jour  qu'elle 
eft  exécutée  réellernent  ou  par  effigie.  Voyez 
ci-après  l'article  Condamne. 

On  dit  au  palais  ,  p^Jpf  Condamnation ,  pour 
dire  ,  confentir  que  la  partie  adverfe  obtienne 
jugement  à  fon  avantage.  Et  fubir  Condamna^ 
lion ,  pour  dire  acquielber  à  un  jugement  dont 
on  pourroit  interjeter  appel. 

Pour  paffer  Condamnation  ,  il  faut  que  la 
partie  foit  prëfente  ou  que  le  procureur  foit 
muni  d'un  pouvoir  fpécial  à  cet  effet ,  fans  quoi 
il  feroit  dans  le  cas  d'être  défavoué.  Mais  obfer- 
vez  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  paffer 
Condamnation  &  s  en  remettre  à  droit,  Lorfqu'on 
a  paffé  Condamnation  ,  on  ne  peut  plus  revenir 
contre  le  jugement  ;  au  lieu  que  lorfqu'on  s'ea 
efl  remis  fimplement  à  droit ,  on  a  la  voie  de 
rappel  5  fi  le  juge  s'eft  écarté  des  règles  du 
droit  ôc  de  l'équité  ;  parce  que  l'on  eft  préfumé 
ne  s'en  être  rapporté  à  fon  jugement  qu'autant 
qu'il  feroit  juife  &  régulier. 

A  l'égard  des  Condamnations  à  fubir  ,  il  efl 
libre  en  matière  civile  à  toute  perfonne  con- 
damnée d'y  acquiefcer  ,  mais  en  matière  crimi- 
nelle dès  qu'elles  portent  peine  afîli6live  ,  il 
n'efl  pas  au  pouvoir  du  condamné  de  s'y  fbu- 
mettre  ,  il  faut  auparavant  qu'elles  aient  été 
confirmées  par  arrêt.  C'efî  ce  qui  réfulte  de 
l'article  6  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1670. 
Voyez  l'article  fuivant.  { Article  de  M.  D  are  au  , 
avocat^  &c^ 

CONDAMNÉ.  C'efl  celui  contre  lequel 
on  a  prononcé  un  jugement ,  foit  en  matière  ci- 
vile, foit  en  matière  criminelle.  Mais  ce  mot 
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pris  fubdantivement  ne  s'emploie  qu^en  matière 
criminelle  pour  déiigner  ceux  contre  lefquels  iî 
a  été  prononcé  des  peines  afîlidhves  ou  infà- 
ttiantGs. 

Lorfqu\m  homme  eft  condamné  à  la  mcrt 
naturelle  ou  à  la  mort  civile,  il  faut  diftinguer 
fi  c'eft  par  fentence  fulceptible  d'appel  ou  par 
jugement  en  dernier  reiTort  ,  &:  favoir  encore 
fi  c'eft  contradi£loirement  ou  par  contumace. 

Si  la  Condamnation  ei\  fulcepîible  d'appel  ^ 
la  validité  des  ades  que  le  Condamné  a  pu  paffer 
dans  le  temps  intermédiaire  dépend  de  l'arrêt 
rendu  fur  l'appel.  Si  la  fentence  eft  confirmée  ^ 
l'arrêt  a  un  eftet  rétroadlif  au  jour  de  la  (en* 
tence ,  6c  tous  les  atles  qu'a  pu  paffer  le  Con- 
'  damné  depuis  cette  fentence  lont  abfolument 
nuls  :  mais  ceux  qu'il  a  faits  auparavant  fans 
fraude  marquée  ,  fubfiffent  comme  étant  faits 
par  un  homme  libre  ;  car  autre  cliofe  eft  d'être 
Simplement  accufé  ^  &  autre  chofe  d'être  Con- 
damné. Il  faut  pourtant  excepter  de  la  règle  les 
difpofitions  teffamentaires  ,  qui  dans  quelque 
temps  qu'elles  aient  été  faites  deviennent  nulles 
quand  celui  qui  en  eft  l'auteur  eft  Condamné 
irrévocablement  à  la  mort  civile  ou  à  la  mort 
naturelle.  La  raifon  en  eff  fimple  :  c'eft  que  les 
difpofitions  à  caufe  de  mort  fe  réfèrent  toujours 
au  moment  du  décès  du  teflateur  ;  de  forte  que 
fi  dans  ce  moment  il  a  été  privé  de  la  faculté  de 
tefter ,  tout  ce  qu'il  a  fait  de  relatif  à  ce  m.o- 
ment  n'eft  pas  plus  valide  que  ce  qu'il  aiu-oit 
fait  alors. 

A  l'égard  des  Condamnés  par  contumace  ^ 
vovez  ce  qui  eft  dit  à  l'article  Contumace. 
Si  le  Condamné  meurt  pendant  l'appel  ^  il 
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meurt  en  poffefîion  de  Ion  état ,  &  par  confé- 
féquent  les  aâ:es  qu'il  a  faits ,  même  depuis  l'ap- 
pel ,  font  valables. 

Si  la  peine  efl  confirmée  par  arrêt  ,  il  faut 
encore  faire  attention  û  l'arrêt  a  été  exécuté  , 
ou  s'il  ne  l'a  pas  été.  Si  le  Condamné  vient  à 
mourir  avant  l'exécution  ,  il  meurt  également 
!en  poiTeffion  de  fon  état  ;  les  aliénations  qu'il  a 
pu  faire  de  fes  biens  font  valables  &  exemptes 
de  confifcation  ,  &  fes  héritiers  fuccédent  aux 
autres  biens  qu'il  a  pu  laifler.  On  trouve  dans 
Carondas  un  arrêt  qui  l'a  ainfijugé.  On  en  trouve 
un  autre  du  parlement  de  Rouen  du  lo  février 
1632  ,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'article  143  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  qui  paroit  avoir 
Jugé  la  même  chofe.  Ceci  eil  fondé  fur  cette 
raifon  que  les  effets  de  la  mort  civile  ne  peuvent 
point  avoir  lieu  avant  la  mort  même  qui  les 
produit ,  mort  qui  à  l'imitation  de  la  mort  natu- 
relle ne  s'opère  que  par  l'exécution  dont  elle 
efl  la  fuite.  Mais  obfervez  qu'il  fuffit  que  l'exé- 
cution foit  commencée  pour  que  le  criminel  foit 
déchu  de  tous  (es  droits  de  citoyen  ;  &  cette 
exécution  efl:  regardée  comme  commencée  dès 
l'inflant  que  le  Condamné  a  entendu  la  leélure 
de  fon  arrêt  ;  car  dès  cet  infîant  même  il  efl 
livré  entre  les  mains  de  l'exécuteur. 

Les  Condamnations  qui  emportent  la  mort 
civile  font  celles  qui  prononcent  la  peine  des 
galères  à  perpétuité  ou  du  banniffement  perpé- 
tuel hors  du  royaume.  Si  la  perpétuité  n'eft 
point  attachée  à  ces  peines ,  le  Condamné  quoi- 
que noté  d'infamie  par  les  galères  ou  par  le  ban- 
niffement à  temps ,  ou  même  par  d  autres  peines 
moindres ,  comme  par  le  blâme  ,  par  l'amende 
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honorable,  &c.  ne  perd  point  pour  cela  fes  droits 
de  citoyen  :  il  peut  acquérir  ,  vendre,  fuccéder  , 
traiter  ,  traniiger  par  lui-même  ou  par  un  pro- 
cureur fondé.  L'article  8  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance de  1667  dit  que  ceux  qui  feront  Con- 
damnés au  banniffement  ou  aux  galères  à  temps 
feront  aflignés  à  leur  dernier  domicile  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  procès-verbal  de  perquifi- 
tion  ,  ni  de  leur  créer  un  curateur  ;  ce  qui  an- 
nonce qu'ils  peuvent  agir  en  juftice  tout  comme 
on  peut  agir  contre  eux. 

On  trouve  dans  Boniface  un  arrêt  du  parle- 
nr>ent  d'Aix  du  16  mai  1652  ,  qui  a  jugé  qu'une 
donation  faite  par  un  Condamné  aux  galères  à 
temps  ,  étoit  révocable  lorfqu'il  rentroit  dans  fa 
liberté.  Mais  ce  préjugé  ne  peut  pas  fervir 
d'exemple  dans  notre  jurifprudence  aduelle.  Un 
donateur  Condamné  à  une  peine  qui  ne  doit 
durer  qu'un  temps,  fe  dépouille  irrévocable- 
ment dès  qu'il  fait  ce  qu'il  fait  &:  qu'il  veut  bien 
le  faire  :  il  n'y  auroit  qu'une  furvenance  d'enfans 
-qui  put  rendre  fa  libéralité  caduque:  Il  faut  pour- 
tant convenir  que  fi  un  forçat  renvoyé  à  l'expi- 
ration de  fon  temps  étoit  infirme  &  dénué  de 
tout  fecours  pour  vivre  ,  les  juges  pourrolent 
punir  l'ingratitude  du  donataire  qui  refuferoit 
de  l'aflifter.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Dona- 
tion. 

Lorfqu'un  ofîicier  de  judicature  cfl  Condamné 
à  une  mort  civile  ,  fon  office  eft  confifqué  de 
plein  droit  dans  les  lieux  oii  la  confifcation  a 
lieu,  fmon  il  appartient  à  fes  héritiers.  Si  la  con- 
damnation n'emporte  fimplement  qu'infamie  ,  il 
ne  perd  point  la  propriété  de  fon  office  ,  mais  il 
ne  peut  plus  l'exercer,  6c  il  efl  obligé  de  s'Qn 
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défaire  dans  le  délai  qui  lui  eft  fixé ,  fmon  il  dé- 
vient impétrable  après  ce  temps-là. 

Ceux  qui  exerçoient  de  hmples  commiffions 
avec  ferment  en  juftice,  ne  peuvent  non  plus 
valablement  les  continuer  aorès  une  condamna- 
tion  infamante ,  parce  qu'on  ne  peut  plus  pren- 
dre confiance  dans  les  procès-verbaux  qui  éma- 
nent d'un  homme  noté  d'infamie.  C'eft  par  cette 
raifon  auffi  que  le  témoignage  des  infâmes  eft 
dpns  le  cas  d'être  rejeté. 

Les  jugemens  fufceptibles  d'appel  ^  qui  pro- 
noncent des  peines  afflidives  ou  infamantes  > 
doivent  faire  mention  de  la  nature  des  crimes 
ou  des  délits  qui  y  donnent  lieu.  Les  cours  fu- 
périeures  font  les  feules  qui  puiffent  prononcer 
pour  les  cas  réfidtans  du  procls  (*)n  Ordinaire- 
ment le  vu  &c  l'énoncé  préliminaire  des  faits 
fuiiifent  pour  faire  connoître  les  motifs  de  la 
condamnation. 

Il  a  été  obfervé  à  l'article  Bannissement  , 
qu'une  déclaration  du  5  juillet  1722  fait  défenfes 
à  toute  perfonne  Condamnée  aux  galères  ou  au 
banniilement  ^  de  fe  retirer  en  aucun  temps  ni 
en  aucun  cas  après  l'expiration  de  la  peine ,  dans 
la  ville  ,  dans  les  fauxbourgs  ,  ni  dans  la  ban- 
lieue de  Paris  ,  non  plus  qu'à  la  fuite  de  la  cour. 
On  excepte  néanmoins  ceux  qui  n'ont  été  bannis 
qu'une  fois  &  qui  n'ont  point  fubi  avec  leur 
bannilTement  de  peine  corporelle ,  telle  que  celle 
du  carcan ,  du  fouet ,  &cc.  la  loi  eft  rapportée  à 
l'article  Bannissement. 

(*)  li  a  cependant  ccc  jugé  au  parlement  de  Touloufè 
le  11  aciit  1744  qu'il  n'y  avoic  point  d'abus  dans  la  Ctn- 
tence  d'un  officiai  conçue  en  ces  cerisaes  :  F'u  ^e  qui  rêfuttc 
de  la  procédure  €>>  pour  Us  faits  y  confiâtes ^  &c^ 
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'  Voyez.  Us  ordonnances  de  1 66y  &  de  1  Gyo  ;  la. 
'déclaration  du  6  juillet  lyzz  ;  la  bibliothèque  de 
Jovct  ;  Berault  &  Bafnage  fur  la  coutume  de 
Normandie  ;  le  traité  des  offices  de  Loifeau  ;  la 
hibliotkéque  de  Bouchel;  le  traité  des  donations  de 
Ricard ,  &:c.  Voyez  aulTi  les  articles  Bannis- 
sement ,  Contumace  ,  Infamie  ,  Mort 
CIVILE  ,  Prescription  ,  Succession  ,  ôcc, 
(  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c,  ) 

CONDESCENTE  ou  Condescendance. 
C'eft  ainfi  qu'on  appelle  en  Normandie  une  ac- 
tion par  laquelle  on  demande  qu'une  tutelle  dont 
on  a  été  chargé  foit  conférée  à  un  parent  plus 
proche  du  mineur  ou  du  pupille  à  l'occafion  du- 
quel elle  a  été  décernée. 

Nous  avons  parlé  de  cette  aftion  fur  la  fin 
de  l'article  Avis  de  parens.  Ajoutez  que  par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  27  juin  1642  , 
il  a  été  jugé  que  cette  aftion  qui  eft  reçue  pour 
les  tutelles  ,  n'avoit  point  lieu  en  matière  de 
commiiîion  &  de  régie. 

Il  a  été  jugé  au  même  parlement  le  9  avril 
1745  ,  que  lorfque  celui  auquel  la  tutelle  a  été 
conférée  en  vertu  de  l'aftion  en  Condefcente 
venoit  à  mourir  ,  c'étoit  à  fon  héritier  à  faire 
élire  un  nouveau  tuteur ,  quoique  celui  qui  avoit 
été  nommé  en  premier  lieu  &  qui  avoit  ufé  de 
i'adion  en  Condefcente  fût  encore  vivant. 

Voyez  f  article  6  du  reniement  du  6  avril  1 GGG. 
(^Article  de  M.  Darea  U  ,  avocat ,  &c,  ) 

CONDITION.  Une  Condition  en  général 
efl  une  claufe  quelconque  dans  un  aûe  ;  &  dans 
une.  acception  particulière  ,  ce  mot  fe  prend 
pour  une  difpofition  qui  tend  à  réfoudre ,  à  fuf- 
pendre  ou  à  modifier  un  a£le  d'après  un  événe- 
ment incertain. 
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La  Condition  peut  fe  trouver  dans  les  aftes 
entre-vifs  &  dans  les  aâ:es  à  caufe  de  mort.  Elle 
opère  fouvent  différemment  dans  ces  deux  ef- 
pèces  d'atles  ,  &  elle  y  fuit  aufTi  des  règles  di- 
verfes.  Nous  diflinguerons  donc  ici  les  Condi- 
tions dans  les  conventions,  &  les  Conditions 
dans  les  teilamens. 

Traitons  d'abord  des  Conditions  dans  les 
Conventions. 

Voyons  premièrement^  ce  que  cejl  que  les  Condi-* 
lions  en  gênerai. 

Secondement ,  quelles  font  les  qualités  qui  leur 
font  nèceffaires. 

Troinemement ,  comment  elles  s^accomplif- 
fent. 

Quatrièmement,  f.  V accompliffement  en  eft 
divifible, 
.   Cinquièmement ,  quels  font  leurs  effets. 

Des   Conditions  en  général. 

Il  eft  affez  ordinaire  dans  les  conventions  de 
prévoir  des  événemens  qui  pourront  y  opérer 
quelque  changement.  On  règle  ce  qui  fera  fait 
fi  ces  cas  arrivent  ;  &  tel  eft  l'ufage  des  Condi- 
tions dans  les  aftes  entre-vifs. 

Ainfi  les  Conditions  dans  les  conventions  font 
de  nouveaux  aûes  qui  règlent  ce  qui  réfultera 
des  précédens ,  dans  le  cas  qu'un  ou  plufieurs 
événemens  incertains  pour  les  contraûans  arri- 
vent. # 

S'il  eft  dit  5  par  exemple,  qu'en  cas  qu'une  maifon 
vendue  fe  trouve  fujette  à  une  telle  fervitude  , 
la  vente  fe  trouvera  réfolue ,  ou  que  le  prix  en 
fera  diminué  ,  c'eft-là  une  Condition.  Car  on 
prévoit  un  cas ,  Ôc  l'on  y  pourvoit. 
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Ainfi  encore ,  fi  une  maifon  eft  vendue  à  Con- 
dition que  l'acquéreur  ne  pourra  la  haufler ,  le 
vendeur  prévoit  que  l'acquéreur  pourroit  faire 
ce  changement,  &C  il  le  prévient. 

On  ajoute  le  fécond  exemple  pour  faire  re- 
marquer que  les  charges  que  les  contradans 
s'impofent  l'un  à  l'autre  dans  les  conventions , 
tiennent  de  la  nature  des  Conditions.  Car  c'eft 
proprement  une  charge  impofée  à  l'acquéreur 
que  cette  claufe  de  ne  pouvoir  hauffer  fon  bâti- 
ment. Mais  cette  charge  renferme  une  Condi- 
tion ;  c'eft  comme  ii  l'on  avoit  ftipulé ,  qu'en  cas 
que  r acheteur  veuille  haujfer  la  maifon  qui  lui  ejl 
vendue  ,  le  vendeur  pourra  s'y  oppofer.  Voilà  pour- 
quoi on  fe  fert  fouvent  du  mot  de  Condition  & 
de  celui  de  charge  indiftinâ:ement. 

On  employé  aufïi  le  mot  de  Conditions  au 
pluriel ,  pour  fignifîer  les  différentes  conventions 
d'un  traité  ,  parce  qu'elles  obligent  toutes  de 
telle  manière  ,  que  s'il  arrive  qu'on  y  manque 
ou  qu'on  y  contrevienne ,  on  eft  fujet  aux  peines 
ftipulées  pour  le  cas  de  l'inexécution. 

Les  événemens  prévus  par  les  Conditions  font 
de  trois  fortes.  Quelques-uns  dépendent  du  fait 
des  perfonnes  qui  traitent  enfemble ,  comme  s'il 
eft  dit,  en  cas  quun  ajjocié  s'engage  dans  une 
autre  fociêtL 

D'autres  font  indépendans  de  la  volonté  des 
contradans  ;  tels  font  les  cas  fortuits ,  comme 
s'il  eft  dit ,  en  cas  qu  il  arrive  une  gelée  y  une  grêle  , 
un  incendie» 

Il  y  en  a  enfin  qui  dépendent  en  partie  des 
x:ontradans  &  en  partie  des  cas  fortuits ,  comme 
s'il  eft  dit ,  enfuppofant  quune  telle  marchandiji 
arrive  un  tel  jour. 
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Les  Conditions  ibnt  de  trois  fortes ,  félon 
les  trois  difFérens  effets  qu'elles  peuvent  pro- 
duire. 

La  première  efpcce  renferme  les  Conditions 
qui  accompliffent  les  engagemens  que  l'on  en 
fait  dépendre.  Comme  s'il  eft  dit,  quum  vente 
aura  lieu  en  cas  que  la  marchandife  fou  délivrée  un 
tel  jour, 

La  féconde  efpèce  contient  les  Conditions  qui 
réfolvent  les  engagemens  :  comme  s'il  eft  dit , 
que  Ji  une  telle  perfonne  arrive  en  tel  temps  ^  le  bail 
d^une  maifon  fera  interrompu  ou  annullé, 

La  troifième  efpèce  enfin,  comprend  celles 
qui  n'accompliifent  ni  ne  réfolvent  les  conven- 
tions ,  mais  qui  doivent  y  apporter  quelques 
changemens  :  comme  s'il  eft  dit ,  que  fi  une  mai- 
fon louée  efi  donnée  fans  certains  meubles  promis  ^ 
le  loyer  diminuera  d'autant. 

Il  y  a  des  Conditions  expreffes  ;  il  y  en  a  de 
tacites  ou  àe  fous-entendues. 

Les  Conditions  exprefjes  font  toutes  celles  qui 
font  expliquées  :  comme  quand  il  efl  dit  ^  fi  telle 
chofe  ef  faite  ou  non  ;  fi  telle  chofe  arrive  ou  n  'ar-' 
rive  pas. 

Les  Conditions  tacites  ou  fous- entendues  font 
celles  qui  fe  trouvent  renfermées  dans  une  con- 
vention fans  y  être  exprimées  :  comme  s'il  efl 
dit  dans  la  vente  d'un  immeuble ,  que  le  vendeur 
fe  réferve  Izs  fruits  de  Vannée,  Cette  réferve  fup- 
poie  la  Condition  qu'il  naiffe  des  fruits  ,  de 
même  que  s'il  avoit  été  dit ,  quil  réfcrvoit  les 
fruits  en  cas  qu'il  y  en  eut. 

Quelques  auteurs  diflinguent  encore  les  Con- 
ditions tnpofitives  &  en  négatives, 
iLa  Condition  pofitive  efl  celle  qui  confifle 
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âans  la  réalifation  d'une  chofe  qui  pourroit  ne 
pas  ie  réalifer.  Par  exemple ,  yz  je  fais  un  wyagc 
en  Italh, 

La  Condition  négative  eft  celle  où  on  ftipule 
qu'une  chofe  qui  pouvoir  arriver  n'arrive  pas. 
Par  exemple  ^fije  ne  me  marie  pas. 

Quelques  auteurs  font  encore  une  troifièm.e 
dlvifion  des  Conditions. 

Ils  les  féparent  en  trois  claiTes.  La  première 
comprend  les  Contejlations  protejlatives ,  c'eit-à- 
dire,  celles  qui  fo!it  au  pouvoir  de  celui  envers 
qui  l'obligation  eft  coniradée.  Par  exemple  ,  ii 
je  promets, une  telle  fomme  à  mon  voifm  au  cas 
qu'il  abatte  dans  fon  champ  un  arbre  qui  me 
bouche  la  vue. 

La  féconde  renferme  les  Conditions  cafuelles  , 
qui  dépendent  abfolument  du  haiard  &  ne  font 
nullement  en  la  puifîance  de  l'accufé.  Par  exem- 
ple ,  5V/  y  a  paix  ou  guerre  ,  abondance  ou  /?/- 
rilité, 

La  troifième  contient  les  Conditions  mixtes  , 
qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  des  contrac- 
tans  &  de  celle  d'un  tiers.  Par  exemple  ^  Jivous 
êtes  héritier  d'un  de  vos  parens. 

On  peut  encore  ajouter  une  quatrième  divi- 
fion  qui  eft  en  Conditions  de  fait  &  en  Condi- 
tions de  droit. 

Par  Conditions  de  fait ,  il  faut  entendre  celles 
qui  ont  pour  objets  des  faits  dont  les  parties 
s'impofent  l'obligation. 

Par  Conditions  de  droit  ,  il  finit  entendre 
celles  que  la  loi  fupplée  dans  les  engagemens 
des  hommes  ,  foit  qu'elle  les  juge  nécellaires 
par  la  nature  de  la  chofe  ,  foit  qu'elle  les  pré- 
iiime  dans  l'intention  des  parties. 
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Nous  avons  dit  que  l'effet  effentiel  d'une 
Condition  étoit  de  fufpendre  l'obligation.  Mais 
pour  produire  fon  effet ,  la  Condition  doit  avoir 
plufieurs  qualités. 

Des  qualités  nécejjaires  à  la  Condition*  Il  faut 
d'abord  que  la  Condition  porte  fur  une  chofe 
future.  Une  obligation  contraftée  fous  la  Con- 
dition d'une  choie  paffée  ou  préfente ,  quoique 
cette  choie  foit  ignorée  des  contra^lans ,  n'eft 
pas  véritablement  conditionnelle.  Ceci  va  s'ex- 
pliquer par  un  exemple. 

Si  je  m'oblige  à  vous  payer  une  telle  fomme 
aK  cas  que  mon  p  ère  foit  acluelUment  vivant.  Il  eft 
évident  qu'ici  mon  obligation  n'efl  point  fubor- 
donnée  à  la  Condition.  Mon  obligation  efl  par- 
faite du  moment  qu'elle  a  été  contrariée  ,  s'il 
fe  trouve  qu'à  ce  moment  mon  père  jouiffoit 
encore  de  la  vie  ;  ôc  elle  n'a  jamais  exifté  ,  ii  au 
moment  dont  il  s'agit  mon  père  étoit  mort.  C'efl 
ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  centième,  d&  vcrb, 
oblig, 

La  Co/zdition  qui  fe  rapporte  au  paffc  détruit 
d'abord  C obligation  ou  C accomplit  (*). 

Une  Condition  relative  au  temps  a£luel  ne 
peut  ni  accomplir  ni  fufpendre  une  obligation. 

Mais  dans  ce  cas  l'obligation  eft  toujours 
réelle  &  doit  être  exécutée  :  feulement  elle  ne 
doit  l'être  qu'après  la  vérification  du  fait  inconnu 
dont  il  s'agit. 

Si  l'on  veut  y  faire  réflexion  ,  on  verra  que 
toutes  les  promefles  où  l'on  infère  quelque 
Condition  qui  fe  rapporte  au  pafTé  ou  au  pré- 

■  il!  .  I       .  I  .11  % 

(  *  )  Condit'iQ  in  pretteritum  j  Jlatim  aut  perimit  oBliga- 
tionem ,  aut  non  d'tfftrt» 

fent. 
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fent ,  fe  convertifîent  dans  cette  ftipulatlon.  Je 
m'engage  envers  vous  à  telle  chofe ,  Ji  vous  me 
prouvei^  telle  chofe.  Et  tout  dépend  de  la  vérifi- 
cation ou  de  la  preuve  du  fait. 

Il  faut  fecondement ,  que  la  Condition  porte 
fur  une  chofe  qui  puiffe  arriver  ou  n'arriver  pas, 
La  condition  d'une  chofe  qui  ne  pourroit  man- 
quer d'arriver  n'en  feroit  pas  une  &  ne  fufpen- 
droit  pas  la  convention. 

Cependant  fi  elle  étoit  incertaine  pour  les 
parties  ,  la  convention  devroit  toujours  être 
exécutée.  Mais  il  faudroit  attendre  l'accomplif- 
fement  de  la  Condition.  Cet  accompliflement 
feroit  regardé  comme  le  terme  auquel  on  a 
voulu  fixer  l'exécution  de  l'engagement. 

Il  faut  diflinguer  à  cet  égard  entre  les  aftes 
entre-vifs  &  ceux  à  caufe  de  mort.  Dans  les 
premiers  nous  contradons  pour  nos  héritiers 
ainfi  que  pour  nous  même.  Par-là  un  événement 
incertain ,  quoique  le  temps  en  foit  inconnu  , 
ne  peut  faire  une  Condition  qui  fufpende  l'obli- 
gation ,  parce  que  ces  Conditions  peuvent  tou- 
jours s'accomplir ,  foit  que  les  contradans  vi- 
vent ou  qu'ils  meurent. 

Au  contraire ,  dans  certaines  difpofitions  de 
mort ,  par  exemple  ,  dans  les  legs ,  la  difpofi- 
tion  fuppofe  que  le  légataire  ne  fera  pas  mort 
lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion.  Il  eft  cepen- 
dant certain  qu'il  doit  mourir  ;  mais  c'efl  du 
temps  de  fa  mort  que  dépend  l'événement  de  la 
difpofition ,  &  l'incertitude  du  temps  forme  une 
Condition  fufpenfive. 

Pour  que  la  Condition  foit  réellement  fuf- 
penfive ,  il  faut  troifièmement ,  qu'elle  porte  fur^ 
Tome  XIV ^  L 
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une  chofe  pofîîble  ,  licite  Ôc  non  contraire  auK 
bonnes  mœurs. 

Une  chofe  peut  être  impolîible  ou  phyjique* 
ment  ou  moralement. 

Elle  eft  impofTible  phyjîquement ,  lorfqu'ellc 
cft  contraire  aux  lois  de  la  nature. 

Elle  eft  préfumée  impofTible  moralement  , 
lorfqu'elle  eft  contraire  aux  penchans  du  cœur 
de  rhomme  ou  aux  motifs  que  l'expérience  a 
fait  connoître  pour  les  règles  ordinaires  de  fa 
conduite.  Par  exemple  ,  fi  Ton  faifoit  dépendre 
une  convention  de  cette  Condition  ,  qu'un  père 
deshéritera  fon  fils  fans  qu'il  ait  jamais  témoigné 
de  mécontentement  ou  d'animofité  contre  ce 
fils  ,  ou  bien  qu'un  homme  riche  &  irréprocha- 
ble fe  rendra  coupable  d'un  vol  ou  d'une  autre 
adion  dont  fes  mœurs  Téloignoient  &  à  la- 
quelle l'intérêt  ne  le  foUicitoit  pas ,  la  chofe 
feroit  préfumée  moralement  impolHble. 

Une  chofe  efl  illicite  lorfqu'elle  efl  contraire, 
ibit  aux  lois  naturelles ,  foit  aux  lois  divines  , 
foit  aux  lois  humaines.  Par  exemple  ,  refufer  de 
nourrir  ou  fon  père  ou  (qs  enfans,  commettre 
un  facrilége  ou  fe  révolter  contre  les  minières 
de  la  loi ,  font  des  chofes  illicites  ôc  même  cri- 
minelles. 

Une  chofe  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
quand  elle  bleffe  le  bon  ordre  qui  doit  régner 
dans  la  fociété.  Par  exemple,  quand  un  homme 
a  une  concubine. 

En  parlant  des  Conditions  relativement  aux 
a6les  de  dernière  volonté ,  nous  aurons  occafion 
de  remarquer  que  les  Conditions  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ne  les  annuilent  pas  ;  qu'elles 
font  feulement  regardées  comme  non -ave- 
nues. 


CONDITION.  163 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  con- 
ventions. Ici,  il  faut  diftinguer  fi  les  Condi- 
tions impoffibles  confident  à  'faire  ou  à  ne  pas 
faire. 

Si  elles  confiftent  à  faire ,  elles  annuUent  ab- 
folument  la  convention  (*Y 

Mais  fi  les  Conditions  impoffibles  conûftent 
à  re  pas  faire ,  elles  ne  font  pas  tomber  la  con- 
vention ;  elles  ne  l'annullent  ni  ne  la  fufpendent  ; 
l'obligation  eft  regardée  comme  déjà  parfaite , 
puifqu'elle  tient  à  l'exécution  d'un  fait  que  les 
parties  qui  l'ont  flipulée  n'ont  ni  pu  ni  dû  efpé- 
rer.  Z.  y  ^ff,  de  verb.  oblig, 

La  quatrième  qualité  enfin  ,  qui  peut  rendre 
la  Condition  fufpenfive  ,  c'eft  qu'elle  ne  détruife 
pas  la  nature  de  l'obligation.  Telle  feroit  celle 
qui  feroit  dépendre  l'obligation  de  la  feule  vo- 
lonté de  la  perfonne  qui  s'engage  ,  comme  fi  je 
promettois  de  donner  quelque  chofe  à  quel- 
qu'im  ^Ji  cela  me  plaifoit ,  Jl  voluero. 

Il  elî  évident  qu'il  n'y  auroit  pas  d'obligation 
dans  ce  contrat.  Une  obligation  renferme  né- 
celTairement  la  néceffité  de  fatisfaire  à  l'enga- 
gement qu'on  a  pris.  Si  cette  nécefîité  eft  fubor- 
donnée  à  ma  volonté ,  la  nature  de  l'obligation 
eft  détruite.  Aufli  la  loi  a-t-elle  dit  :  qu'i/  n'y 
a  pas  d'engagement  lorfque  l'exécution  ejî  laiffee  à 
la  volonté  de  celui  qui  en  ejl  chargé. 

Mais  on  peut  foumettre  la  convention  à  la 
volonté  d'une  tierce    perfonne  :  comme  Ji  je 


(*)  L'obligarion  feroi:  encore  nulle,  C|u?.ncl  même  la 
chofe  deviendioit  pofTible  ,  parce  qu'on  apprécie  une  pro- 
iMcfle  relativement  au  temps  où  elle  a  c;é  faice.  C'elt  ce 
^ui  a  été  décidé  par  la  loi  même. 

L  ij 
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rn  engage  à  vous  donner  une  telle  fomme  en  cas  qut 
h  roi  vous  donne  une  tcllt  charge,  L.  43  &  44  , 
fF.  de  vcrb.  obligat. 

Après  avoir  vu  quelles  doivent  être  les  Con- 
ditions pour  opérer  leur  effet ,  qui  eft  de  luf- 
pendre  les  conventions ,  examinons  de  quelle 
manière  les  Conditions  s'accomplifTent. 

De  C accomplijjemcnt  des  Conditions,  Les  Con- 
ditions s'a c corn plifTent  lorfque  la  chofe  qui  fait 
la  matière  de  la  Condition  arrive. 

Lorfqu'une  Condition  confifte  à  donner  ou  à 
faire  quelque  chofe  ,  il  faut  pour  l'accomxpliffe- 
ment  de  la  Condition ,  que  celui  à  qui  elle  a  été 
impolee  ait  donné  ou  fait  la  chofe  de  la  manière 
dont  il  eil:  vraifemblable  que  les  parties  ont  en- 
tendu qu'elle  feroit  donnée  ou  faite. 

Si  j'ai  contracté  quelque  engagement  envers 
vous  ,  à  Condition  que  vous  payerie:^  une  certaine 
fomme  à  un  de  mes  parens  qui  eft  un  mineur, 
notoirem.ent  incapable  d'ufer  fagement  de  cette 
fomme ,  il  eil:  évident  qu'en  la  lui  remettant , 
vous  avez  m.al  entendu  ou  mal  exécuté  la  Con- 
dition ;  car  il  eft  préfum.able  que  c'étoit  entre 
les  mains  du  tuteur  de  mon  parent  que  je  vou- 
lois  que  vous  fifîiez  le  payement  dont  il  s'agit. 
Cet  exemple  nous  eft  fourni  par  la  loi  même, 
L,  C8 ,  f  de  folut. 

Les  fcholailiques  ont  beaucoup  difputé  fur 
ce  principe  :  les  uns  ont  prétendu  qu'il  falloit 
exécuter  les  Conditions  à  la  lettre  ,  ce  qu'ils 
appelant  in  forma  fpecifica  ;  les  autres  qu'il  fuf- 
£foit  d'en  rem.plir  le  but;  ce  qu'ils  appellent /><fr 
œquipolUns,  Il  eft  aifé  de  les  mettre  d'accord  , 
en  difant  que  les  Conditions  doivent  s'exécuter 
iï  la  rigueur,  à  moins  qu'on  ne  voie  qu'il  a  été 
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indifférent  aux  parties  que  ces  Conditions  fuffent 
exécutées  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Par  exemple  ,  li  je  vous  fais  v\n  billet  ^e  cent 
louis  y  il  efl:  clair  que  vous  n'avez  pas  un  affez 
grand  intérêt  pour  que  vous  ayez  entendu  par 
l'expreffion  de  cent  louis  que  je  ne  pourrols  pas 
vous  faire  le  payement  de  cette  fomme  en  au- 
tre monnoie ,  en  gros  ou  en  petits  écus.  Dans 
les  négociations  de  monnoie ,  on  confulère  la 
valeur  que  le  prince  lui  a  donnée ,  6c  non  les 
diftcrens  corps  qui  en  font  les  fignes. 

Cependant  il  peut  fe  faire  que  vous  ayez  de- 
fîré  recevoir  votre  payement  exclufivement  en 
or  ;  mais  alors  il  eût  fallu  que  vous  vous  en 
fufîiez  expliqué  plus  clairement  que  vous  ne  Tr- 
vezfliitpar  une  exprefîion  qui  n'annonçoit  qu'une 
fomme  fixée  ,  ôcnon  pas  une  efpece  particulière 
de  monnoie. 

On  demande  fi  lorfque  la  Condition  confifle 
dans  quelque  fait  d'une  des  parties  contrac- 
tantes ou  d'une  perfonne  tierce,  il  eft  indiffé- 
rent que  la  Condition  foit  accomplie  par  la  per- 
fonne obligée ,  ou  par  fes  héritiers  ,  ou  par  tout 
autre  qui  s'en  feroit  chargé  ? 

La  décifion  de  la  queflion  dépend  de  la  na- 
ture du  fait  &  de  l'examen  des  motifs  qui  ont 
conduit  les  contra£t:ans. 

Si  les  parties  ont  eu  en  vue  le  fait  propre  & 
exclufif  d'une  telle  perfonne  ,  alors  cette  per- 
fonne feule  peut  accomplir  la  Condition. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  promis  une  pcnfion  via- 
gère à  mon  domeûique ,  à  la  charge  de  refier 
dix  ans  à  mon  fervice  ,  il  eft  évident  que  le  fer- 
vice  de  ce  domeffique  ,  qui  fait  l'objet  de  la 
Condition  ,   eft  un  fait  perfonnel,  te  qu'une. 

L  iij 
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telle  convention  ne  peut  être  accomplie  qu» 
par  lui. 

Il  en  feroit  de  même  de  l'obligation  que  je 
contraderois  avec  l'élève  d'un  célèbre  peintre , 
de  lui  donner  une  telle  fomme ,  s'il  m'apportoit 
un  tel  tableau  fait  par  fon  maître.  C'efl  pour  l'ou- 
vrage de  ce  célèbre  peintre  ,  &c  non  pas  pour 
celui  de  fon  élève  ou  de  tout  autre  que  j'ai  pro- 
mis de  payer  une  telle  fomme. 
.  Mais  fi  les  parties  ont  confidéré  le  fait  qui  a 
été  l'objet  de  la  condition  en  lui-même  ,  &  fans 
aucun  égard  à  la  perfonne  qui  l'accompliroit  , 
en  ce  cas  la  Condition  peut  s'accomplir,  non- 
feulement  par  la  perfonne  obligée  elle-même  , 
mais  par  (es  héritiers  ,  mais  par  tous  ceux 
qu'elle  aura  chargés  de  l'exécuter ,  ou  à  qui  elle 
palfera. 

Par  exemple ,  je  m'oblige  à  vous  payer  une 
telle  (omme ,  fi  dans  l'année  vous  détruifez  un 
mur  qui  borne  ma  vue  ;  il  eft  évident  que  cette 
Condition  peut  être  accomplie  par  vos  héri- 
tiers ,  par  vos  fucceffeurs  :  ici  je  n'ai  confidéré 
que  le  fait  en  lui-même  ;  je  n'ai  voulu  autre 
chofe ,  fmon  que  le  mur  fût  détruit  n'importe 
par  qui. 

Mais  arrêtons-nous  un  moment  fur  cette  quef 
tion  de  fçavoir  fi  l'accompliiTement  des  Condi- 
tions paffe  aux  héritiers ,  &  en  quels  cas. 

Il  eft  évident  qu'il  faut  diftinguer  ici  les  faits 
qui  doivent  s'accomphrperfonnellement  &  ceux 
qui  peuvent  être  exécutés  par  tout  autre  que  le 
contractant. 

Si  les  faits  font  perfonnels  ,  fi,  par  exemple  , 
il  s'agit  d'époufer  Mœvia,  d'étudier  une  langue, 
de  faire  un  tableau ,  la  faculté  d'accomplir  k 
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Condition  ne  peut  pas  pafler  aux  héritiers  du 
conrradant.  C'eft  fur  ce  principe  que  la  loi  31, 
S.  de  folutionibus  ^  décide  qu'une  caution  ne  peut 
pas  accomplir  la  Condition  impofée  perfonnelle- 
ment  au  principal  obligé. 

Si  la  Condition  eft  de  nature  à  pouvoir  être 
remplie  par  les  héritiers ,  l'exécution  leur  en  eft 
tranfmife  :  on  eft  toujours  cenfé  avoir  traité  tant 
pour  foi  que  pour  fes  héritiers  ,  lorfqu'on  n« 
paroît  pas  avoir  borné  l'effet  du  contrat  en  foi- 
même  en  s'impofant  exclufivement  l'exécution 
des  Conditions  ;  &:  c'eft  pour  cette  raifon  que 
la  loi  décide  qu'une  obligation  conditionnelle 
paffe  aux  héritiers.  Inji,  de  verbor,  ohlig. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  &  autres  dif- 
pofitions  femblables,  comme  nous  l'expUque- 
rons  dans  la  fuite. 

Lorfque  la  Condition  exprime  un  temps  dé- 
terminé pour  fon  exécution ,  comme  fi  je  me 
fuis  obhgé  à  vous  fournir  des  marchandifes ,  y? 
un  tel  navire  arrive  au  port  en  tel  temps  ;  il  faut 
que  la  Condition  s'accompliffe  dans  le  temps 
fixé  5  &  lorfque  le  temps  eft  paffé  fans  que  la 
Condition  fe  foit  accomplie  ,  la  convention  eft 
nulle. 

Mais  fi  l'exécution  de  la  Condition  n'eft 
pas  fixée  à  tel  temps  ,  elle  peut  s'accomplir  en 
quelque  temps  que  ce  foit. 

Cependant  fi  la  Condition  étoit  un  fait  qui 
dépendît  de  la  volonté  d'une  partie  &  qui  fut 
de  l'intérêt  de  l'autre  ,  il  y  auroit  une  modi- 
fication à  cette  règle.  Il  feroit  permis  à  la  par- 
tie qui  auroit  intérêt  que  la  chofe  fe  fît ,  de  de- 
mander qu'il  fût  fixé  un  temps  dans  lequel  Tau- 
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tre  partie  feroit  tenue  de  faire  ce  qu'elle  auroît 
promis. 

Quand  les  Conditions  font  négatives  ,  ou 
elles  ont  un  temps  fixé  ou  elles  n'en  ont  pas. 

Si  elles  ont  un  temps  ûxé  ,  elles  ont  exifté  , 
dès  que  le  temps  a  été  expiré ,  fans  même  que  la 
choie  fut  arrivée.  C'eft  ce  qui  s'explique  par 
l'exemple  que  nous  avons  déjà  employé.  Si  Je 
promets  quelque  chofc  au  cas  quun  tel  navire  ne 
foit  pas  de  retour  cette  année  dans  nos  ports  y  la 
Condition  aura  exillé  ,  lorfque  Tannée  fera  ré- 
volue fans  que  le  navire  foit  arrivé. 

Si  la  Condition  négative  n'a  point  de  temps 
marqué  ,  elle  n'eil  cenfée  accomplie  ,  que  lorf- 
qu'on  a  acquis  la  certitude  que  la  chofe  n'ar- 
rivera pas.  Continuons  toujours  l'exemple  de 
l'arrivée  d'un  navire.  Nous  avons  pris  un  enga- 
gement ^Jz  un  tel  navire  n  arrive  pas  des  Indes 
orientales  en  bon  état.  La  condition  n'exiftera 
que  du  moment  que  l'on  aura  des  nouvelles 
affurées  que  le  vaifTeau  n'arrrivera  pas  ,  ou  ne 
pourra  pas  arriver ,  foit  parce  qu'il  aura  été  pris 
par  les  ennemis,  ou  qu'il  aura  péri  dans  uri 
naufrage  ,  ou  par  tout  autre  événement  qui 
en  aura  empêché  le  retour. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  oii  la 
Condition  intéreffe  une  partie  &  dépend  de  la 
volonté  de  l'autre,  doit  s'appliquer  à  la  Condi- 
tion négative  comme  à  la  Condition  pofitive. 
C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  s'eft  obligé  envers 
moi  de  me  donner  une  certaine  fomme  ,  dans 
le  cas  oïl  il  ne  démoliroit  pas  un  mur  de  fon 
enclos  qui  borne  ma  vue  ;  celui  qui  s'eft  obligé 
fous  cette  condition  peut-être  afTigné  pour  voir 
dke ,  que  faute  par  lui  de  faire  une  chofe  qui 
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eft  en  fon  pouvoir  &  qui  fufpend  un  engage- 
ment qui  m'intéreffe ,  il  lui  fera  ûxé  un  délai 
pour  faire  la  chofe  dont  il  s'agit  ;  &  que  s'il 
ne  la  fait  pas  dans  le  délai  ûxé  ,  il  fera  con^- 
damné  à  me  payer  la  fomme  promife. 

Quand  l'accompliffement  des  Conditions  a 
été  empêché  par  l'une  des  parties  obligées,  elles 
font  tenues  pour  accomplies  dès  ce  moment 
même  (*). 

Et  ce  principe  eft  fondé  fur  la  juftice  &  fur 
la  raifon  même.  Une  Condition  fait  dépendre 
un  engagement  d'un  événement  incertain  ; 
telle  eft  la  loi  fous  laquelle  les  parties  ont  trai- 
té. Si  l'une  d'elles  s'empare  de  l'événement 
pour  le  forcer  à  être  ce  qu'elle  defire  ,  l'en- 
gagement ne  dépend  plus  d'un  cas  incertain  , 
il  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  cette 
partie  ,  &  cela  renverfe  toute  idée  de  conven- 
tion conditionnelle ,  oîi  il  faut  une  égale  incer- 
titude fur  l'événement  qui  doit  décider  de  la 
convention. 

D'un  autre  côté  celui  qui  cherche  à  rendre  fon 
fort  certain  dans  une  chofe  incertaine  ,  efc  cenfé 
avoir  craint  que  la  chofe  ne  tournât  contre  lui. 
Ainfi  fon  fait  fupplée  à  l'événement  ;  &  l'on 
croît  que  ce  qu'il  vouloit  éviter  feroit  effedi- 
vement  arrivé.  On  s'arrête  d'ailleurs  d'autant  plus 
aifément  à  ce  parti  qu'il  eft  la  punition  de  la 
mauvaife  foi ,  Ôc  de  la  fraude. 


(  *  )  Quicumque  fubconditione  obligacus  curaverit  ne 
conditio  exijtiret ,  nihil  ominus  oblïs,atur.  L.  84,  §.  5, 
if.  cie  verbo.  oblig. 

Pro  impletâ  kabetur  conditio  cum  pcr  eum  fiât  ^  qui 
(îimplcta  ejfit ,  debiturus  ejfet,  L.  81.  if.  de  cond. 
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Les  lois  ont  pourtant  mis  une  modlficatioiî 
fage  à  ce  principe.  Elles  n'entendent  pas  que 
l'événement  d'une  Condition  foit  préfumé  con- 
traire à  une  partie  ,  qui  en  mettant  obftacle  à 
l'accompliffement  de  cette  Condition  n'en  a 
pas  eu  le  deffein  ;  par  exemple ,  fi  mon  père 
m'a  promis  la  propriété  d'une  maifon  dont  il 
m'a  déjà  abandonné  l'ufufruit ,  à  Condition  que 
je  r habiterai  toujours  ;  &  qu'il  foit  certain  que 
cette  maifon  efl  mal  faine  ,  &  que  je  cours 
rifque  de  m'y  voir  périr  ou  tomber  malade 
moi  6c  ma  famille ,  il  eft  bien  évident  que  fi 
je  me  refufe  à  l'accomplifTement  de  la  Con- 
dition qui  m'a  été  impofée  ,  ce  n'efl  pas  parce 
que  je  veux  m'y  fouflralre  ,  mais  parce  que  j'y 
fuis  forcé  par  le  motif  le  plus  preiTant  ,  qui 
efl  celui  de  ma  fanté. 

Obfervons  aufîi  à  cet  égard  une  différence 
entre  les  Conditions  dont  l'accomplifTement  efl 
momentanée,  &  celles  qui  ne  s'accompliffent 
que  par  une  fuccelTion  de  temps. 

Les  premières  font  réputées  accomplies  auffi- 
tôt  que  la  partie  qui  devoit  remplir  la  Condi- 
tion en  a  éré  empêchée  par  l'autre  partie  ;  par 
exemple  ,  fi  j'avois  promis  une  recompenfe  à 
un  ouvrier  ,  dans  le  cas  où  il  viendroit  un  tel 
jour  iîair  un  ouvrage  ,  je  ferois  obligé  de  rem- 
plir mon  obligation  envers  lui  s'il  fe  préfen- 
toit ,  quand  même  je  changerois  de  deffein  & 
que  je  ne  voudrois  pas  que  cet  ouvrage  s'a- 
chevât. 

Mais  fi  l'inacompliffement  d'une  Condition 
étoit  l'effet  du  hazard  ,  elle  ne  feroit  pas  tenue 
pour  accomplie  par  ce  coup  du  hazard  mê- 
me. Il  faut  nous  expUquer  par  un  exemple. 
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Je  fuppofe  que  vous  m'avez  promis  une  ré- 
compenfe  li  je  con(çrve  un  tel  clomeftique. 
Ce  domeflique  meurt  ;  c'eft  ici  le  fort  feul 
qui  m'a  empêché  de  remplir  la  Condition  à 
laquelle  je  m'étois  fournis.  Cependant  elle  n'efl 
pas  tenue  pour  accomplie  ,  &  la  fomme  pro- 
mife  n'efl  pas  due.  Tel  efl  du  moins  l'avis  de 
M.  Pothier  (*)  ,  qu'aucun  autre  auteur  ne 
combat. 

Voici  les  raifons  fur  lefquelles  M.  Potier  ap- 
puie le  principe  qu'il  pofe. 

Les  contrats  ,  dit-il ,  ne  doivent  être  enten- 
dus que  relativement  à  ce  qu'ils  contiennent  , 
&C  l'interprétation  dans  le  doute  fe  fait  toujours 
contre  celui  envers  qui  l'obligation  efl  con- 
tradée  ,  parce  qu'il  doit  s'imputer,  fi  l'adle  n'efl 
pas  affez  clairement  expliqué.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  fi  quelqu'un  s'efl  obligé  envers  moi ,  au 
cas  que  je  conferverai  le  même  domellique  ; 
il  efl  incertain  fi  l'obligation  a  été  contratlée 
même  pour  le  cas  oii  il  ne  tiendroit  pas  à  moi 
de  conferver  le  même  domeflique  ;  &  dans  le 
doute  l'interprétation  doit  fe  faire  contre  moi. 

Cette  décifion  auroit  encore  lieu  ,  fuivant 
M.  Pothier  ,  quand  même  j'aurois  annoncé  par 
des  préparatifs  &c  des  dépenfes  mon  intention 
de  conferver  mon  domeflique,  comme  fi  j'avois 
fait  faire  une  livrée  neuve  à  la  taille  de  ce 
domeflique  ,  ou  fi  je  lui  avois  avancé  fon  gage. 
Malgré  cela  ,  je  ne  pourrois  réclamer  V  fomme 
promife  fous  cette  Condition  qu'il  n'auroit  pas 
dépendu  de  moi  d'exécuter.  Je  pourrois  feule- 


(  *)  Traité  des  obligatiods,  paît,  le.  cliap.  3. 
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ment  demander  l'indemnité  des  dépenfes  que 
l'exécution  interrompue  de  la  Condition  auroit 
pu  m'occafionner. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  Condition  qui 
dépendroit  tout  à  la  fois  de  la  perfonne  obligée 
&c  d'une  autre  perfonne  étrangère  à  la  conven- 
tion. Si ,  par  exemple,  quelqu'un  m'a  voit  promis 
1000  livres  ,  fi  j'époufois  une  telle  perfonne  ; 
les  1000  livres  ,  ne  feroient  pas  dues  ,  quand 
même  j'aurois  fait  &  offrirois  encore  de  faire 
tout  ce  qui  dépendroit  de  moi  pour  obtenir 
la  main  de  cette  perfonne.  Cette  décifion  a  une 
raifon  de  plus  dans  ce  cas.  Il  eft  à  croire  que 
la  promefle  des  looo  livres  a  été  faite  en 
confidération  du  mariage  ,  encore  plus  que  de 
mon   emprelTement  à  le  rechercher. 

Cependant  ces  fortes  de  conditions  font  te- 
rnies pour  accomplies  dans  ces  cas ,  lorfqu'elles 
font  contenues  dans  des  aftes  de  dernière  vo- 
lonté ,  comme  nous  l'expliquerons  dans  un 
moment. 

Il  arrive  fouvent  que  l'on  appofe  plufieurs 
conditions  à  la  fois  dans  une  même  convention. 
Voyons  fi  elles  peuvent  être  divifées  dans  leur 
accompliflement. 

jDe  l'indivi/ibilité  de  raccompUJfcment  des  Condi- 
tions. L'accompliffement  d'une  Condition  eft  un 
fait  ;  &  un  fait  ne  pouvant  exifler  à  demi ,  il  s'en- 
fuit qu'une  Condition  ne  peut  pas  être  cenfée 
remplie ,  lorfqu'elle  ne  l'eft  pas  dans  toutes  fes 
parties. 

C'efl  pourquoi  fi  je  vous  ai  promis  une  certaine 
fomme,  au  cas  que  vous  m'amèneriez  trois  che- 
vaux, &  que  vous  ne  m'en  ayez  amené  que  deux  ^ 
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la  Condition  d'où  refaite  mon  engagement,  n'eft 
pas  exécutée. 

Quand  même  l'objet  de  la  Condition  feroit 
une  chofe  divifible ,  raccompliffement  ne  pour- 
roit  pas  en  être  divile.  Ainfi  fi  quelqu'un  m'avoit 
vendu  un  héritage ,  à  la  charge  que  je  remettrons 
une  telle  fomme  à  un  de  (es  parens,  ou  bien  û 
quelqu'un  s'étoit  obligé  par  une  tranfadion ,  de 
m'abandonner  un  héritage  contefté  entre  lui  & 
moi ,  fous  la  Condition  de  lui  donner  dans  un 
temps  déterminé ,  une  certaine  fomme  ;  quoique 
ces  Conditions  euffent  pour  objet  des  fommes 
d'argent ,  chofes  très-divifibles ,  néanmoins  l'ac- 
compliffement  de  ces  Conditions  leroit  indivifi- 
ble ,  parce  qu'il  eft  néceffaire ,  pour  qu'une  obli- 
gation fufpendue  ceffe  de  l'être ,  que  la  chofe  qui 
la  fufpend  ,  foit  pleinement  accomplie ,  Se  parce 
que  l'accomplifl'ement  d'une  partie  n'équivaut 
pas  à  l'accompUflement  du  tout. 

Dumoulin  fe  décide  pour  l'indivilibilité  de 
la  Condition,  dans  l'efpèce  fuivante,  qui  eil 
peut-être  celle  où  elle  pourroit  paroître  le  plus 
douteufe» 

Quatre  héritiers  d'un  débiteur  ont  été  con- 
damnés à  payer  une  certaine  fomme  ,  avec 
furféance  de  deux  ans  pour  le  payement,  s'ils 
donnent  Caution  dans  U  mois,  Dumoulin  foutient 
que  les  trois  héritiers  qui  ont  donné,  dans  le 
mois ,  Caution ,  chacun  pour  leur  part ,  ne  joui- 
ront pas  de  l'avantage  du  terme ,  fi  leur  cohéritier 
n'a  pas  également  donné  caution  pour  fa  part. 

Il  appuie  fa  décifion  fur  ce  motif ,  que  le 
créancier  efl  dans  cette  efpèce  ,  la  partie  la  plus 
favorable  ,  puifque  c'efl  lui  qui  foufFre  d'un  terme 
accordé  ,  peut-être  malgré  lui ,  à  fes  débiteurs; 
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d'où  il  fait  que  la  condition  fous  laquelle  le  terme 
a  été  accordé  par  le  juge ,  doit  ê\re  interprétée 
en  faveur  du  créancier ,  &  à  la  rigueur  contre 
les  débiteurs.  Mais  fi  le  quatrième  héritier ,  au 
lieu  de  donner  caution  pour  fa  part ,  l'avoit 
payée,  il  ne  feroit  pas  douteux  que  les  trois 
autres  qui  ont  donné  caution,  chacun  pour  leur 
part,  ne  duflent  jouir  de  la  furféance  accordée 
par  la  fentence  ;  la  Condition  alors  feroit ,  en 
quelque  forte  ,  plus  qu'accomplie  ,  par  celui 
même  qui  ne  Tauroit  pas  exécutée  à  la  lettre. 

Il  fe  préfente  ici  une  autre  queilion.  Lorf- 
qu'une  obligation  a  été  contrariée  fous  plufieurs 
Conditions ,  eil-il  néceflaire  que  toutes  s'accom- 
pliffent? 

Il  n'eft  pas  douteux  que  fi  toutes  les  Condi- 
tions ont  été  appofées  pour  qu'elles  contribuent 
toutes  à  fufpendre  l'engagement ,  il  faut  que 
toutes  s'accomplirent.  Mais  la  difficulté  eft  de 
connoître  dans  quelle  vue  les  Conditions  ont  été 
inférées. 

Lorfqu'elles  font  unies  par  une  particule  dif- 
jondive ,  telle  que  celle-ci  \Jîun  ul  navire  arrive 
à  bon  port  ^  OU  ji  je  fuis  nommé  à  tel  emploi  \  dans 
ce  premier  cas ,  il  fuffit  que  l'une  des  Conditions 
foit  accomplie ,  pour  que  l'obligation  foit  par- 
faite ;  mais  lorfque  les  Conditions  font  affemblées 
par  une  particule  cOnjondlive  ,  comme  lorfqu'il 
cil"  dit  :  y?  un  tel  navire  arrive^  ET  fi  je  fuis  nomme 
a  tel  emploi  ^  alors  il  faut  que  toutes  les  Condi- 
tions s'accomplirent;  ÔC  fi  une  feule  manque, 
l'obligation  s'évanouit. 

Voyons  a»ducllement  quel  efl  l'effet  des  Condi- 
tions. 
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De  r effet  des  Conditions,  Nous  avons  déjà 
dit  ,  &  cette  idée  entroit  dans  la  définition 
même  des  Conditions  ;  nous  avons  dit  qu'elles 
avoient  pour  but  de  fufpendre  l'obligation  dans 
laquelle  elles  étoient  inférées ,  jufqu'à  ce  qu'elles 
fuflent  entièrement  accomplies. 

Il  fuit  de-là  que  tant  que  la  Condition  n'eft  pas 
accomplie  ou  réputée  accomplie ,  il  n'exifte  pas 
d'obligation  ;  par  conféquent  qu'aucun  droit  n'eft 
encore  acquis  à  un  contradant  contre  l'autre , 
dans  toute  la  partie  de  la  convention  qui  dépend 
de  la  Condition;  feulement  la  partie  à  qui  il  eft 
promis  quelque  chofe  dans  la  convention,  a  une 
efpérance  fur  la  chofe  promife. 

C'eft  fur  ces  principes  que  les  loix  décident 
que  le  payement  fait  par  erreur ,  avant  l'accom- 
pliffement  de  la  Condition ,  peut  être  réclamé. 

Si  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  de  l'obligation 
conditionnelle  ,  périt  entièrement  avant  l'ac- 
complifTement  de  la  Condition ,  inutilement  la 
Condition  s'accompliroit-elle  dans  la  fuite  ;  car 
l'accompliiTement  de  la  Condition  ne  peut  pas 
confirmer  une  obligation  fur  ce  qui  n'exifte  plus , 
ne  pouvant  pas  y  avoir  d'obligation  fans  une 
chofe  qui  en  foit  l'objet. 

Si  la  chofe  exifte  au  temps  de  l'accomplif- 
fement  de  la  Condition ,  il  en  réfultera  l'effet 
que  la  chofe  fera  due  en  l'état  qu'elle  fe  trouvera; 
&  dans  ce  cas  ,  un  créancier  profitera  de  l'aug- 
mentation ,  ou  fouffrira  la  détérioration  furvenue 
dans  la  chofe  ,  pourvu  néanmoins  que  cette  aucy- 
mentation  ou  cette  détérioration  ne  foit  en 
rien  le  fait  du  débiteur. 

Et  fi  le  créancier  meurt  avant  l'exiftence  de 
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la  Condition,  quoique  fon  droit  de  créance  n'ait 
pas  encore  été  certain,  qu'il  n'ait  encore  eu 
qu'une  fimple  efpérance ,  néanmoins  fi  la  Condi- 
tion exifte  depuis  fa  mort,  il  fera  cenfé  avoir 
tranfmis  à  fon  héritier  le  droit  de  créance  ré- 
fultant  de  l'engagement  contracté  envers  lui, 
parce  qu'au  moyen  de  l'effet  rétroadif  de  la 
Condition ,  le  droit  fera  cenfé  lui  avoir  été  acquis 
dès  le  temps  du  contrat ,  &  par  conféquent  avoir 
été  tranfmis  à  fon  héritier. 

Il  en  eft  autrement  de  la  Condition  appofée 
aux  legs ,  comme  nous  l'expliquerons  par  la  fuite. 

C'eïl  encore  uue  confé<quence  de  l'effet  ré- 
troaftif  des  Conditions ,  que  fi  l'engagement 
conditionnel  a  été  contradé  par  un  aàe  qui 
donne  hypothèque,  l'hypothèque  fera  cenfée 
acquife  du  jour  du  contrat ,  quoique  la  Condi- 
tion n'ait  exifté  que  long-temps  après. 

Quoique  le  créancier  conditionnel  n'ait  encore 
aucun  droit  avant  l'accompliiTement  de  la  Con- 
dition, néanmoins  il  efl  reçu  à  faire  tous  les 
a£i:es  qui  peuvent  conferver  le  droit  qu'il  efpère 
pofféder  un  jour. 

Par  exemple,  il  peut  former  oppofition  au 
décret  des  héritages  qui  font  hypothéqués  à  fa 
créance ,  fi  la  Condition  fous  laquelle  elle  a  été 
contradée,  commence  déjà  à  s'accomplir.  Il 
fera  même  mis  en  ordre  pour  cette  créance  con- 
ditionelle  ;  mais  il  ne  pourra  toucher  la  fomme 
pour  laquelle  il  aura  été  colloque,  qu'après  l'ac- 
compliffement  de  la  Condition.  Le  créancier  pur 
ôc  fimple  qui  ne  pourroit  être  colloque  utile- 
ment, fi  la  collocation  de  ce  créancier  condi- 
tionnel étoit  confirmée  par  l'accompliiTement  de 

la 
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la  Condiiion ,  fera  payé  en  attendant ,  à  la  place 
de  l'autre  ;  mais  il  fera  obligé  de  donner  cau- 
tion de  rapporter ,  en  cas  de  raccomplifTement 
de  la  Condition. 

Tout  ce  qui  arrive  avant  ou  après  l'évène- 
113 ent  de  la  Condition  efl  réglé  félon  Tétat  oii 
fe  trouvent  les  chofes. 

Ainfi  lorfqu'une  vente  eft  accomplie  &  qu'elle 
doit  être  réfolue ,  en  cas  qu'une  Condition  arrive  y 
l'acheteur  refte  toujours  maître  de  la  chofe ,  il 
en  jouit,  il  la  prefcrit  ;  &  fi  elle  vient  à  périr, 
c'ell  lui  qui  en  fiipporte  la  perte.  Jufqu'à  l'évé- 
nement de  la  Condition  ,  la  vente  fubfifle ,  & 
l'acquéreur  feul  peut  pofféder  la  chofe  vendue. 

Et  tout  au  contraire,  lorfque  l'accomplif- 
fement  d'une  vente  dépend  d'une  Condition  , 
&  qu'avant  l'évènenvent  de  la  Condition  ,  la 
chofe  vient  à  périr  ,  c'eft  le  vendeur  qui  en 
foufFre  la  perte.  La  raifon  en  efl  qu'il  demeure 
le  maître  jufqu'à  ce  que  par  l'événement  de  la 
Condition  la  vente  ait  été  accomplie. 

Mais  lorfque  la  Condition  eit  arrivée ,  tous  les 
cvènemens  de  gain  ou  de  perte  regardent  celui 
qui  fe  trouve  alors  maître  de  la  chofe  ,  foit  que 
la  Condition  accomphffe  ou  réfolve  la  conven- 
tion ;  ain(i  c'efl  toujours  l'état  où  fe  trouvent 
les  chofes  lorfque  la  Condition  arrive ,  &  l'erTet 
qu'elle  doit  avoir,  qui  règlent  les  fuites  des 
conventions  conditionnelles. 

Les  Conditions  qui  ne  fe  rapportent  pas  à 
l'avenir,  mais  au  préfent  &  au  palfé  ,  ont  d'abord 
leur  effet,, ôc  la  convention  eil  en  même  temps 
accomplie  ou  annullée  félon  l'effet  que  doit  -lui 
donner  la  Condition.  Ainfi ,  par  exemple ,  û 
«une  marchandife  efl  vendue  à  Condition  que  la 
Tome  XIV.  M 
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vente  n'aura  Heu  qu'en  cas  que  la  marchandîfe 
foit  arrivée  à  tel  port ,  la  vente  eft  ou  d'abord 
accomplie  li  la  marchandife  eft  au  port,  ou 
d'abord  nulle  fi  elle  n'y  eft  pas.  La  Condition 
n'eft  pas  fufpenfive ,  quoique  ceux  qui  ont  traité 
fous  de  telles  Conditions  ignorent  s'ils  font 
obligés  ou  non. 

Si  la  Condition  qui  doit  accomplir  ou  réfoudre 
la  covention  ,  ou  bien  y  apporter  quelques  chan- 
gemens,  eft  indépendante  du  fait  des  contraftans  , 
elle  opère  fon  effet  du  moment  qu'elle  arrive 
ou  qu'elle  eft  connue.  Ainlî ,  par  exemple ,  s'il 
a  été  convenu  qu'une  vente  de  fourrages  n'aura 
fon  effet  qu'autant  qu'un  tel  régiment  de  ca- 
valerie fera  arrivé  dans  tel  lieu ,  la  vente  fera 
confommée  dès  que  le  régiment  fera  arrivé ,  ou 
elle  fera  annullée  dès  qu'il  fera  certain  qu'il 
n'arrivera  pas.  Ainfi  encore  lorfqu'un  héritage 
eft  vendu  à  Condition  que  s'il  fe  trouve  fujet  à 
telle  charge ,  la  vente  fera  réfolue  ,  il  dépendra 
de  l'acheteur  de  rompre  la  vente ,  fi  l'héritage 
fe  trouve  fujet  à  cette  charge  ;  à  moins  cepen- 
dant que  la  charge  ne  fut  telle  que  le  vendeur 
pût  la  faire  ceffer;  car  alors  il  feroit  jufle  de 
lui  en  donner  le  temps. 

Si  la  Condition  dépend  entièrement  ou  en 
partie  du  fait  de  l'un  des  contradans ,  &  qu'il 
n'y  ait  pas  fatisfait  dans  le  temps ,  s'il  peut  être 
excufé  par  les  circonftances ,  il  efl  de  l'équité  de 
lui  accorder  un  délai. 

Ainfi  lorfqu'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  porte 
la  Condition  que  le  propriétaire  fera  quelques 
réparations  dans  un  certain  temps,  le  bail  ne 
fera  pas  d'abord  réfolu ,  quoique  les  réparations 
ne  foient  pas  achevées.  11  fera  de  la  prudence 
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du  juge  de  fixer  un  délai  relatif  aux  circonftances. 
Il  obfervera  feulement  de  condamner  la  partie 
qui  eft  en  retard ,  à  des  dommages  -  intérêts 
envers  l'autre  partie ,  fi  le  retard  a  porté  pré- 
judice à  celle-ci.  Mais  û  le  retard  n'avoit  fait 
aucun  tort  à  la  partie  qui  pourroit  s'en  plaindre , 
il  n'y  auroit  pas  lieu  de  prononcer  des  dom- 
mages -  intérêts.  C^eji  un  paît  mal  quun  court 
ddaï ^  dit  la  loi:  non  magnum  damnum  ejl  in 
mora  modici  umporïs,  liv.  11 ,  fF.  dcjud. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle* 
Elle  a  lieu  lorfque  le  délai  pour  exécuter  une 
convention  détruit  la  convention  même ,  ou 
caufe  un  préjudice  notable  à  l'une  des  parties. 
Alors  la  Condition  doit  être  exécutée  fans  re- 
tard ,  foit  qu'elle  dépende  du  fait  de  l'un  des 
contraftans ,  ou  qu'elle  en  foit  indépendante. 

Ainfi  5  par  exemple ,  fi  une  vente  de  marchan- 
difes  a  été  faite  à  Condition  que  le  vendeur  les 
délivreroit  un  tel  jour ,  &  qu'elles  foient  defti- 
nées  pour  un  embarquement  ou  pour  une  foire , 
il  dépendra  de  l'acheteur  de  réfoudre  la  vente, 
fi  le  vendeur  ne  délivre  au  jour  convenu  la  chofe 
vendue.  Ainfi  c'eft  toujours  par  les  circonftances 
qu'il  faut  juger  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai 
ou  de  le  refufer  dans  l'effet  des  Conditions. 

Voilà  les  décifions  les  plus  générales  &  les 
plus  ellentielles  que  le  droit  nous  fournit  fur 
les  Conditions  dans  les  conventions. 

Venons  aduellement  à  la  féconde  efpece  de 
Conditions  ,  celles  qui  fe  trouvent  dans  les  dif- 
politions  à  caufe  de  mort. 

Des  Conditions  dans  Us  actes  à  caufe  de  mort. 
Les  teflateurs  ne  veulent  pas  toujours  unique- 
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ment  faire  pafler  leurs  biens  à  d'autres  hommes  i 
ils  veulent  îbuvent  encore  régler  de  quelle  ma- 
nière, en  quel  temps,  en  quel  lieu  leurs  bien- 
faits feront  reçus.  C'eft  ainfi  que  l'ufage  des  Con- 
ditions s'eft  établi  comme  de  lui-même  dans  tous 
les  ades  à  caufe  de  mort.  Elles  prennent  des 
noms  différens ,  relativement  à  leurs  objets.  Elles 
font  tour-à-tour  charges ,  dcfiïnations  ,  motifs  , 
déjîgnatlons  ,  termes. 

Mais  quoique  les  Conditions  ,  les  charges  ,  les 
dejlinations ,  &c.  doivent  être  diftinguées  ;  néan- 
moins le  mot  de  Condition  fert  fouvent  à  les 
exprimer.  Ainfi  on  dit  d'un  legs  qui  charge  le  lé,- 
gataire  d'une  fervitude ,  qu'il  efl  fait  à  Condition 
de  cette  fervitude.  Ainfi  on  dit  du  legs  d'une 
fomme  deftinée  pour  un  bâtiment,  que  le  legs 
efl  fait  fous  la  Condition  d'être  employé  à  un  tel 
bâtiment ,  &c. 

Mais  il  importe  de  confidérer  les  Conditions 
fous  toutes  ces  dénominations. 

Conditions.  Les  Conditions  dans  les  teflamens 
font  des  difpofitions  que  le  teftateur  ajoute  à 
d'autres  précédentes  ,  pour  régler  l'effet  qu'il 
veut  donner  à  celles-ci ,  foit  que  les  cas  qu'il 
prévoit  arrivent  ou  n'arrivent  pas ,  foit  qu'il 
attache  à  l'événement  la  continuité  ou  feule- 
ment quelques  modifications  de  fa  volonté. 

Ainfi  5  par  exemple  ,  un  teflateur  peut  léguer 
une  dot  à  fa  fille  en  cas  qu'elle  fe  marie  ;  &  ce 
legs  dépendra  de  l'événement  du  mariage  de 
cette  fille  ,  6c  n'aura  fon  effet  que  par  le  mariage 
même. 

Ainfi  encore  un  teftateur  peut  léguer  un  fonds 
à  Condition  que  fi  le  légataire  laiffe  des  enfans  , 
il  en  aura  la  propriété  pour  la  leur  tranfmettre  , 
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&  que  s'il  n'a  point  d'enfans ,  il  n'aura  qu'un  fim- 
pie  ufufruit  du  fonds  ,  qui  après  la  mort  paffera 
à  quelqu'autre  perfonne  que  le  teftateur  défigne. 
Le  legs  fera  différent ,  félon  que  le  légataire  aura 
des  enfans  ou  n'en  aura  pas. 

Les  charges.  Les  charges  font  des  obligations 
que  le  teftateur  impofe  à  fon  héritier  ou  à  (on 
légataire ,  comme  s'il  ioumet  le  fonds  qu'il  lui 
laiffe  à  une  fervitude  y  à  une  rente  viagère,  à  ua 
ufufruit  en  faveur  d'une  autre  perfonne. 

Les  dejlinations.  Les  deftinations  font  des  lois- 
par  lefquelles  le  teftateur  prefcrit  l'ufage  qu'on 
doit  faire  des  chofes  qu'il  donne.  Ainfi,  par 
exemple ,  fi  un  teftateur  léguoit  une  fomme  à  un. 
hôpital  pour  être  employée  à  la  conflrudion 
d'un  bâtiment  qu'il  déûgne ,  c'eft  luie  deftination. 
qu'il  fait  de  ce  legs. 

Les  motifs.  Les  motifs  font  les  caufes  que  les- 
teftateurs  expriment  quelquefois  pour  rendre 
raifon  des  dil'pofitions  qu'ils  ont  faites.  Les  mo- 
tifs font  de  deux  fortes;  les  uns  regardent  le 
paffé  &  précédent  la  difpofition  du  teftateur,  les^ 
•autres  tombent  fur  un  fait  à  venir,  &  la  difpo- 
fition du  teftateur  e(l  fondée  fur  l'efpérance  ou- 
l'attente  de  ce  fait. 

Les  Confidérations  d'affeftion,  d'eftime ,  de 
reconnoiffance  pour  les  bons  offices  6c  Les  fer- 
vices  rendus  font  des  motifs  tirés  du  piffé. 

Mais  l'efpérance  qu'un  ami  voudra  bien  fe 
charger  de  l'éducation  de  mes  enfans  ,  d'ache- 
ver un  ouvrage  dont  j'attends  de  l'honneur  pour 
ma  mémoire  y  ou  de  veiller  à  l'exécution  de  mes 
dernières  volontés  font  des  motifs  qui  n'exii^ 
tent  que  dans  l'avenir , 
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Et  ces  motifs ,  foit  du  paffé ,  foit de  l'avenir, 
peuvent  rendre  les  dilpornions  conditionnelles  , 
ou  n'avoir  pas  cet  effet ,  félon  que  le  teftateur 
l'aura  voulu. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  un  teftateur  lègue  une 
fomme  à  un  de  fes  amis  ,  parce,  qu'il  a  eu  foin  de 
fcs  affaires ,  le  legs  ne  iera  pas  conditionnel  ;  &C 
quoique  le  légataire  n'ait  pas  pris  le  foin  dont 
nous  parlons ,  il  aura  toujours  droit  au  legs , 
parce  que  la  validité  d'une  difpofition  de  mort 
eft  indépendante  du  motif  donné  par  le  teflateur. 
La  volonté  feule  du  teftateur  auroit  fuffi  pour 
faire  valoir  la  difpofition  ;  &  le  motif  ajouté" 
marque  feulement  ,  ou  que  le  teftateur  s'eil 
trompé,  ou  qu'il  a  voulu  rendre  la  difpofition 
plus  favorable. 

Si  un  teftateur  lègue  à  un  de  (es  parens ,  ou  à 
un  de  fes  amis  une  fomme  d'argent,  &  qu'il 
ajoute  quil  efpere  que  le  légataire  aidera  de  fes  con- 
feils  &  de  fes  foins  les  enfans  du  teftateur  dans  Us 
affaires  qui  pourront  leur  furvenir ,  le  legs  fera  du 
avant  que  les  confeils  &  les  foins  aient  été  don- 
nés ,  &  quand  même  ils  ne  le  feroient  pas.  Le 
teftateur  ne  s'efl  pas  fervi  de  termes  qui  fufpen- 
dent  le  legs  ;  &  ce  n'eft  que  par  honneur  que  le 
légataire  fera  obligé  de  remplir  la  Condition. 

Au  contraire ,  fi  un  teftateur  lègue  une  fomme 
à  un  homnaiB  d'affaires ,  afin  qu'il  fe  charge  de  la 
conduite  d'un  procès  que  le  teftateur  laiffe  dans 
fa  fuccefîion ,  ce  motif  tiendra  Heu  de  Condition , 
&  l'homme  d'affaires  ne  recueillera  le  legs  qu'en 
fatisfaifant  l'intention  manifeflée  du  teflateur. 

Les  déjignations.  Les  défignations  font  des 
expreffions  que  le  teflateur  fubflitue  au  nom  des 
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perfonnes  à  qui  il  donne ,  ou  aux  chofes  dont  il 
difpofe  ;  comme  il  au  lieu  de  nommer  fon  héri- 
tier ou  fon  légataire  ,  il  ne  les  fait  connoître 
que  par  leurs  qualités  ;  comme  fi  en  léguant 
{es  héritages  il  en  explique  la  fituation  6c  les 
confins. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne  pa- 
roît  pas  que  les  déjignations  aient  rien  de  com- 
mun avec  les  Conditions.  Elles  en  font  même 
diftinguées  en  ce  que  le  plus  fouvent  elles  fe 
rapportent  au  préfent  &  au  paffé  ;  au  lieu  que 
la  plupart  des  Conditions  regardent  l'avenir. 
Mais  les  défignations  font  quelquefois  conçues 
en  des  termes  qui  en  font  des  Conditions. 

La  défignation  ne  renferme  point  de  Con- 
dition dans  plufieurs  cas  ,  par  exemple  ,  lorf- 
qu'un  teftateur  pour  mieux  défigner  un  héri- 
tage légué  ,  ajoute  que  c'eft  celui  qu'il  a  acquis 
d'un  tel. 

Mais  la  défignation  renfermeroit  une  Condi- 
tion ,  fi  par  exemple  ,  un  teflateur  avoit  légué 
ce  qui  lui  efl  du  par  un  tel  débiteur.  Le  legs 
fuppofe  l'exiflence  de  la  dette  ;  &  fi  la  dette 
n'étoit  pas  on  ne  pouvoit  pas  être  payée  ,  le 
legs  feroit  nul. 

Mais  fi  le  teflateur  ayant  légué  une  fomme  , 
ajoute  enfuite  que  cette  fomme  fera  payée  au 
légataire  de  ce  qui  proviendra  d'une  récolte 
qu'il  fpécifie ,  ou  de  l'argent  qui  lui  eft  du  en  tel 
endroit ,  le  legs  ne  fera  pas  conditionnel ,  parce 
que  ces  défignations  ne  paroifTent  avoir  d'autre 
but  que  de  mieux  faire  connoître  aux  héritiers 
comment  ils  doivent  s'y  prendre  pour  exécuter 
la  difpofition. 

M  iv 
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Les  termes.  Les  termes  dans  les  tefîamens  font 
les  délais  que  le  teftateiir  veut  ajouter  à  fes  dif- 
pofitions ,  foit  pour  en  diiïerer  l'exécution  ,  foit 
pour  en  faire  dépendre  la  validité. 

Les  termes  à  un  jour  certain  ,  comme  au  pre^ 
mler  jour  d'une  telle  année  ,  ne  font  pas  une 
Condition  d'où  le  legs  dépende.  L'effet  de  ces 
termes  eft  feulement  de  retarder  la  délivrance 
du  legs  dont  le  droit  eft  déjà  acquis  au  léga- 
taire ,  &  qui  fans  le  terme  feroit  du  comp- 
tant. 

Mais  le  terme  à  un  jour  incertain  renferme 
une  condition  d'où  le  legs  dépend. 

Ainfi ,  par  exemple ,  fi  un  teflateur  lègue  à 
un  impubère  ,  quand  il  fera  adulte  ou  majeur  ^  ce 
legs  exprime  la  Condition  que  le  legs  n'aura 
d'effet  que  quand  le  temps  de  la  majorité  arri- 
vera ;  &  cette  condition  eft  la  même  que  fi  le 
tefrateur  avoit  dit ,  en  cas  que  le  légataire  vive 
jufquau  temps  de  la  majorité. 

Il  n'y  a  de  l'incertitude  dans  les  legs  faits  à 
terme  que  parce  qu'il  eft  douteux  fi  les  perfon- 
nes  ou  les  chofes  dureront  jufqu'aux  tems  fixés. 
Dans  l'exemple  cité ,  il  eft  poftible  que  le  léga- 
taire ne  vive  pas  affez  pour  devenir  majeur. 

Mais  il  y  a  des  temps  qui  font  incertains 
d'une  autre  manière  ;  quoiqu'ils  doivent  né- 
ceftairement  arriver,  ils  ne  laiffent  pas  de  rendre 
la  difpofition  du  teftateur  conditionnelle. 
'  Par  exemple,  fi  un  teftateur  veut  qu'une  par- 
tie ou  la  totalité  de  fa  fucceffion  paffe  après  la 
mort  de  fon  héritier  à  une  telle  perfonne ,  il 
faut  que  cet  héritier  meure  un  jour,  &  par  con- 
féquent  que  le  temps  de  la  lubftitution  arrive. 
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Mais  il  efl  incertain  ,  fi  quand  il  arrivera ,  la 
perfonne  qui  doit  recueillir  ne  fera  pas  morte  ; 
&  cette  incertitude  rend  la  difpofition  condi- 
tionnelle. 

Divijion  des  Conditions  dans  les  actes  à  caufe  de 
mon.  Les.Conditions  dans  les  a£les  à  caufe  de  mort 
peuvent  être  partagées  en  différentes  clafles  , 
ainfi  que  celles  des  ades  entre  vifs.  Si  on  les 
confidére  par  rapport  aux  diverfes  fortes  de  faits 
ou  d'événemens  dont  elles  dépendent ,  il  y  en  a 
de  trois  fortes. 

La  première  ,  de  celles  qui  dépendent  uni- 
quement du  fait  de  la  perfonne  à  qui  la  Condi- 
tion eft  impofée. 

La  féconde  ,  de  celles  qui  dépendent  d'événe- 
mens oii  le  fait  de  cette  perfonne  n'ait  aucune 
part. 

La  troifième ,  de  celles  qui  dépendent  en 
partie  du  fait  de  cette  perfonne  &  en  partie 
d'un  événement  fur  lequel  elle  ne  peut  avoir 
aucune  influence. 

Si  l'on  confidére  les  Conditions  relativement 
au  temps  où  elles  doivent  s'accomplir  ,  elles 
font  aufîi  de  trois  efpèces. 

La  première  comprend  les  conventions  qui 
regardent  le  paffé. 

La  féconde,  celles  qui  fe  rapportent  au  pré- 
fent. 

La  troifième  ,  celles  qui  dépendent  de  l'a- 
Yenir. 

Mais  cette  troifième  efpèce  a  feule  le  carac- 
tère propre  de  la  Condition  ,  qui  efl  de  fui- 
pendre  la  difpofition  du  teflateur. 

Il  y  a  aufTi  dans  les  ades  à  caufe  de  mort  des 
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Conditîor.s  poteftatives  ,  cafuelles  ou  mixtes  , 
pofTibles  ou  impofîibles  ,  expreffes  ou  tacites; 
On  multiplieroit  les  divifions  tant  qu'on  vou- 
droit  ;  toutes  les  autres  dont  nous  avons  parlé 
précédemment ,  au  fujet  des  conventions  ,  peu- 
vent fe  trouver  dans  les  Conditions  des  aftes 
à  cauie  de  mort. 

Arrêtons-nous  feulement  fur  deux  efpèces  de 
Conditions  qui  ne  font  pas  foumifes  aux  mêmes 
régies  dans  les  acl:es  à  caufe  de  mort ,  que  dans 
les  conventions. 

Les  premières  font  les  Conditions  poteftati- 
ves ,  cafuelles  ou  mixtes  ,  les  autres  font  les 
Conditions  impoiïibles. 

Des  Conditions  potejlatives  ^  cafudUs  ou  mixtes. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  Condition  potef- 
tative  efl  celle  qui  dépend  du  fait  &  de  la 
puiffance  de  celui  à  qui  elle  ell  impofée.  Si  un 
tertateur  dit  :  je  lègue  telle  chofe  à  Mœvius  , 
s'il  donne  dix  écus  à  Simpronius  ;  c'eft  une  Con- 
dition poteflative  ,  parce  qu'il  dépend  du  léga- 
taire de  fatisfaire  à  la  loi  du  teftateur. 

La  Condition  cafuelle  eft  celle  dont  l'événe- 
ment dépend  du  hazard.  Si  un  teilateur  lègue 
telle  chofe  à  Titius  en  cas  qu'il  foit  élu  conful  , 
c'efl  une  Condition  cafuelle  ,  les  élevions  dé- 
pendant de  ceux  qui  chcififfent  ,  &  non  pas 
de  celui  qui  veut  être  choifi  ;  il  n'eft  pas  en  la 
puiffance  de  Titius  de  fe  faire  conful. 

Une  Condition  peut  participer  de  la  nature 
de  ces  deux-ci ,  &  alors  elle  eft  mixte  ;  par 
conféquent  celle-ci  dépend  tout  à  la  fois  des 
événemens  Se  des  adions  de  celui  dont  elle 
fixe  le  fort.  Si  le  teftateur  fait  un  legs  à  Condi- 
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tlon  que  le  légataire  obtiendra  l'honneur  du 
triomphe,  pendant  fon  confulat,  il  iinpofe,une 
Condition  mixte  ;  car  fi  le  légataire  peut  faire 
{es  efforts  pour  mériter  un  triomphe ,  il  ne  peut 
pas  faire  que  les  événemens  répondent  à  fes 
efforts  ;  ils  dépendent  uniquement  de  la  fortune. 
Remarquons  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  Condi- 
tions quifoient  véritablement  poteftatives ,  c'eft- 
à-dire,  qui  dépendent  abfolument  de  celui  à  qui 
elles  font  impofées  ;  il  peut  toujours  arriver 
des  événemens  qui  en  empêchent  l'accomplif- 
fement,  malgré  toute  l'aàivité  &  même  l'a- 
drelVe  que  l'on  apporte  à  leur  exécution. 

Voilà  pourquoi,  la  loi  toujours  jufte ,  tou- 
jours fage,  regarde  moins  ici  à  TaccomplifTe- 
ment  de  la  Condition  qu'aux  foins  &  à  la  vo- 
lonté de  celui  qui  en  étoit  chargé.  Elle  répute 
la  Condition  accomplie ,  lorfqu'elle  n'a  man- 
qué de  l'être  que  par  quelqu'événement  étran- 
ger &  impofTible  à  prévenir.  C'efl  pourquoi 
Il  une  perfonne  à  été  inftituée  héritière  à  con- 
dition de  fe  marier  dans  tel  temps ,  &c  qu'elle  * 
meure  avant  ce  temps  ;  cette  inexécution  for- 
cée de  la  loi  du  teflateur  n'empêche  pas  l'effet 
de  fa  libéralité  ;  la  perfonne  inlîituée  aura  reçu 
la  fucceffion  &:  la  tranfmettra  à  fes  propres  hé- 
ritiers ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  des  lois  fi 
connues  qu'il  efl  inutile  de  les  rappeler  ici. 

Il  y  a  même  des  cas  oii  le  défaut  d'accom- 
pliffement  de  la  Condition  poteftative  ne  nuit 
pas  à  la  perfonne  même  qui  n'a  fait  aucune  dé- 
marche pour  l'exécuter. 

Les  lois  romaines  fourniffent  deux  exemples 
de  ces  cas. 
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Un  legs  eft  fait  fous  la  Condition  impofée  au 
légataire  de  prendre  confeil  d'Antonius  pour  fe 
marier.  Antonius  meurt  pendant  la  vie  du  tefta- 
teur.  La  Condition  ne  paut  plus  être  accomplie  ; 
mais  le  legs  eft  toujours  dû. 

Un  teilateur  fait  un  legs  à  Titius ,  fous  la 
Condition  d'affranchir  Davus  fon  efclave.  Le 
legs  efl  dù,quoique  l'efclave  meure  avant  d'avoir 
été  affranchi  par  le  légataire  ,  parce  qu'il  ne  tient 
pas  à  lui  qu'il  ne  l'afFranchifle. 

Des  Conditions  impoJjibUs  dans  Us  ujlamtns» 
Nous  avons  déjà  expliqué  ce  que  l'on  entend 
par  Conditions  impofîlbles  en  parlant  des  Con- 
ditions dans  les  contrats. 

Nous  avons  dit  que  les  Conditions  pouvoient 
être  impoiîibles  phyfiquement  ou  moralement. 

Phyfiquement  lorfqu'elles  vont  contre  les  lois 
de  la  nature. 

Moralement  k>rfqu*elles  vont  contre  les  pen- 
chans  &:  les  habitudes  de  l'homme.. 

Il  y  a  encore  une  troifiéme  efpèce  de  Con- 
ditions que  les  lois  nomment  impofTibles  ;  ce 
font  celles  qui  choquent  les  lois  ou  les  bonnes 
mœurs. 

Et  en  effet  il  ne  devroit  pas  être  pofîible  à  un 
citoyen  de  s'élever  contre  les  lois  qui  le  protè- 
gent,  &:  contre  le  bon  ordre  de  la  fociété  qui 
lui  affure  fa  propre  tranquillité.  On  appelle  auiîi 
ces  Conditions  illicites  ou  deshonnêtes. 

Toutes  les  Conditions  foit  impofîibles,  foit 
illicites,  foit  deshonnêtes,  font  regardées  com- 
me non  écrites  dans  les  ades  à  caufe  de  mort  ; 
mais  elles  ne  vicient  pas  ces  ades  ni  les  dif- 
pofitions  où  elles  font  renfermées  :  celles-ei 
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s*exécutent  comme  û  elles  étoient  pures  Se 
fimples. 

Il  y  a  une  différence  importante  entre  l'effet 
que  les  Conditions  impoffibles ,  illicites  ou  mal- 
honnêtes produifent  dans  les  conventions  Sc 
celui  qu'elles  opèrent  dans  les  teftamens. 

Dans  les  conventions  on  diftingue  il  les  Con- 
ditions impoffibles  confiftent  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire.  Si  elles  confiftent  à  faire ,  elles  annullent 
abfolument  la  convention  ;  fi  elles  consent  à 
ne  pas  faire,  elle  font  cenfées  déjà  accomplies , 
&  la  convention  fubfifte  indépendamment  des 
Conditions. 

Dans  les  zStes  de  dernière  volonté  au  con- 
traire ,  la  difpofition  eft  maintenue  lorfque  les 
Conditions  ne  peuvent  pas  ou  ne  doivent  pas 
être  exécutées. 

La  loi  regarde  comme  impoffible  tout  ce 
qui  bleffe  l'ordre  &  la  juftice.  Ainfi  toutes  les 
Conditions  qui  offenfent  ou  les  lois  ,  ou  les 
bonnes  mœurs  ,  celles  même  qui  ne  font  regar- 
dées que  comme  des  dérifions  font  cenfées  non 
avenues. 

Et  ici  on  ne  diftingue  pas  fi  les  Conditions 
confiftent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire.  La  loi  les 
répute  pour  accomplies ,  ou  plutôt  elle  en  prof- 
crit  l'accompliflement. 

Elle  ne  veut  pas  priver  le  légataire  d'une  libé- 
ralité dont  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'accomplir 
les  Conditions. 

Elle  fuppofe  d'ailleurs  dans  le  teftareur  des 
motifs  plus  dignes  de  lui  que  ceux  qu'il  a  ex- 
primés ,  ou  bien  elle  veut  venger  les  lois  ou  les 
mœurs  qu'il  a  offenfées  en  lui  faifani  expier  une 
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volonté  injufte  ou  deshonnêre  par  une  blenfal- 
fance  qui  n'a  plus  de  motifs. 

Si  elle  prononce  différemment  lorfqu'il  eft 
queftion  d'une  convention  ,  c'eft  que  dans  celle- 
ci  deux  perfonnes  ont  concouru  dans  la  ftipu- 
lation  d'une  injuftice  ,  &  que  celle  qui  s'y  eft 
foumlfe  n'eft  pas  plus  favorable  que  celle  qui 
l'a  impofée  ;  c'eft  qu'il  efl  utile  de  les  punir  Tune 
&  l'autre  en  rendant  leur  convention  mille  ; 
c'eft  encore  que  tout  ce  qui  eft  bâti  fur  l'injul- 
tice  eft  fondé  fur  une  bafe  ruineufe. 

Réfumons  ici  les  principes  de  cette  décifion 
diverfe  fuivant  les  cas  ,  mais  unique  par  les 
motifs.  En  général  toutes  les  Conditions  impof- 
fibles  ou  deshonnêtes  annullent  l'ade  où  elles  fe 
rencontrent. 

Cependant  fi  la  Condition  n'eft  que  l'abfti- 
nence  d'un  fait  jufte  ou  néceflaire ,  on  peut  la 
regarder  comme  déjà  accomplie,  ne  pouvant 
pas  l'être  dans  l'ordre  des  devoirs  ou  dans  le 
cours  des  chofes  ;  &  pour  l'honneur  des  con- 
traftans ,  on  fuppofe  que  la  ftipulation  n'en  a 
pas  été  férieufe.  Voilà  le  cas  de  la  première  ex- 
ception qui  regarde  les  conventions. 

Si  la  Condition  fe  trouve  dans  un  teftament  ; 
lorfque  la  mort  a  amené  le  terme  où  le  tefta- 
ment doit  s'exécuter,  les  libéralités  qui  y  font 
contenues  font  acquifes  aux  légataires,  à  moins 
que  le  teftateur  lui-même  n'ait  voulu  fufpendre 
leur  jouiftance  par  quelques  Conditions. 

Mais  fi  les  Conditions  font  des  vœux  pour 
l'injuftice  ou  pour  le  défordre  ,  la  loi  s'en  in- 
digne ,.  &  elle  les  rejette;  elle  ne  punit  pas  le 
légataire  d\me  faute  étrangère ,  elle  ne  fe  bleffe 
pas  elle-même  en  faifant  exécuter  une  volonté 
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qui  l'ofFenfe.  C'eft  le  cas  de  Texception  qui 
tombe  fur  les  teftamens. 

N'oublions  pas  de  remarquer  ici  qu'il  peut  y 
avoir  des  Conditions,  qui  fans  être  naturelle- 
ment impofTibles,  ôcfans  avoir  rien  de  contraire 
aux  lois  &  aux  bonnes  mœurs  ,  ne  peuvent 
s'accomplir,  à  caufe  que  quelque  événement 
en  empêche  l'exécution.  En  ce  cas  la  difpoii- 
tion  aura  fon  effet  ou  ne  l'aura  pas ,  fuivant  que 
la  qualité  de  la  Condition  pourra  faire  connoître 
l'intention  du  teftateur. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  un  teftateur  avoit  fait 
un  legs  d'un  fonds  ou  d'un  autre  bien ,  à  Con- 
dition que  le  légataire  donneroit  une  Ibmme  à 
quelque  perfonne  avant  la  délivrance  du  legs  , 
&  que  cette  perfonne  vint  à  mourir  avant  le 
teftateur  ,  le  défaut  d'accompliffement  d'une 
Condition  devenue  impofîible  ne  nuiroit  point 
au  legs,  &  le  légataire  pourroit  le  reclamer 
fans  payer  la  fomme.  L'intention  du  teltateur 
étoit  de  faire  deux  legs  :  l'un  au  légataire ,  l'au- 
tre à  la  perfonne  qui  devoit  recevoir  une  fomme 
de  celui-ci.  L'inutilité  de  l'un  n'annulle  pas  l'au- 
tre. D'ailleurs  fi  le  teftateur  avoit  voulu  faire 
dépendre  le  legs  de  la  Condition ,  il  pouvoit  la 
révoquer  ,  puifqu'il  a  furvécu  à  la  perfonne  que 
la  Condition  regardoit. 

Mais  tout  au  contraire  fi  un  teflateur  avoit 
fait  un  legs  à  une  fille  en  cas  qu'elle  vint  à  fe 
marier  avec  un  tel  parent  ou  un  tel  ami  du  tef- 
tateur,  &  que  ce  parent  ou  cet  ami  vint  à 
mourir  fans  avoir  époufé  la  légataire ,  ce  legs 
feroit  nul.  On  voit  par  la  difpofition  même , 
que  le  teflateur  n'a  eu  en  vue  que  ce  mariage. 

On  doit  mettre  au  rang  des  Conditions  qui 
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bleiTent  les  bonnes  mœurs ,  celle  par  laquelle 
un  teftateur  feroit  dépendre  fa  difpofition  de 
celle  qu'un  autre  homme  aurolt  faite  en  fa  fa- 
veur. Telle  feroit  celle  où  il  auroit  dit  qu'il 
inflituoit  un  tel  fon  héritier  en  cas  que  cet  hé- 
ritier l'eût  aufli  inftitué  pour  lui  fuccéder. 

En  général ,  lorfque  les  difpofitions  tendent 
à  en  attirer  d'autres  de  la  part  de  ceux  fur  qui 
elles  tombent  ,  foit  que  le  teftateur  attende  ces 
difpofitions  pour  lui-même  ou  pour  d'autres 
perfonnes ,  elles  bleffent  les  bonnes  mœurs  & 
font  illicites. 

Il  paroît  qu'elles  étoient  fort  communes  chez 
les  romains ,  puifque  les  lois  avoient  été  obli- 
gées de  les  profcrire  ;  mais  elles  font  rares  parmi 
nous. 

Car  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  fortes 
de  difpofitions  les  teftamens  de  deux  perfonnes 
qui  s'inftituent  mutuellement  héritières  l'une  de 
l'autre.  Aucune  des  deux  ne  prévient  la  volonté 
de  l'autre  pour  la  déterminer  en  fa  faveur  ;  l'une 
&  l'autre  agiifent  par  une  affedion  réciproque 
&  toujours  préfumée  honnête  dans-  fa  caufe  , 
lorfqu'elle  eft  jufte  en  elle-même.  Aufli  les  lois 
ont-elles  fait  une  exception  pofitive  pour  ces 
fortes  de  donations  mutuelles  (*). 

Prefque  toutes  nos  coutumes  ont  adopté  cette 
exception  ,  &:  elles  permettent  ce  qu'on  appelle 
k  don  mutuel  entre  mari  &  femme. 

Confidérons  a£luellement  les  effets  des  Con- 
ditions dans  les  ades  à  caufe  de  mort. 


(  * )  Non  eas  inflitutiones  fenatus  improbav'u  quœ  mu- 
tuis  ajfeBi&niùus  judicia  provocaverunt» 

JDes 
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Des  effets  des  Conditions  dans  les  actes  à  caufe  dt 
mort.  Les  lois  n'ont  attribué  qu'un  feul  effet  à  la 
Condition  ;  c'eft  de  fufpendre  ou  de  réfoudre  les 
difpolitions  auxquelles  elle  eft  jointe  ;  elle  les  ré- 
fout ou  elle  les  fufpend  relativement  aux  diverfes 
circonftances.  Entrons  dans  quelques  détails  à 
cet  égard. 

On  fe  fouvient  que  nous  avons  diftingué  les 
Conditions  en  affirmatives  &  en  négatives.  L'af- 
firmative eft  celle  qui  porte  fur  une  chofe  à 
faire ,  &;  là  négative  celle  qui  confifte  à  ne  pas 
faire  une  chofe. 

L'effet  de  la  Condition  affirmative  efl  de  fuf- 
pendre la  dirpofition  ,  de  la  rendre  enfuite  vala- 
ble &:  efficace,  lorfque  la  Condition  arrive  ou 
efl  accomplie  ,  ou  bien  de  l'anéantir  quand  la 
Condition  manque. 

L'effet  de  la  Condition  négative  efl  le  même  ; 
il  fufpend  auffi  la  Condition  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
certain  que  la  Condition  n'arrivera  pas.  C'eft 
pourquoi  fi  j'ai  promis  une  certaine  iovswixt  fi  un 
tel  ne  monte  pas  au  capitole  ,  la  difpoiition  fera  fuf- 
pendue  jufqu'à  ce  qu'il  fera  impoffible  au  tiers 
défigné  de  monter  au  capitole  ;  &  ce  fait  efl  tou- 
jours poffible  tant  que  la  perfonne  vit  ;  ainfi 
l'effet  de  la  difpofition  dépend  de  la  mort  de  la 
perfonne  dont  il  s'agit. 

L'unique  difficulté  qui  fe  préfente  ici  ,  efl 
de  favoir  fi  dans  le  cas  d'un  legs  fait  fous  une 
Condition  négative  en  attendant  la  certitude 
que  l'événement  prévu  n'arrivera  pas,  le  léga- 
taire ne  peut  pas  demander  la  délivrance  du 
legs  en  donnant  caution  de  le  rendre  le  cas 
échéant.  Les  lois  romaines  qui  fe  font  occunées 
Tome  XIV.  N 
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de  cette  difficulté  ont  fait  une  diftindlon  judi- 
cieufe. 

Ou  la  Condition  eft  poteftative  ou  cafuelle. 

Si  elle  eft  poteftative  en  même-temps  qu'elle 
eft  négative  ,  c'eft-à-dire ,  fi  elle  défend  au  léga- 
taire lui-même  de  ne  pas  parfaire  une  chofe  dont 
il  dépend  de  lui  feul  de  s'abftenir,  le  legs  doit  lui 
être  remis  fous  caution. 

Mais  fi  la  Condition  négative  eft  cafuelle  , 
c'eft-à-dire  ,  fi  elle  dépend  du  hafard ,  elle  ar- 
rête abfolument  l'effet  de  la  difpofition  jufqu'à 
l'événement  qui  garantit  que  la  Condition  ne 
peut  plus  arriver.  Novelle  22. 

Selon  Cujas,  la  raifon  pour  laquelle  on  exé- 
cute la  difpofition  conditionnelle  avec  caution- 
nement ,  c'eft  que  dans  les  cas  011  le  cautionne- 
ment eft  admis ,  la  Condition  eft  plutôt  un  mode, 
c'eft-à-dire  ,  une  charge ,  une  obligation  que  1« 
teftateur  a  impotée  ,  qu'une  Condition  propre- 
ment dite;  Modum  potius  quam  Conditionem  fi^ 
cijfe  vidctur  ;  6c  c'eft  la  volonté  du  teftateur 
plutôt  que  les  paroles  dont  il  s'eft  fervi  qui 
doit  déterminer  la  véritable  nature  de  la  Con- 
dition. 

Il  faut  mettre  dans  la  clafijs  des  Conditions 
négatives  celles  qui  peuvent  fe  réfoudre  en  ter- 
mes négatifs  ,  quoiqu'elles  foient  exprimées  en 
termes  affirmatifs.  Ainfi ,  par  exemple  ,  s'il  eft 
dit  dans  un  teftament  :  Je  iégue  à  Mczvia  yji  elle 
perfévhre  dans  fort  mariage  ;  c'eft  comme  s'il 
étoit  dit  ;  Je  lègue  à  Maevia  ,  {i  elle  ne  fait  pas 
divorce  avec  fon  mari. 

Nous  avons  dit  que  l'effet  unique  des  Condi- 
tions étoit  de  les  fufpendre  ou  de  les  réfoudre. 
Mais  pour  favoir  quand  &  comment  cet  effet  «i 
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lieu ,  il  faut  examiner  les  Conditions  dans  les 
trois  difFérens  temps  auxquels  elles  peuvent  fe 
rapporter. 

^  Le  premier  de  ces  temps  eft  lorfque  la  Condi- 
tion neû  pas  encore  arrivée. 

Le  fécond  eil  après  qu*elle  eft  arrivée. 

Le  troifième  après  qu'elle  a  manqué. 

DeTeffèc  de  La  Condition  avant  qu  elle  J oit  arrivée, 
Obfervons  encore  ici  une  différence  que  nous 
avons  déjà  f^iit  appercevoir  entre  l'effet  des 
Conditions  contraduelles  &  celui  des  difpoli- 
îions  teilamentaires. 

Dans  les  premières ,  tant  que  la  Condition 
eft  en  fufpens  ,  la  convention  refte  imparfaite  ôi 
comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été. 

Mais  comme  les  liens  qui  réfultent  des  Con- 
ventions conditionnelles  ,  quoique  fufpendues  , 
ne  laiffent  pas  d'être  réels  ;  lorfque  la  Condition 
rive,  elle  produit  un  effet  rétroadif;  le  ven- 
deur ,  par  exemple  ,  eft  obligj  d'avoir  foin  de 
la  chofe  vendue  fous  Condition  ;  mais  fi  la  tra- 
dition eft  faite  avant  Taccompliflement  de  la 
Condition  ,  l'acheteur  n'acquiert  aucun  droit  , 
pas  même  celui  de  prefcrire  ^  c'eft  pourquoi  ce 
qui  a  été  payé  pour  le  prix  <k,  les  fruits  de  la 
chofe  vendue  pourra  être  répété  p^r  le  vendeur 
fi  la  chofe  vient  à  périr  par  cas  fortuit  avant 
l'événement  de  la  Condition. 

Si  la  chofe  eft  feulement  détériorée  par  cas 
fortuit  &:  que  la  Condition  arrive,  la  détério- 
ration doit  être  fupportée  par  l'acheteur  ,  parce 
que  la  Condition  qui  arrive  pendant  que  la  chofe 
fubfifte  ,  a  un  effet  rétroadif  au  jour  du  contrat 
conditionnel. 

Mais  fi  la  chofe  périt  par  cas  fortuit  pour 
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partie  lorfque  la  Condition  arrivera ,  la  venté 
fubfiftera  pour  la  partie  exiftante ,  &  demeurera 
inutile  pour  celle  qui  aura  péri. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  difpofi- 
tions  à  caufe  de  mort.  L'effet  de  la  Condition 
les  fuipend ,  mais  il  ne  les  rend  pas  imparfaites. 
On  voit  en  effet  dans  une  loi  romaine ,  qu'un  fé- 
cond reftament  qui  contient  une  inftitution  uni- 
verfelle  fous  Condition ,  ne  laiffe  pas  de  révo- 
quer de  plein  droit  un  premier  teflament  ;  il 
fuiîit  pour  que  la  révocation  ait  lieu ,  que  la 
Condition  puiffe  arriver  6c  qu'il  puiffe  y  avoir 
un  héritier. 

.  Cependant  l'héritier  inftitué  fous  une  Condi- 
tion fufpenfive  ne  peut  rien  faire  avant  que  la 
Condition  foit  arrivée  ;il  ne  peut  point  accepter 
l'hérédité  ni  la  rendre  au  fidéi-commiffaire  s'il 
y  en  a  un.  S'il  acceptoit  &  retiroit  l'hérédité 
avant  l'événement  de  la  Condition,  ce  feroit 
inutilement;  nihil agit ,  dit  la  loi  :  l'hérédité  ne 
feroit  plus  alors  tranfmife  de  la  manière  que  le 
teilateur  l'a  voulu. 

',  Il  y  a  plus  ;  quoique  la  Condition  impofée  par 
le  teflateur  foit  arrivée  ,  néanmoins  l'héritier 
qui  en  ignore  l'accompliffement  n'accepte  pas 
valablement  l'hérédité  ;  c'eft  un  droit  dont  il  ne 
peut  ufer  qu'en  fraude  de  la  difpofition  ,  tant 
qu'il  croit  qu'elle  eft  fufpendue. 

Cependant  cette  règle  n'auroit  pas  lieu  s'il 
s'agifîbit  d'une  Condition  de  droit ,  de  ces  Con- 
ditions qui  fe  fuppofent  toujours  tacitement  , 
par  exemple ,  fi  l'héritier  ignoroit  que  le  tefta- 
teur  ne  l'a  inflitué  que  fous  la  Condition  qu'il 
fatisferoit  à  tous  les  legs  portés  dans  fon  tefla- 
ment. 
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Il  eu  encore  une  autre  exception  remarquable 
à  cette  règle.  L'héritier  inftitué  fous  Condition 
peut  valablement  padHfer  avec  les  créanciers  de 
la  fucceffion  ,  &  obtenit  d'eux  des  remifes  ou 
des  rédu6l:ions.  Le  fucceffeur  préfomptif  pour- 
roit  le  faire  aufli  ,  &  même  pendant  la  vie  de 
celui  dont  il  doit  hériter  ;  il  n'en  réfulte  aucune 
indignité  contre  lui. 

Si  une  feule  perfonne  efl  inftituée  purement 
en  une  partie  de  la  fuccefîion  6c  fous  Condition 
pour  l'autre ,  elle  recueillera  la  fuccefTion ,  parce 
que  la  moitié  qui  lui  eft  donnée  fous  Condition , 
n'appartenant  à  perfonne,  fe  réunira  à  l'autre  par 
droit  d'accroiflement. 

Mais  s'il  y  a  deux  héritiers  ,  dont  l'un  foit 
inftitué  purement  en  la  moitié  ,  &  l'autre  en  un 
quart  purement  &  fous  Condition  pour  l'autre 
quart ,  la  Condition  appofée  au  quart  fufpendra 
l'effet  de  la  difpofition  quant  à  ce  quart  ;  &  néan- 
moins la  portion  vacante  devra  être  adjugée  aux 
deux  héritiers  par  droit  d'accroilTement ,  en  at- 
tendant que  la  Condition  arrive  ,  félon  les  por- 
tions pour  lefquelles  ils  ont  été  inftitués  pure- 
ment èc  iimplement,  parce  que  la  portion  vacante 
d'une  hérédité  accroît  aux  autres. 

La  raifon  de  cette  décifion  fort  de  ce  prin- 
cipe ,  qu'un  teftateur  ne  peut  pas  laifter  fa  fuc- 
cefîion tout  à  la  fois  par  teftament  &c  fans  tes- 
tament 5  partim  ujiatus  ,  partiin  intejîatus.  C'eft 
pour  éviter  ce  partage  choquant  d'une  chofe 
indivifible ,  que  le  droit  d'accroifîement  a  été 
introduit  dans  les  fuccefîions. 

Une  partie  de  la  fuccefîion  ne  peut  pas  refter 
vacante,  tandis  que  l'autre  eft  déjà  déférée  à 
l'héritier  ;  &  la  Condition  qui  tombe  fur  une 
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partie  de  rhérédité  ne  peut  pas  empêcher  que 
l*héritier  inftitué  purement  pour  l'autre  moitié 
ne  l'accepte  en  entier  &  n'en  jouiffe  jufqu'à  ce 
que  la  Condition  foit  arrivée  ,  fauf  à  rendre 
cette  moitié  fi  la  Condition  arrive. 

Ainfi  l'inftitution  conditionnelle  d'une  partie 
de  la  fucceffion  ne  peut  avoir  aucun  effet  lorf- 
qu'elle  regarde  la  même  perfonne  que  l'inftitu- 
tion  pure  &  fimple  :  lorfqu'elle  regarde  une 
féconde  perfonne ,  elle  ne  peut  produire  d'autre 
effet  que  de  féparer  la  moitié  dont  elle  difpofe 
de  la  moitié  donnée  fous  Condition  ;  &  l'héri- 
tier conditionnel  ne  doit  rien  recueillir  jufqu'à 
l'événement  de  la  Condition;  il  perd  même  les 
fruits  jufqu'à  cette  époque. 

L'effet  rétroadif  des  Conditions  ne  peut  avoir 
lieu  ici ,  parce  que  il  on  l'admettoit  ,  on  tom- 
beroit  dans  l'inconvénient  de  laiffer  mourir  un 
homme  par  dm  ujlatus  ,  par  dm  inujlatus. 

La  Condition  fufpend  tellement  le  droit  de 
l'héritier,  du  fubflitué,  du  légataire  ,  du  fidéi- 
commiffaire ,  que  fi  ceux-ci  décèdent  avant  l'é- 
vénement de  la  Condition  ,  ils  ne  tranfmettent 
rien  à  leur  héritier.  C'eft  un  principe  en  droit 
qu'on  ne  peut  tranfmettre  que  ce  que  l'on  pof- 
fede  ou  ce  que  l'on  peut  acquérir  par  l'accepta- 
tion. On  ne  poffède  pas  ce  qu'il  n'eft  pas  encore 
certain  que  l'on  doit  recueillir;  &  on  ne  peut 
pas  accepter  non  plus  ce  qui  n'efl  donné  que 
relativement  à  un  événement  qui  peut  arriver 
ou  n'arriver  pas. 

Le  parlement  de  Touloufe  s'efl  fait  fur  ce 
point  une  jurifprudence  particulière ,  qui  n'a 
aucun  fondement  dans  le  droit  ,  mais  qui  ell 
avouée  par  l'équité  6c  la  raifon» 


1 


CONDITION.  199 

Il  admet  la  tranfmifîion  des  fidéi-commis  tef- 
tamentaires  ,  quoique  conditionnels ,  en  faveur 
des  enfans  du  fidéi-commifTaire  ,  qui  font  def- 
cendans  du  teftateur,  c'eft -à-dire ,  quand  le 
fidéi-commis  a  été  fait  par  un  afcendant.  On 

Eeut  voir  fur  cette  jurifprudence  Maynard  y 
vre  3,  chapitre  33>35,36&73;  livre  6  , 
chapitre  23  ;  livre  7  ,  chapitre  27  ;  d'Olive  y 
livre  5  ,  chapitre  23  ;  Cambolas  ,  livre  2  ,  cha- 
pitre 10  ;  Duranti ,  queftion  70  ;  Catellan,  li- 
vre 2  ,  chapitre  71  ;  Furgole  ,  chapitre  7  ,  îec- 
tion  4,  traité  des  teftamens. 

Les  legs  peuvent  n'être  pas  conditionnels  ^ 
quoique  l'inftitution  d'héritier  dépende  d'un 
événement  ;  ils  font  échus  du  jour  de  la  mort 
du  teflateur  ;  mais  ils  ne  font  exigibles  qu'après 
l'accompUflement  de  la  Condition  appofée  à 
l'inftitution  d'héritier. 

Et  fi  la  Condition  vient  à  manquer  ou  à  être 
anéantie  ,  les  legs  feront  fans  etFet  ,  non  pas 
parce  qu'ils  doivent  dépendre  de  la  Condition  , 
mais  parce  que  l'inflitution  eft  le  fondement  de 
toutes  les  difpofitions  d'un  teftament  ,  &  que 
rinftitution  eft  nulle  ici. 

Remarquons  cependant  que  ce  principe  n'efl 
en  vigueur  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit. 
Nos  coutumes  ne  regardent  les  difpofitions  à 
caufe  d^  mort  qu'elles  autorifent ,  que  comme 
des  Codicilles.  L'inftitution  d'héritier  ,  loin  d'y 
être  effentielle  ,  n'y  eft  pas  même  admife  ;  l'hé- 
ritier eft  toujours  défigné  par  la  loi  même  ;  mais 
en  reftreignant  la  puiflance  du  teftateur  dans  ce 
point ,  elles  alTurent  l'exécution  de  fes  volontés 
dans  les  autres. 

Par  la  même  raifon  que  le  legs  conditionnel 

N  iv 


200  CONDITION. 

n'eft  acquis  que  lorfque  la  Condition  eft  accom- 
plie ,  lorfque  la  Condition  eft  du  nombre  de 
celles  qui  font  remifes  ou  rejetées  par  les  lois  , 
&  dont  nous  parlerons  dans  un  moment,  le  legs 
appartient  au  légataire  du  jour  de  la  mort  du 
teftateur  ,  &  il  le  tranfmet  à  (es  héritiers. 

Un  legs  fait  fous  deux  Conditions  alterna- 
tives ,  dont  Tune  ou  l'autre  doit  néceffairement 
arriver ,  n'eft  pas  tranfmiffible  avant  l'arrivée  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  Conditions. 

Le  legs  donné,  lorfque  Vhlritkr  mourra^  dé- 
pend d'un  événement  qui  doit  néceffairement 
arriver  ;  néanmoins  fi  le  légataire  décède  avant 
l'héritier  ,  il  ne  tranfmettra  pas  le  legs. 

Si  le  legs  comprend  plufieurs  chofes  données 
alternativement,  les  unes  fimplement ,  les  au- 
tres fous  Condition ,  tout  reilera  fufpendu ,  &  le 
légataire  ne  pourra  pas  faire  un  choix  dans  les 
chofes  léguées ,  que  la  Condition  qui  tombe 
iur  les  unes  ou  les  autres  des  chofes  alternatives 
ne  foit  arrivée. 

Il  en  efl  de  même  ,  lorfque  dans  un  legs 
de  deux  chofes  alternatives  ,  il  fe  trouve  une 
Condition  ,  comme  s'il  efl  dit  ,ye  k^uc  telle,  chofi 
ou  telle  autre  à  mon  ficrc  s'il  lui  riaît  des  en  fans  ; 
le  légataire  n'acquiert  de  droit  ,  &  il  ne  peut 
faire  le  choix  qui  lui  eft  offert  que  quand  il  a 
des  enfans. 

La  mort  de  l'héritier  chargé  du  payement 
d'un  legs  conditionnel ,  quand  même  elle  arri- 
veroit  avant  l'accompliffementde  la  Condition, 
ne  donne  aucune  atteinte  à  la  difpofition  ;  l'hé- 
ritier de  l'héritier  eft  obligé  d'acquitter  le  legs 
dont  il  s'agit  ,  au  moment  que  la  Conditioa 
arrive. 
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Celui  auquel  une  certaine  fomme  a  été  léguée 
fous  Condition  n'eft  pas  conûdéré  comme  créan- 
cier de  l'hérédité  ,  avant  l'événement  de  la 
Condition. 

Il  réfulte  des  règles  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer que  la  propriété  de  la  chofe  léguée 
fous  Condition  ,  réfide  jufqu'à  l'événement  de 
la  Condition ,  dans  l'héritier  feul.  AulTi  l'obiet 
d'un  legs  conditionnel  eft  compris  dans  les 
chofes  de  l'hérédité. 

L'héritier  peut  revendiquer  cet  objet  s'il  efl 
en  la  pofTeflion  d'un  tiers. 

Il  peut  même  le  tirer  des  mains  du  légataire  , 
tant  que  la  Condition  n'eft  pas  accomplie. 

L'héritier  refiant  propriétaire  de  la  chofe  lé- 
guée fous  Condition ,  en  fait  les  fruits  fiens. 

Il  peut  même  l'aliéner  ,  mais  lorfque  la  Con- 
dition arrivera  ,  l'aliénation  fe  trouvera  nulle  &. 
révoquée  5  &  on  ne  pourra  oppofer^aucune  pref- 
cription  au  légataire  qui  viendra  retirer  l'objet 
de  fon  legs  des  mains  de  l'acquéreur. 

Le  bien  chargé  d'un  fîdéi-commis  conditionel 
peut-être  vendu  par  décret  pour  les  dettes  du 
grevé  ;  &.  l'adjudicataire  le  peut  retenir  tout 
le  temps  que  le  grevé  auroit  droit  d'en  jouir. 

L'effet  de  la  difpofition  efl  tellement  fufpen- 
du  ,  tant  que  la  Condition  n'efl  point  arrivée, 
que  fi  un  teflateur  lègue  à  fon  débiteur  ce  que 
celui-ci  lui  doit  ,  l'héritier  pourra  néanmoins  le 
pourfuivre  pour  le  payement  de  la  dette  ;  lauf 
à  ce  débiteur  à  la  réclamer  ,  lorfque  la  Condi- 
tion fera  accomplie. 

Mais  l'héritier ,  en  demandant  le  payement , 
efl  obligé  de  fournir  une  caution  qui  garantifle 
la  remife  de  la  fomme  ,  le  cas  échéant. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  la  chofe  léguée  ap- 
partient à  l'héritier  julqu'au  moment  de  l'ar- 
rivée de  la  Condition.  Il  fuit  delà  que  les  fruits 
de  la  chofe  léguée  lui  appartiennent  aulîi. 

Cependant  fi.  le  legs  tombe  fur  une  uni-? 
verfalité  de  chofes ,  par  exemple  ,  fur  un  trou- 
peau ;  comme  le  légataire  doit  fupporter  la 
perte  des  bêtes  qui  peuvent  périr ,  il  eft  jufte 
qu'il  profite  d\me  autre  côté  de  la  multiplica- 
tion qui  pourra  arriver  dans  le  troupeau. 

On  conçoit  bien  que  tant  que  l'héritier  refte 
propriétaire  de  la  chofe  léguée  ,  il  doit  la  con- 
îerver ,  afin  qu'elle  puiffe  parvenir  faine  &  en- 
tière au  légataire  ,  quand  la  Condition  arri- 
vera. Et  fi  elle  périt  entre  fes  mains  par  fon 
fait  ou  par  fa  négligence  ,  il  en  eft  refpcn- 
fable. 

Mais  il  elle  périt  par  accident  &  fans  la 
faute  de  l'héritier ,  la  perte  tombe  fur  le  lé- 
gataire. 

Cependant  fi  l'héritier  étoit  en  demeure  de 
la  rendre  ,  l'événement  le  regarderoit. 

Par  la  même  raifon  que  l'héritier  doit  con- 
ferver  la  chofe  entière  ,  s'il  y  fait  des  amélio- 
rations y  il  peut  en  réclamer  le  prix.  Nous  ne 
fommes  pas  obligés  de  faire  le  bien  d'un  autre 
gratuitement. 

Il  eil  des  cas  où  la  Condition  rend  valable 
un  legs  qui  feroit  nul  fans  elle  ,  &  par  la 
feule  raifon  qu'elle  en  fufpend  l'effet  :  les  lois 
en  fourniffent  divers  exemples. 

Les  difpofuions  en  faveur  des  perfonnes  in- 
certaines font  radicalement  nulles.  Comment 
donner  un  effet  à  ce  qui  ne  paroît  pas  avoir 
d'exiftence  ?  Cependant  û  une  Condition  eft 
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ajoutée  à  la  dirpofitlon  ,  on  conçoit  que  le  teC- 
tateur  a  eu  en  vue  une  choie  future  ,  &  on 
laiffe  écouler  le  temps  néceïïalre  à  la  produc- 
tion de  cet  être  avant  d'anéantir  la  difpofition. 

Di  l^ effet  de  la  Condition^  lorf quelle  arrive. 
Le  fécond  temps  qu'il  faut  confidérer  dans 
les  Conditions  ,  pour  connoître  tous  les  effets 
qui  en  peuvent  réfulter  ,  eft  celui  oii  elles  ar- 
rivent. 

Le  principal  effet  qu'elles  produifent  alors  , 
c'eft  de  donner  aux  parties  qu'elles  regardent 
tous  les  droits  qu'elles  auroi^nt  eu  au  moment 
du  contrat  ou  du  teftament  (  car  ici  on  ne  peut 
pas  les  diftinguer  )  il  le  contrat  &  le  teftament 
euflent  été  fans  Conditions. 

En  réfléchiffant  fur  cet  effet  rétroadif  que 
les  lois  ont  attaché  aux  difpofitions  condition- 
nelles ,  on  voit  qu'il  réfulte  de  la  nature  des 
chofes. 

Toute  ftipulation  ,  toute  difpofition  donne 
néceffairement  un  droit  à  la  perlonne  qu'elle 
regarde  ,  &  ce  droit  ne  peut  réfider  dans  une 
autre  perfonne. 

Il  efl  vrai  que  la  difpofition  peut  être  incer- 
taine ,  fufpendue ,  qu'elle  peut  dépendie  d'un 
fait,  d'un  événement.  Mais  elle  n'en  exifte  pas 
moins  ,  elle  n'en  donne  pas  moins  un  droit  à 
celui  qu'elle  avantage  ;  feulement  ce  droit  qui 
a  pour  but  de  donner  une  propriété  ,  ne  donne 
encore  qu'une  efpérance  fur  cette  propriété  ; 
mais  cette  efpérance  même  eft  toujours  un 
droit  ;  il  en  réiulte  toujours  que  la  chofe  qui 
en  eft  l'objet  ne  peut  appartenir  à  un  autre  , 
quoiqu'il  puiffe  en  jouir. 

Mais  lorfque  ce  fait ,  cet  événement  qui  de- 
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voient  réfoudre  la  dirpoûtion  ou  qui  ne  faifoient 
que  la  fufpendre  ,  font  arrivés  ,  la  difpofition , 
relativement  à  l'effet  que  doivent  opérer  le 
fait  ou  l'événement ,  ou  ceffe  d'exiiler  ,  &  par 
conféquent  de  donner  un  droit  à  celui  qu'elle 
regardoit ,  ou  elle  cefTe  de  le  priver  de  ce  droit  : 
l'intervale  qui  féparoit  la  difpofition  &  fon  effet 
eft  comblé  ;  le  droit  fur  la  chofe  devient  un 
droit  dans  la  chofe  ;  la  jouiffance  du  propriétaire 
commence  ,  mais  fa  propriété  ne  fait  que  s'a- 
chever ;  elle  ne  procède  pas  de  l'événement  de 
la  Condition  ,  mais  de  la  difpofition  ;  il  faut 
donc  que  l'on  faffe  remonter  fon  droit  qui 
n'eil  plus  fufpendu ,  au  moment  où  il  s'eft  ou- 
vert ,  &  non  pas  à  celui  où  il  s'eû  accompli. 

Ce  principe  aufîî  juffe  que  fage  eft  le  fonde- 
ment de  plufieurs  lois  romaines  &  de  quel- 
ques-unes des  nôtres. 

Les  premières  décident  qu'un  efclave  mis  en 
liberté  par  le  teftament  de  fon  maître  ,  fous 
une  Condition  ,  eft  réputé  libre  du  jour  du 
décès  du  teftateur  lorfque  la  Condition  arrive. 

D'autres  lois  décident  que  fi  un  héritier 
charge  d'hypothèque  ,  de  fervitude ,  une  chofe 
léguée  fous  Condition  ,  ou  s'il  aliène  cette 
chofe  ,  Tahénation  ,  la  fervitude  ,  l'hypothè- 
que difparoîtront  ,  dès  que  l'événement  de 
la  Condition  aura  fait  paffer  la  chofe  dans  les 
mains  du  légataire.  Et  cela  parceque  ces  lois 
regardent  le  légataire  comme  Tunique  proprié- 
taire du  legs  5  6c  par  conféquent  comme  le  feul 
qui  pouvoit  en  difpofer  ;  Ôc  elles  ne  fe  conten- 
tent pas  de  lui  accorder  un  recours  contre  celui 
qui  a  impofé  des  charges  fur  un  fond  dont  il  ne 
faifoit  que  jouir ,  elles  annullent  ces  charges 
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mêmes ,  comme  deftruftives  d'un  droit  qu'elles 
maintiennent. 

On  peut  rapporter  à  ces  lois  les  articles  2  , 
9  &  42  de  l'ordonnance  de  173  i  ,  lur  les  do- 
nations. En  prononçant  la  nullité  des  donations , 
s'il  furvient  des  enfans  aux  donateurs  ,  ils  or- 
donnent que  les  donataires  ne  feront  pas  tenus 
de  rendre  les  fruits ,  mais  que  toutes  les  charges 
qu'ils  auront  pu  impofer  fur  les  biens  en  feront 
détachées  ,  lorfque  ces  mêmes  biens  reviendront 
à  leur  premier  propriétaire. 

C'eft  que  la  loi  a  regardé  le  cas  de  la  fur- 
vlvance  des  enfans ,  comme  une  Condition  dans 
la  donation  ,  qui  confervoit  encore  un  droit 
à  la  chofe  pour  le  donateur  ,  qui  fufpendoit 
encore  la  propriété  du  donataire  ;  &  lorfque 
la  Condition  arrive  ,  la  loi  rend  au  donateur  la 
chofe  telle  qu'il  la  poffédoit  avant  de  s'en  être 
défaifi. 

Il  faut  obferver  ici  une  différence  relative- 
ment à  l'effet  que  produit  l'événement  des  Con- 
ditions entre  les  aftes  entre  vifs  &  les  ades 
à  caufe  de  mort. 

L'efpérance  des  chofes  ,  le  droit  à  la  chofe 
eft  tranfmifîible  dans  les  ades  entre  vifs.  Si  on 
efl  convenu  avec  moi  de  me  donner  une  cer- 
taine fomme  ,  lorfque  ma  maifon  fera  rebâtie , 
mes  héritiers  peuvent  remplir  cette  Condition 
à  ma  place  &  recueillir  la  fomme  qui  en  eft 
le  prix. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  difpofttions  à 
caufe  de  mort,  elles  ne  peuvent  pafTer  aux  héri- 
tiers ,  lorfqu'elles  ne  fe  font  pas  pour  ainû  dire  , 
arrêtées  fur  la  perfonne.  Ainft  elles  fuppofent 
toujours  la  vie  de  la  perfonne  ;  &  fi  la  Condition 
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qui  les  fufpend  n'arrive  pas  pendant  ce  temps  , 
elles  deviennent  nulles. 

De  l^ effet  de  la  Condition  lorfqudle  a  manque. 
Le  troifième  temps  que  nous  devons  conû- 
dérer  dans  l'effet  des  Conditions  ,  c'eft  lorf- 
qu'elles  ont  manqué. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur  ce  point  efl 
renfermé  dans  cette  maxime  de  la  loi  :  Tina- 
compliffement  de  la  Condition  opère  la  nullité 
de  la  difpofition.  Acius  conditionalis  d&fecia  Con-- 
ditione  nihil  efl.  L.  nccejjario  8 .  ff,  de  pcriculo  & 
commodo  rci  venditce. 

Mais  les  conféquences  de  cette  maxime  doi- 
vent nous  occuper  un  moment.  Pour  les  deve- 
loper  avec  plus  d'ordre  &:  de  netteté  ,  il  faut 
confidérer  les  différentes  efpèces  de  Condtions, 
&  diftinguer  toujours  celles  des  contrats  ,  de 
celles  des  aQes  à  caufe  de  mort. 

Nous  avons  dit  que  Teffet  néceffaire  de  toutes 
les  Conditions  étoit  de  fufpendre  ou  de  réloudre 
les  difpofitions.  Lorfque  la  Condition  eil  fuf- 
>  penfive  ,  &  qu'elle  fe  trouve  dans  un  ade  entre 
vifs  ,  elle  rend  la  difpofition  imparfaite  jufqu*a 
l'événement  qui  forme  la  Condition  même. 

Mais  fi  l'événement  eft  tel  qu'il  faffe  man- 
quer la  Condition  ,  la  difpofition  alors  eil:  re- 
gardée comme  pure  &  fimple  dans  fon  principe. 
L'effet  rétroaûifque  nous  venons  d'expliquer  il 
n'y  a  qu'un  moment ,  eft  admis  auffi  dans  ce 
dernier  cas  ;  &  les  droits  qui  réfultent  de  la 
difpofition  conditionelle  datent  de  l'époque  mê- 
me de  la  difpofition, 

11  eft  facile  de  concevoir  que  le  contrat  ne 
pouvoit  être  parfait  en  lui-même  ,  avant  l'évé- 
Rement  dont  dépendoir  le  fort  de  la  Condition , 
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pulfque  fa  perfeâiion  dépendoit  de  la  Condition 
qui  a  manqué. 

Aufîi  û  le  contrat  étoit  une  vente  ,  la  perte 
qui  eft  arrivée  fur  la  chofe  vendue  doit  être  fup- 
portée  par  le  vendeur  ,  il  eft  toujours  refté  pro- 
priétaire ,  &  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  le  prin- 
cipe  :  res  périt  domino.  Par  la  même  raifon  le 
vendeur  doit  avoir  recueilli  les  fruits  ;  ou  s'ils 
ont  été  perçus  par  l'acheteur ,  parce  que  la  chofe 
étoit  paffée  dans  fes  mains  ,  celui-ci  doit  refti- 
tuer  les  fruits  ainfi  que  la  chofe  même  au 
vendeur. 

Quand  la  Condition  eft  refolutoire  ,  le  con- 
trat eft  pur  &  fimple  dans  fon  principe  ;  il  efl 
deftiné  a  produire  fon  effet  dès  ce  moment  ; 
l'effet  n'efl  pas  interrompu  par  la  Condition 
même ,  il  n'efl  arrêté  que  par  l'événement. 

Si  donc  une  vente  efl  faite  fous  une  Condi- 
tion de  cette  efpèce  ,  l'acheteur  devient  pro- 
priétaire ,  pendant  que  la  Condition  efl  fufpen- 
due  ;  mais  quand  elle  arrive  ,  fi  l'événement 
doit  produire  la  réfolution  ,  le  contrat  fe 
trouve  nul  ,  &  comme  s'il  n'avoit  jamais 
exiflé. 

Dans  tous  les  cas  oii  la  Condition  manque , 
les  hypothèques  &:  les  autres  charges  que  l'a- 
cheteur auroit  pu  impofer  fur  le  fonds  vendu 
deviennent  nulles. 

Mais  dans  cet  effet  commun  même ,  il  y  a  une 
différence  importante  à  remarquer  entre  les 
Conditions  fufpenfives  &  les  Conditions  réfolu- 
toires. 

Quand  ce  font  des  Conditions  fufpenfives  qui 
viennent  à  manquer ,  les  charges  impofées  par 
l'acheteur  font  nulles  dans  leur  principe. 
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Mais  lorfque  les  Conditions  qui  manquent 
font  réfolutoires  ,  les  charges  ne  font  pas  nulles 
dans  leur  principe,  parce  que  l'acheteur  étoit 
propriétaire,  elles  ne  font  que  réfolues. 

11  peut  paroître  contraire  à  l'équité  que  les 
.  charges  affedces  fur  un  fonds  par  le  proprié- 
taire foient  dans  le  cas  d'être  anéanties  :  mais 
cette  déciûon  efl  fondée  fur  un  principe  difté 
par  la  raifon  même  ;  c'eft  que  perfonne  ne  peut 
donner  que  les  droits  qu'il  poiTede  lui-même , 
&  que  s'il  les  perd  ,  il  les  fait  perdre  aulîl  à 
ceux  qui  les  tiennent  de  lui.  refohito  jure  dantis 
refolvitur  jus  acciplentis,  L,  vccl'igali  ^i  y  ff*  de 
plgnor. 

Si  la  Condition  fufpenfive  fe  rencontre  dans 
un  teilament  ou  dans  un  autre  afte  à  caufe  de 
'  mort ,  elle  produit  le  même  effet  que  nous  ve- 
nons d'expliquer  pour  les  contrats  ;  lorfqu'elle 
manque  ,  elle  anéantit  abfolument  la  difpolition, 
&  il  ne  refte  plus  aucun  temps  où  elle  puiffe 
être  çonfidérée  comme  ayant  exifté  ;  enforte 
qu  elle  n'a  jamais  opéré  aucun  effet  pour  l'héri- 
tier ou  le  légataire. 

Si  la  Condition  qui  fe  rencontre  dans  un  tef- 
tament  eu  réfolutoire  ,  elle  anéantit  auiîi  la  dif- 
pofition  dans  fon  principe  ;  l'héritier  ou  le  léga- 
taire doivent  rendre  les  fruits  perçus  avant 
l'évènem.ent  qui  a  réfolu  la  dilpofition  ,  &  voilà 
ce  qui  conftitue  la  différence  que  nous  avons 
annoncée  dans  l'effet  des  Conditions  réfolutoires 
appofées  dans  les  ad:es  entrevifs  ou  dans  ceux 
à  caufe  de  mort.  Nous  avons  vu  que  dans  les 
premiers ,  l'acheteur  gagnoit  les  fruits  qu'il  avoit 
perçus  avant  la  réfolution  de  la  vente  ;  au  lieu 

que 
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Cfue  dans  les  féconds ,  le  légataire  eft  obligé  de 
les  rendre. 

Mais  pour  que  la  Condition  réfolutoire  infé- 
rée dans  une  difpofition  de  mort  produife  l'effet 
que  nous  venons  d'expliquer ,  il  faut  qu'elle  foit 
négative  ,  c'eif-à-dire  qu'elle  confifte  à  ne  pas 
faire  une  chofe  ;  &  poteilative  ,  c'eil-à-dire 
qu'elle  dépende  de  la  perfonne  chargée  de  l'exé- 
cuter. Lorfque  la  Condition  a  ces  deux  qualités, 
on  permet  au  légataire  d'entrer  en  pofTelîion  de 
l'objet  de  fon  legs,  en  fourniftant  caution.  Et 
alors  û  la  difpoiition  fe  trouve  rélolue ,  c'eft 
uniquement  par  fa  faute ,  Se  cette  faute  le  rend 
indigne  de  conferver  les  fruits  d'une  chofe  qu'il 
a  dépendu  de  lui  de  ne  pas  perdre. 

Il  eft  important  encore  d'examiner  les  termes 
dans  lefquels  la  Condition  réfolutoire  eft  con- 
çue ,  &  quel  eft  fon  objet. 

Si  elle  eft  abfolue ,  elle  donne  lieu  à  la  priva- 
tion du  legs  ,  par  la  feule  raifon  que  l'on  a  con- 
trevenu à  l'obligation  qui  étoit  attachée  à  ua 
legs.  Ainfi  lorfqu'un  legs  eft  fait  par  un  mari  à 
fa  femme  fous  la  Condition  de  ne  point  fe  rema- 
rier, il  fufiit  que  cette  femme  pafte  à  de  fécondes 
noces  pour  perdre  fon  legs. 

Si  la  Condition  renferme  une  alternative,  par 
exemple ,  fi  le  mari  en  faifant  un  legs  à  fa  femme 
fous  la  Condition  de  ne  pas  fe  remarier ,  a  dit 
qu'au  cas  qu'elle  vienne  à  fe  marier,  elle  re- 
mettra le  legs  à  un  tiers  :  alors ,  en  paflant  à  de 
fécondes  noces ,  elle  fera  obligée  de  rendre  le 
legs  au  tiers  défigné,  s'il  exifte  ;  mais  s'il  n'exifte 
plus  lors  du  fécond  mariage  de  la  femme ,  l'ef- 
pece  de  fidéi-commis  fait  à  ce  tiers  n'a  plus 
d'objet,  la  Condition  devient  caduque,  elle  ne 
Tome  XJr.  O 
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peut  plus  avoir  d'effet  ,  &  c'eft  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  :  lïmïtata  caufa  lïmïtatum  producit 
efficîum. 

Si  la  Condition  confifte  en  un  fait  qui  puiffe 
s'accomplir  en  une  feule  fois  ,  comme  s'il  efl 
dit  :  Je  lègue  cent  écus  à  Mcevius  s'il  népoufe  pas 
Sempronia  ;  dès  que  le  légataire  contrevient  à 
la  Condition ,  il  doit  rendre  la  chofe  &  les  fruits 
perçus. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  la  Condition 
confiftoit  en  plufieursfairs  fucceflifôc  continués, 
comme  s'il  é[oiî  dit  :  Je  lègue  ['ufufruit  de  ma. 
maïfon  à  Titïus  pour  tout  le  temps  qu'il  demeurer  ci 
avec  mes  en/ans.  Dans  ce  cas ,  la  Condition  n'ell 
résolutoire  que  pour  l'avenir,  elle  ne  touche  pas 
au  pafTé  ;  elle  renferme  des  libéralités  diilindes , 
fçavoir  tous  les  momens  de  la  jouiffance  qui 
fonne  l'objet  du  legs  ;  &  elle  dépend  aulTi  de 
plufieurs  Conditions  diUindes ,  qui  font  les  diffé- 
rens  temps  pendant  lefquels  le  légataire  habitera 
avec  les  enfans  du  teftateur.  Voilà  pourquoi  le 
légata  re  ne  devra  être  privé  du  legs  dont  il 
s'agir  que  pour  les  années  pendant  lelquelles  il 
aura  manqué  d'accomplir  la  Condition. 

Cependant  s'il  s'agit  d'un  ieul  legs  fubor- 
donné  à  une  Condition  qui  ne  peut  s'accomplir 
que  par  une  fuite  de  faits  fucceffifs ,  il  ne  fufîit 
pas  que  le  légataire  ait  commencé  d'exécuter 
la  Condition  ,  il  faut  qu'il  la  rempliffe  de  la  ma- 
nière &  pendant  le  temps  réglé  par  le  tefla- 
teur  :  s'il  y  manque,  il  devra  rendre  la  chofe 
avec  les  fruits ,  de  même  que  fi  la  Condition 
ne  portoit  que  fur  un  feul  fait  ;  il  n'y  a  alors 
qu'une  feule  difpofition,  laquelle  dépend  de  l'af- 
femblage  de  tous  les  faits  qui  ne  forment  qu'une 
Condition  unique. 
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Le  jurlfconfulte  Ulpien ,  dans  la  loi ,  ff.  de  in 
dkm  addici.  nous  donne  des  règles  pour  diftin- 
guer  la  Condition  fufpenfive  de  la  Condition 
réfolutoire. 

La  Condition  eft  fufpenfive  lorfque  la  perfec- 
tion du  contrat  en  dépend.    Je  vous  lègue  cent 
*    tous ,  ji  vous  époufe^^  Sempronla.  Il  eft  évident 
qu'ici  le  legs  ne  fera  acquis  que  lorfque  j'aurai 
fatisfait  à  la  Condition. 

La  Condition  eft  réfolutoire ,  fi  elle  eft  pure 
&  fimple  en  elle  -  même  ,  mais  foumife  à  une 
Condition  qui  peut  la  rompre.  Je  vous  fais  mon 
héritier  à  Condition  que  vous  ne  vous  rema- 
rierez pas.  Il  eft  clair  qu'ici  le  legs  eft  parfait  en 
lui-même  &  doit  produire  fon  effet  dès  ce  mo- 
ment ;  mais  fon  effet  pourra  être  interrompu  &: 
le  fera  véritablement  fi  je  tranfgreffe  l'obligation 
de  ne  pas  me  remarier  qui  m'eft  impofée. 

De  même  que  la  Condition  une  fois  accom- 
plie n'a  plus  befoin  de  s'accomplir  de  nouveau  , 
celle  qui  a  une  fois  manqué ,  détruit  irrévoca- 
blement la  difpofition ,  quoique  l'événement  qui 
auroit  pu  la  faire  fubfifter  arrive  par  la  fuite. 

La  Condition  qui  manque  opère  fon  effet  , 
non  -  feulement  lorfqu'elle  tombe  fur  des  per- 
fonnes  majeures ,  mais  encore  lorfqu'elle  regarde 
des  pupiles  ou  des  mineurs.  Cependant  ceux-ci 
peuvent  pourfuivre  leurs  tuteurs  pour  l'indem- 
nité de  la  perte  qu'ils  éprouvent  quand  il  a  dé- 
pendu de  ces  derniers  d'accomplir  la  Condi- 
tion. 

Il  eft  des  cas  oîi  les  Conditions  font  remifes 
ou  rejetées ,  oii  elles  ne  peuvent  opérer  leur 
effet  naturel  ;  parcourons  quelques-uns  de  ces 
cas. 
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[ya1:îord  on  ne  confidere  point  une  Condition 
dont  l'événement  eft  tel,  qu'il  ne  peut  en  rien 
réiulrer.  La  loi  52  ,  par,  i,  {(.  de  acquif.  kœred. 
nous  en  fournit  un  exemple. 

Un  teilateur  inilitue  purement  &  fimplement 
une  perlonne  fon  héritière  pour  une  partie  de 
la  lucceirion ,  &  il  inftiti«e  lous  une  Condition 
une  autre  perfonne  pour  l'autre  partie  de  la  luc- 
celFion  :  on  demande  quel  lera  le  fort  de  la  par- 
tie de  rhérédité  lailTée  fous  Condition  ,  avaàt 
que  la  Condition  loit  arrivée  ? 

Le  jurifconfulte  Marcien  répond  que  l'héré- 
dité appartiendra  en  entier  à  l'héritier,  avant 
que  la  Condition  arrive,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  fubfcitué  défigné  pour  la  portion  laiffée  fous 
Condition. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  l'héritier 
inftiîué  purement  en  une  partie  a  droit  fur  tout 
le  refte  par  droit  d'accroiliement ,  quand  il  n'y 
a  pas  d'autre  héritier  ,  &C  ce  droit  fubfiite  ,  foit 
que  la  Condition  fous  laquelle  l'autre  part  de  la 
fucceiTion  avoit  été  donnée  arrive  ou  n'arrive 
pas ,  6c  lans  en  attendre  l'événement. 

Quelquefois  un  teiiateur  impole  à  fon  héri- 
tier ou  à  un  légataire  de  s'engager  à  quelque 
choie  par  un  lerment  ;  &  il  fait  de  cette  obli- 
gation qu'il  impofe  une  Condition  de  fa  libéra- 
lité :  mais  cette  Condition  eu  regardée  comme 
illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs;  elle  ne 
doit  pas  être  exécutée  ;  au  rede  la  dilpofition  a 
toujours  lieu.  C'ed  ce  qui  cft  décidé  par  les 
lois  L'  quajub  Condïùonc  S  ^ff.  de  Condit.  infl, 
L  non  dubitamus  2.0  ^  ff.  de  Condlt.  &  danoiifi* 
Z.  hœc  Jcriptura  x6  y  ff*  cod,  &  £.  duhium  i^  y^i^ 
ff]  de  l:gatis. 
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Il  efl:  vrai  que  la  loi  munïcipibus  S)7^ff'  ^^ 
Cond,  &  danonfi,  feiîible  décider  le  contraire  ; 
elle  dit  que  la  Condition  de  jurer  impofée 
à  une  communauté  n'elt  pas  impoffible ,  parce 
qu'elle  peut  jurer  par  le  miniftere  de  (es  adml- 
niflrateurs  :  mais  ce  texte  de  la  loi  ne  parle  que 
de  rimpoïïibilité  de  fait ,  &  ne  dit  pas  que  la 
Condition  ne  doit  pas  être  remiie. 

Mais  (i  le  teftateur  ,  outre  la  Condition  du 
ferment ,  en  a  impofé  une  autre  licite  ëc  hon- 
nête ,  en  même-temps  que  celle  du  ferment  dort 
être  rejetée,  l'autre  doit  être  accomplie. 

Cependant  fi  la  Condition  du  fait  licite  étoit 
imle  à  celle  du  ferment  par  forme  d'alternative. 
Tune  &  l'autre  feroit  remife. 
'  Lorfque  l'on  dégage  l'héritier  ou  le  légataire 
de  l'obligation  de  jurer  ,  ce  n'eft  pas  qu'on 
l'exempte  auiîi  d'exécuter  ce  que  le  teftateur 
veut  de  lui  ;  au  contraire ,  la  juftice  a  foin  de 
pourvoir  à  l'accomplitlement  de  la  volonté  du 
défunt  fur  ce  dernier  point  ;  &  c'eft  pour  cela 
qu'elle  rejette  la  formalité  du  ferment  ordonnée 
par  celui-ci.  v 

Toutes  les  difpofitions  des  lois  que  nous  ve- 
nons d'examiner  n'ont  lieu  que  pour  les  acres  à 
caufe  de  mort  ;  dans  les  ades  entre-vifs  la  Con- 
dition de  jurer  eft  permile  ôi  maintenue  par  les 
lois. 

Nous  croyons  devoir  nous  arrêter  fur  les 
Conditions  que  Ton  apporte  fouvent  dans  les 
tellamens  pour  ou  contre  l'ade  le  plus  impor- 
tant de  la  fociété  ,  qui  efl  le  mariage.  Nous  exa- 
minerons celles  qui  doivent  être  confervées  ÔC 
celles  qui  doivent  être  rejetées. 

D^$^  Conditions  concernant  Us  mariages*  Poi?r 
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connoître  fi  elles  doivent  être  admifes  ou  an- 
nuUées,  il  faut  examiner  quel  en  ell  Tobjet. 

On  peut  dire  en  général  que  les  Conditions 
qui  tendent  à  défendre  le  mariage  à  des  per- 
fonnes  qui  n'ont  jamais  été  mariées,  font  reje- 
tées comme  contraires  aux  bonnes  moeurs  ; 
celles  qui  ne  tendent  qu'à  défendre  le  mariage 
avec  certaines  perfonnes  doivent  être  mainte- 
nues. On  ne  condamne  pas  celles  qui  interdi- 
fent  les  féconds  mariages ,  ni  celles  qui  ont  pour 
objet  d'obliger  un  héritier  ou  un  légataire  à 
ëpoufer  une  certaine  perfonne  qui  lui  eft  défi- 
gnée  par  le  teflateur. 

On  ne  rejette  pas  non  plus  les  Conditions 
qui  font  dépendre  une  libéralité  du  cas  où  une 
tierce  perfonne  fe  marieroit  où  ne  fe  marieroit 
pas  ;  c'eft  un  événement  purement  cafuel  qui 
n'a  pas  pour  objet  d'interdire  le  mariage  à  la 
perfonne  qui  doit  recueillir  la  libéralité. 

On  peut  réduire  à  cinq  claffes  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  fe  présenter  au  fujet  des  Con- 
ditions relatives  au  mariage. 

Premièrement,  les  difpofitions  de  mort  qui 
tendent  à  interdire  abfolument  le  mariage  aux 
héritiers  ou  aux  légataires  mâles  ou  femelles  , 
font  regardées  comme  nulles  &  non  avenues.  La 
libéralité  eft  confidérée  comme  pure  Ôclimple, 
&  il  efl  permis  à  celui  qui  la  reçoit  de  contre- 
venir à  la  Condition.  Il  efl  de  l'intérêt  de  la  fo- 
ciété  que  les  mariages  y  foient  encouragés  & 
nen  gênés.  Il  y  a  plufieurs  textes  dans  le  droit 
qui  le  décident  ainfi. 

Et  cette  décifion  des  lois  a  lieu ,  foit  que  la 
Condition  de  ne  point  fe  marier  foit  impofée 
au  légataire  lui-même,  foit  qu'elle  tombe  lur 
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une  perfonne  qui  dépend  de  ce  légataire  ;  elle 
tend  toujours  à  conttarier  le  vœu  de  la  nature 
&  celui  de  la  loi.  C'eft  ainû  que  la  Condition 
impolée  à  une  perfonne  de  ne  pas  fe  marier  feroit 
nulle  fous  ces  deux  afpefts. 

Remarquons  ici  qu'il  eft  néceffaire  pour  que 
la  Condition  qui  défend  le  mariage  îoit  reje- 
tée  ,  qu'elle  le  défende  abfolument  &  en  lui- 
même  ;  car  fi  la  défenfe  etoit  limitée  à  certaines 
perfonnes  défignées  par  le  teftateur,  ou  aux'  per- 
fonnes  d'une  certaine  ville  ou  d'un  certain  lieu, 
elle  ne  feroit  pas  nulle. 

La  Condition  de  ne  pas  fe  marier  pourroît 
même  comprendre  plufieurs  perfonnes  ,  fans 
être  pour  cela  vicieufe  6c  profcrite  par  les  lois- 
Cependant  fi  la  défenfe  portoit  fur  une  per- 
fonne que  le  légataire  feroit  dans  le  cas  d'épou- 
fer  pour  lui  rendre  l'honneur  ,  elle  deviendroit 
par-là  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  &  elle  re- 
tomberoit  dans  la  profcription  des  loix.  C'eft 
une  iage  diftindion  que  fait  Ricard. 

Lorlque  la  dcfenfe  de'fe  marier  a  pour  objet 
des  perfonnes  d'une  certaine  ville  ou  d'un  cer- 
tain lieu ,  il  faut  examiner  fi  la  difpofition  ell  en 
fraude  de  la  loi ,  c'eft-à-dire  ,  fi  elle  tend  à  ré- 
duire le  légataire  à  une  elpece  d'impofîibilité 
de  fe  marier  ;  6c  elle  n'eft  nulle  que  dans  ce 
dernier  cas  ;  car  s'il  étoit  toujours  libre  au  léga- 
taire de  fe  marier  ailleurs  fuivant  fa  Condition  , 
la  dilpofition  ne  choqueroit  pas  l'intention  de 
la  loi. 

Hors  ces  cas  ,  oîi  la  Condition  ne  porte  pas 
une  défenfe  illimitée  de  fe  marier,  &  ou  elle 
ne  fait  qu'en  reilreindre  la  liberté  ,  on  doit  tour 
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jours  rejeter  les  Conditions  qui  arrêtent  ou 
gênent  trop  les  mariages. 

On  ne  pourroit  pas,  par  exemple,  impofer 
à  un  neveu  l'obligation  de  ne  fe  marier  que  du 
confentement  de  fon  oncle  qui  ne  feroit  pas 
fon  tuteur  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  îo  odobre  1675  ,  rapporté  par  Boniface  , 
tom.  4 ,  liv.  5  ,  tit»  chap.  6é 

La  Condition  de  prendre  un  métier  Si  im 
métier  défigné  ^  quoiqu'elle  bleiTe  la  liberté 
naturelle  ^  doit  être  exécutée  ,  à  moins  que  le 
métier  ne  foit  deshonporant  ou  incompatible 
avec  les  qualités  phyfiques  ou  morales  de  la 
perfonne.  Il  e(l  cependant  arrivé  plulieurs  fois 
que  l'on  à  cru  devoir  adoucir  la  règle  dont 
nous  parlons  dans  des  circonflances  particulières. 
On  trouve  dans  Bardet  un  arrêt  du  ï  8  février 
1617  rendu  au  parlement  de  Touloufe  ,  qui  a 
jugé  que  le  fils  d'un  laboureur  inftitué  héritier 
par  fori  père  ,  à  la  charge  de  continuer  cette 
profeilion  utile  &  honorable ,  ne  devoir  pas 
être  privé  de  la  fucceflion  de  fon  père  pour 
s'être  livré  à  un  autre  état  ;  cependant  dans 
Tefpèce  dont  il  s'agit  ,  le  père  avoir  ajouté  à 
fa  difpofition  la  claufe  irritante ,  que  faute  par 
fon  {ils  de  remplir  la  Condition  qu'il  lui  impo- 
foit ,  il  cefTeroit  d'être  hériiier. 

En  général  les  lois  n'examinent  pas  fi  les 
Conditions  forcent  la  volonté  ou  les  inclina- 
tions des  légataires  ;  c'ed  par  des  confidérations 
plus  puifTantes  &:  puifécs  dans  la  raifon  6c  le 
bien  public  ,  qu'elles  fe  déterminent  à  rejeter 
les  Conditions  ou  à  les  maintenir. 

Elles  rejettent  comme  des  Conditions  vrai» 
ment  deftruftive*  de  la  liberté;  çclks  de  ne  pas 
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défemparer  d'un  certain  lieu  oii  d'y  faire  une 
réfidence  continuelle  fans  pouvoir  transférer  ail* 
leurs  fon  domicile  ^  fous  quelque  raifon  que 
ce  foit.  (*). 

La  Condition  de  demeurer  avec  certaines 
perfonnes  ou  de  ne  pas  s'en  féparer  doit  être 
exécutée.  Mais  il  fuffit  que  la  perfonne  à  qui 
cette  obligation  eft  impofée  ne  s'y  refufe  pas 
pour  qu'elle  acquière  la  libéralité  promife. 

De  l* accomplijjement  dês  Conditions,  Les  dif- 
ficultés relatives  à  raccompliflcment  des  Con- 
ditions dans  les  a£les  à  caufe  de  mort  peuvent 
rouler  fur  la  manière  de  les  exécuter,  ou  fur  le 
temps  oix  l'on  peut  ôc  où  l'on  doit  les  rem- 
plir. Cette  matière  eft  trop  importante  pour  ne 
pas  être  difcutée  avec  l'étendue  qu'elle  mérite. 
Nous  la  diviferons  en  fix  parties  dans  lefquelles 
nous  ferons  entrer  les  principales  queflions  qui 
en  dépendent. 

Nous  ferons  d'abord  quelques  obfervations 
générales  fur  l'accomplilTement  des  Conditions 
dans  les  teftamens. 

Nous  examinerons  enfuite,  premièrement, 
quelles  perfonnes  peuvent  6c  doiv^ent  accom- 
plir les  conditions. 

Secondement ,  avec  quelles  perfonnes  on 
peut  les  accomplir. 

{*)  Titio  centum  reliâu  funt ,  ut  à  mojiumcnto  non 
recédât  vcluti  in  iila  civitaze  domicUinm  hizbeat»  Poîefl 
dici  non  ejfe  locum  cautioni  ,  per  quam  jus  libertatis 
i'ifri/igitur.  L,  Titïo  ff.  de  cond,  &  demonft.  Le  pailement 
de  Paris  s*elt  conformé  à  la  dccifion  de  cette  loi  par  un 
arrêt  du  3  juillet  1614  ,  rapporté  par  Mornac  fur  la  loi  i  , 
cod  de  ufufruBu  ,  en  rejccam  la  condition  iiripofte  par  le 
icliUieur  à  Ibu  légacttir^de  rcriùer  dùns  la  viUe  de  Bauac. 
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Troifièmement ,  û  la  faculté  d'accomplir  la 
Condition  paffe  aux  hétitiers. 

Quatrièmement  ,  dans  quel  temps  la  Con- 
dition doit  erre  accomplie. 

Cinquièmement,  û  la  Condition  peut  être 
divifée  dans  la  forme  de  fon  accompliflement. 

Sixièmement,  fi  l'effet  de  la  Condition  doit 
durer  ? 

Obfervations  générales  fur  V accomplijfemtnt  des 
Conditions.  La  perfedion  des  difpontions  dé- 
pend de  l'événement  de  l'accompliflement  des 
Conditions. 

Mais  cet  événement  &  cet  accompliffement 
font  relatifs  eux-mêmes  à  la  nature  des  Condi- 
tions qui  peuvent  erre  fufpenfives  ou  réfolu- 
toires. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  d'une  Condition  qui 
n'ell:  fufceptible  ni  d'être  remife  ,  ni  d'être  re- 
jetée ,  elle  doit  être  exécutée  avant  que  la 
difpofition  puiffe  l'être ,  fi  la  Condition  eft  fuf- 
penfive  ,  ou  après  l'exécution  de  la  difpofition , 
fi  la  Condition  eft  réfolutoire. 

La  première  règle  qu'on  doit  obferver  dans 
l'accompliffement  des  Conditions  ,  c'eft  de  fe 
conformer  à  la  difpofition  qui  les  renferme.  Il 
faut, avant  tout  confulter  la  volonté  du  tefta- 
teur,  &  fuivre  exaQement  &  littéralement  la 
loi  qu'il  a  impofée. 

La  Condition  ne  doit  pas  être  étendue  d'ua 
cas  à  l'autre  ;  ce  qui  a  pu  être  omis  dans  la 
difpofition  doit  dépendre  de  la  loi  feule. 

Si  un  teftateur  ,  dit  une  loi  romaine  ,  a  dit  : 
s'il  me  nait  un  fils  de  mon  vivant ,  il  fera  mon 
héritier  ;  &  que  l'enfant  ne  naifle  que  dans  un 
temps  non  prévu  par  le  tcflateur ,  ce  ca^  ne 
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fera  ni  fuppléé  ni  fous-entendu  ;  il  fera  unique- 
quement  confidéré  comme  omis;&  leteftament 
ne  fera  pas  réformé  par  l'interprétation  ,  mais  il 
fera  cafîe  par  le  moyen  de  la  prétérition  d'en- 
fant. 

Cette  règle  efl  la  même  dans  les  conventions 
&  dans  les  difpofitions  de  mort.  Quoique  nous 
l'ayons  déjà  expliquée  en  parlant  des  premières  , 
elle  efl  fi  importante  que  nous  avons  cru  devoir 
la  rappeler.  Il  fuffit  ici  de  la  pofer  comme  le 
premier  principe  de  la  difcuffion  oii  nous  allons 
entrer.  Mais  il  fera  bon  de  recourir  à  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  la  première  partie  de  cet 
article. 

Des  perfonnes  qui  doivent  ou  peuvent  accomplir 
les  Conditions.  Il  peut  fe  préfenter  plufieurs  dif- 
ficultés à  cet  égard ,  même  quand  la  Condition 
efl  abfolument  poteflative ,  &  à  plus  forte  raifon 
quand  elle  efl  cafuelle  ou  mixte. 

Il  efl  certain  que  celui  à  qui  la  Condition  efl 
impofée  peut  toujours  l'accomplir.  Ni  l'âge  ,  ni 
fon  état,  ni  aucune  circonflance  ne  lui  oient 
cette  faculté. 

Ainfi  le  pupille ,  le  fils  de  famille  ,  l'efclave , 
peuvent  acquérir  des  libéralités  par  des  faits 
licites  qui  leur  font  prefcrits  ;  &  cela  fans  l'au- 
torifation  de  leur  tuteur ,  de  leur  père  ou  de 
leur  maître. 

Il  faut  même  obferver  ici  que  la  nécefîité 
d'accomplir  une  Condition  rend  quelquefois  per- 
mis ce  qui  ne  le  feroit  pas  fans  cela.  Une  loi 
romaine  décide  qu'un  mineur  à  qui  fa  dépen- 
dance interdit  de  donner  la  liberté  à  fon  elcla- 
ve ,  peut  cependant  le  faire  fi  en  cela  il  accom- 
plit une  Condition  qui  le  met  dans  le  cas  de 
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réclamer  une  libéralité.  La  railon  de  cette  loi 
eft  fenfible.  C'eft  par  un  môme  principe  qu'elle 
relâche  ici  les  liens  oii  elle  retient  le  m.neur 
dans  d'autres  occafions.  Elle  a  voulu,  en  lui 
ôtant  la  liberté  d'aliéner  les  biens  ,  l'empêcher 
de  faire  ion  propre  mal.  Mais  elle  doit  lui  per- 
mettre cette  aliénation  ,  quand  elle  peut  tour- 
ner à  Ton  avantage. 

L'accompliffement  de  la  Condition  par  un 
autre  que  le  légataire  peut-il  fervir  à  celui-ci  ? 
Cette  quedion  n'eft  pas  fans  difficulté  ;  elle  mé- 
rite de  nous  arrêter  un  moment. 

Nous  croyons  qu'il  faut  diilinguer  fi  la  Con- 
dition peut  être  exécutée  par  une  perlonne  autre 
que  le  légataire ,  oii  fi  elle^ell  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  accomplie  que  par  lui. 

Si  elle  ne  peut  être  accomplie  par  un  autre 
que  le  légataire  même  ;  fi  elle  confifle,par  exem- 
ple ,  dans  l'obligation  de  fe  marier ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  fait  d'une  autre  perfonne  ne 
peut  pas  fuppléer  au  fait  propre  du  légataire 
qui  ed  exclufivement  exigé. 

Mais  fi  la  Condition  peut  être  remplie  par 
une  autre  perfonne  que  le  légataire  ,  l'ade  de 
cette  perfonne  peut  profiter  au  légataire  ,  fur- 
tout  fi  elle  a  quelque  droit  de  s'entremettre  dans 
l'rccompliflement  de  la  Condition  ,  foit  qu'elle 
ait  été  chargée  d'bgir  pour  le  légataire  ou  bien 
qu'elle  foit  autorifée  à  le  faire.  Le  tuteur,  par 
exemple,  pourroit  remplir  une  obligation  non 
pcrfonrel'e  impofée  à  fon  pupile  ;  il  a  qualité 
pour  exercer  les  droits  &  fes  avions,  6c  il  doit 
veiller  à  fes  intérêts.  Il  en  doit  être  de  même  de 
tout  autre  adminiflrateur  des  droits  ou  des  in- 
térêts d'autrui. 
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A  l'égard  des  Conditions  impofées  à  d'autres 
perlonnes  que  celles  qui  font  ious  l'autorité 
d'autrui  ,  Ricard  eftime  qu'il  importe  peu  que 
le  légataire  accomplifie  par  lui-même  ,  ou  par 
le  minifière  d'autrui  la  Condition  qui  lui  eft  im- 
polée  :  «  !ors,  dit-il,  que  nous  chargeons  quel- 
»  qu'un  de  faire  une  chofe  ,  ce  n'eft  pas  notre 
M  intention  de  l'obliger  lui-même  à  y  travailler  ; 
»  &  nous  nous  contentons  qu'il  y  employé 
»  fes  foins  &c  la  diligence  ;  û  ce  n'eft  que  par 
»  la  nature  de  la  Condition  ,  ou  par  la  préfomp- 
»  tion  de  la  volonté  du  teftateur  ,  il  ne  paroiÀe 
»  qu'elle  doive  être  accomplie  par  le  légataire 
"  en  perlonne  »• 

Il  nous  paroît  que  Ricard  pofe  ici  un  principe 
jufle  6c  inconteftable  ;  mais  ce  principe  ne  réfout 
pas  notre  queflion  en  entier  ;  car  elle  embraiïe 
le  cas  où  un  tiers  auroit  rempli  la  Condition 
fans  mandat  ,  fans  la  participation  même  du 
légataire  ,  &  même  fans  avoir  aucun  droit  d'a- 
gir pour  lui. 

Cujas  fait  à  ce  fujet  cette  dlflinQion  :  où  il 
s'agit  d'un  fait  qui  ne  laifle  après  lui  aucun  ou- 
vrage ,  &C  qui  n'exifte  que  pendant  qu'on  y  efl: 
occupé  ;  tel  feroit  celui  de  monter  au  capitoU, 
Dans  ce  cas  ,  l'accompliffement  ne  peut  être 
fait  que  par  la  perfonne  même  du  légataire. 
Mais  fi  la  Condition  confiée  dans  un  fait  qui 
laille  après  lui  un  ouvrage  ,  comme  s'il  eil  quef* 
tion  de  la  conftrudlion  d'un  édifice ,  alors  c'efl 
l'ouvrage  qui  eft  l'objet  de  la  Condition  ,  &  l'on 
ne  confidére  point  la  perfonne  qui  doit  le  faire. 
Voilà  pourquoi  l'accompliffement  d'une  Condi- 
tion par  un  autre  que  celui  lur  qui  elle  tQmbe, 
efl  valable  6c  profite  à  ce  dernier. 
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Avec  quelles  per formes  les  Conditions  peuvent 
s'accomplir?  Le  droit  romain  ne  décide  pas  cette 
queftion  en  général  ;  mais  il  s'en  occupe  dans 
plulieurs  cas  particuliers  qu'il  faut  rapporter. 

Je  lègue  cent  écus  à  Titius  s'il  époufe  Mœ- 
via  :  accomplira-t-il  la  Condition  en  époufant 
une  fœur  de  Mœvia  ou  toute  autre  perfonne  ? 

La  loi  décide  que  la  Condition  ne  peut  être 
remplie  qu'avec  la  perfonne  défignée. 

Une  autre  loi  décide  la  même  chofe  ;  elle 
veut  que  celui  qui  doit  remettre  une  fomme 
à  un  elclave  inftitué  héritier ,  ne  puiffe  accom- 
plir la  Condition ,  qu'en  remettant  la  fomme 
à  l'elclave  même  &  non  à  fon  maître. 

De  même  celui  qui  eft  chargé  de  donner 
quelque  chofe  au  maître  ne  remplit  pas  la 
Condition  ,  en  donnant  la  chofe  à  fon  efclave  , 
à  moins  que  cet  elclave  ne  foit  chargé  de  la 
recevoir. 

Cependant  iî  la  Condition  confiftoit  à  donner 
quelque  chofe  à  un  pupille  ,  à  un  furieux  ,  à 
un  imbécile  ,  ce  ne  feroit  pas  remplir  la  Con- 
dition ,  ou  ce  feroit  la  remplir  mal  que  de 
remettre  la  chofe  à  ces  perfonnes  évidemment 
incapables  d'en  ufer  fagement  :  l'intention  du 
teilateur  n'a  pas  été  uniquement  de  donner,  mais 
de  donner  d'une  manière  utile  à  celui  qui  doit 
recevoir.  C'eli  entre  les  mains  du  tuteur  ou  du 
curateur  qu'il  faut  faire  la  délivrance. 

Mais  fi  la  Condition  confiile  en  un  fait ,  tel 
que  celui  de  rendre  un  fervice  quelconque 
aux  perfonnes  de  l'efpèce  dont  nous  venons  de 
parler  ,  la  Condition  pourra  être  accomplie 
îans  l'intervention  de  leur  tuteur  ou  de  leur 
curateur. 
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Celui  qui  eft  chargé  de  donner  quelque  chofe 
à  rhéritier  ,  ne  fatisfait  pas  à  la  Condition  en 
donnant  au  fidéi-commifîaire. 

Loriqu'un  légataire  efl  chargé  de  donner 
quelque  chofe  à  l'héritier  ,  &  qu'il  fe  trouve 
en  môme-temps  créancier  de  cet  héritier  ,  il 
remplit  fuffiiammcnt  la  Condition  en  failant  a 
l'héritier  une  remife  fur  la  dette  égale  à  la  va- 
leur qu'il  devoir  lui  délivrer.  DumouUn  obferve 
judicieuiement  que  la  Condition  de  donner  peut 
être  accomplie  par  la  compenfation» 

Si  lafacultl  d' accomplir  la  Condition  pa/fe  aux 
héritiers  ?  Cette  queftion  peut-être  examinée 
fous  deux  rapports  ditFérends  :  i^,  relativement 
aux  difpofiâons  contraftuelles:  i^.  relativement 
aux  dilpofitions  teftamentaires. 

En  traitant  des  Conditions  des  contrats  ,  nous 
avons  déjà  confideré  la  queilion  lous  le  pre- 
mier rapport. 

Nous  ne  devons  donc  plus  l'examiner  que 
fous  le  fécond  rapport ,  c'eft-à-dire ,  relative- 
ment aux  difpofiiions  teftamentaires. 

Quant  à  celles  ci  >  la  faculté  d'accomplir  la 
Condition,  même  celle  qui  eft  purement  po- 
teftative,  ne  paffe  pas  aux  héritiers  de  celui  à 
qui  elle  a  été  impofée.  S'il  meurt  avant  d'avoir 
fatisfait  à  la  Condition,  la  difpofition  devient 
nulle.  La  \o\fuh  diverfas,ff.  de  tondit.  & Dcmenji^ 
eft  dccifive  iur  ce  point.  Elle  prononce  la  né- 
gative ,  même  dans  le  cas  du  legs  de  la  liberté, 
le  pkis  favorable  de  tous. 

Il  y  a  une  efpèce  de  contradi61:ion  dans  les 
loix ,  fur  la  diffi.ulté  de  favoir  fi  lorfque  la  Con^ 
dltion  confifte  à  donner  quelque  chofe ,  le  léga- 
taire peut  y  fati^raire  entre  les  mains  de  l'héritier 
de  la  perfonne  délignée. 
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La  loi  que  nous  venons  de  citer,  dit  que 
Tefclave  chargé  de  donner  une  fomme  à  Thé- 
ritier  du  teftateur  ,  remplit  la  Condition ,  en  la 
donnant  à  l'héritier  de  l'héritier  :  Hœrcdl  dcccm 
(îareju[fu5  &  liber  effl  ^  &  hœredi  hœredis  dando 
pervcniet  ad  libcrtatem.  L.  fub  diva f as  ^  ff,  de 
Conditionc  &  demonp:. 

Mais  une  autre  loi  décide  nettement  que  fi 
le  legs  doit  s'accomplir  avec  une  perfonne  dé- 
fignée  ,  &  que  cette  perfonne  meure  avant  que  la 
Condition  foit  accomplie ,  elle  ne  pourra  pas 
s'accomplir  avec  l'héritier  de  cette  perfonne  : 
Cum  ita  datiir  Ubcrtas  fi  Titio  qui  non  efi  hczres 
deccm  dcdcrit  f  ccrta  perfona  dcmonfiratur  m  propter 
ta  in  pcrjona  ejus  tantiim  Condïtio  imphri  pou  fi,  Z, 
Cîim  ita  in  prindpio  ,  de.  Condit,  &  dcmonfi. 

Ces  décifions  qui  paroifTent  contraires,  ne  le 
font  cependant  pas;  on  les  concilie  en  difiin- 
guant  les  cas. 

La  faculté  d'accomplir  la  Condition  ne  païïe 
pas  à  l'héritier  de  celui  qui  eft  défigné  comme 
le  feul  avec  qui  la  Condition  peut  être  exécutée , 
(onditionis  imphnd<z  caufa. 

Mais  la  Condition  peut  être  remplie  avec 
l'héritier  de  la  perfonne  défignée  ,  lorfque  la 
défignaîion  n'a  pour  objet  que  d'indiquer  la  qua- 
lité d'héritier.  Alors  c'ed  cette  qualité,  &  non 
la  perfonne  défignée ,  qui  eft  l'objet  de  la  Con- 
dition. 

Dans  quel  temps  la  Condition  doit- elle  être  ac^ 
compile}  La  réfolution  de  cette  queftion  dépend 
des  divers  cas  où  elle  peut  fe  rencontrer. 

Si  la  difpofition  exprime  le  délai  dans  lequel 
ia  Condition  doit  arriver  ou  doit  être  accomplie , 
le  délai  eft  fatal  y  6c  quand  même  la  Condition 

feroit 
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feroît  cafuelie ,  il  importeroit  peu  que  le  léga- 
taire eut  fait  tous  Tes  efforts  pour  procurer  l'ac- 
compUfTement  de  la  Condition. 

Le  délai  eu  encore  plus  évidemment  fatal, 
quand  la  Condition  étoit  potedative.  Le  légataire 
cioit  alors  fupporter  la  peine  de  fa  négligence. 

Mais  s'il  a  été  empêché  dans  l'exécution  par 
quelque  accident  ou  par  quelque  obftacle  qu'il 
n'ait  pas  dépendu  de  lui  d'éviter,  il  pourra  de- 
mander un  plus  long  délai  pour  achever  ce  qu'il 
a  été  dans  Timpuiffance  de  finir. 

Par  exemple ,  fi  le  délai  n'a  pu  être  connu 
du  légataire .,  parce  que  le  teflament  n'étoit  pas 
ouvert,  il  lera  reçu  à  accomplir  la  Condition 
dans  un  délai  femblable ,  aprè;>  l'ouverture  du 
teilament. 

Mais  ce  ne  feroît.  pas  une  excufe  pour  le  lé- 
gataire, d'alléguer  que  la  perfonne  avec  qui  il 
devoit  remplir  la  Condition  étoit  abfente  ou 
s'étoit  tenue  cachée;  il  devoit  faire  fa  diligence 
pour  la  trouver,  offrir  de  remplir  la  Condition , 
ou  confiener  fi  elle  confidoit  à  donner. 

Si  la  difpofition  n'exprime  pas  le  temps  auquel 
la  Condition  peut  ou  doit  être  accomplie,  elle 
peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de  difHcultés 
qui  dépendent  toutes  de  deux  confidérations 
générales  fur  lefquelles  nous  devons  nous  arrêter. 
La  première  confifte  à  favoir  fi  la  Condition 
qui  arrive  pendant  la  vie  du  teftateur  doit  pro- 
fiter au  légataire. 

La  féconde  porte  fur  le  délai  dans  lequel  la 
Condition  doit  arriver  ou  être  accompUe  après 
la  mort  du  teflateur. 

Pour  l'éclaircifTement  de  la  première  confi- 
dération ,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des  Condi- 
Tomc  XIV.  P 
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tions  qui  doivent  fe  vérifier  lors  de  la  difpofitîonjl 
comme  s'il  eft  dit  quV^  td  fera  légataire  d'une, 
telle  chofe  y  s'il  Je  trouve  exempt  de  tel  crime. 

Il  y  a  encore  des  conditions  qui  doivent 
arriver  néceffairement  après  la  dilpoiition ,  & 
néanmoins  pendant  la  vie  du  teflateur ,  comme 
s'il  efl  dit  :  Je  lègue  cent  écus  â  Mœvia^  Ji  elle  fc 
marie  avec  moi. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  peuvent  arriver  & 
fe  vérifier  qu'après  la  mort  du  teflateur ,  comme 
s'il  efl  dit  ;  Je  donne  cent  écus  à  Titius  ,  s'il  ajjîjlc 
€  mon  convoi  funèbre. 

Il  y  en  a  enfin  d'une  quatrième  forte,  qui 
peuvent  arriver  pendant  la  vie  &  après  la  mort 
du  teflateur ,  &  dont  l'événement  profite  en 
quelque  temps  qu'il  arrive. 

On  peut  facilement  diflinguer  par  la  difpofition 
même ,  les  trois  premières  elpèces  de  Conditions 
dont  nons  venons  de  parler  ;  il  n'y  a  guère  de 
difficulté  que  fur  la  quatrième  efpèce ,  &  pour 
favoir  fi  une  condition  de  cette  forte  ,  qui  arrive 
ou  qui  s'accomplit  pendant  la  vie  du  teflateur , 
profite  au  légataire. 

Les  Conditions  qui  ont  un  temps  indéfini, 
telles  que  celle-ci ,  fi  Titius  efi  fait  préteur  ou 
conful,  profitent  au  légataire  en  quelque  temps 
qu'elles  arrivent ,  avant  ou  après  la  mort  du 
teflateur;  ôc  quand  même  la  perfonne  feroit 
fortie  du  confulat  ou.  de  la  préture ,  au  moment 
de  l'ouverture  du  teflament ,  le  legs  n'en  feroit 
pas  moins  valable.  La  Condition  efl  remplie  par 
cela  feul  que  le  légataire  efl  parvenu  au  confulat 
ou  à  la  préture. 

Les  Conditions  cafuelles  profitent  aufîî  au 
légataire  ,  en  quelque  temps  qu'elles  arrivent  i 
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mais  quoiqu'elles  ne  dépendent  ni  de  fa  volonté 
ni  de  fon  fair,  il  importe  cependant  qu'il  fâche 
qu'elles  lui  font  impofées,  pour  qu'il  en  attende 
l'événement. 

Mais  les  Conditions  potedatives  ne  peuvent 
s'accomplir  qu'après  la  mort  du  teftateur  ;  &  il 
faut  encore  que  le  légataire  fâche  qu'elles  lui 
font  impofées ,  &  qu'il  exécute  la  chofe  dans  la 
vue  de  (atisfaire  à  la  Condition  ;  car  fi  elle  fe 
trouvoit  accomplie  fans  ce  defléin  ,  ou  par 
hafard,  elle  leroit  inutile. 

Les  Conditions  mixtes,  cVft-cVdire  celles  qui 
dépendent  en  partie  du  légataire ,  &  en  partie 
d'une  autre  perionne  ou  du  hafard ,  fur  -  tout 
celles  qui  confillent  dans  des  faits  qui  ne  peuvent 
pas  fe  réitérer,  tels  que  le  mariage,  profitent 
au  légataire,  quoiqu'elles  arrivent  pendant  la  vie 
du  teflateur. 

Mais  fi  le  teftateur  a  connu  que  le  fait  qu'il 
impofe  pour  Condition ,  &  qui  eft  de  nature  à 
fe  réitérer ,  eft  déjà  arrivé ,  il  eft  clair  qu'il  a 
en  vue  dans  fa  difpofition ,  la  réitération  de 
ra61:e ,  6c  cette  réitération  eft  néceffaire  pour 
acquérir  le  legs. 

De-là  vient  que  fi  le  teftateur  fait  un  legs  à  fa 
femme  au  cas  qu'elle  ait  des  enfans,  ceux  qui 
font  nés  n'accompliffent  pas  la  Condition. 

Mais  fi  le  fait  n'eft  pas  de  nature  à  être  réitéré, 
il  n'en  faudra  pas  attendre  un  fécond  pour  l'ac- 
compUffement  de  la  Condition.  La  loi  n'a  pu 
parler  que  des  faits  propres  à  être  réitérés ,  fans 
cela  elle  forceroit  à  l'impofTible ,  ce  qui  eft 
abfurde  ,  &  par  conléquent  ne  peut  pas  réfulter 
de  fa  difpofition. 

Il  faut  obferver  ici  que  le  mariage  eft  confidéré 
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comme  un  fait  qu'on  peut  réitérer.  Voilà  pour- 
quoi fi  un  teflateur  rîmpofe  pour  condition  à  une 
perfonne  qu'il  fait  mariée ,  il  eft  fuppofé  avoir 
lait  porter  la  Condition  fur  un  fécond  mariage. 

Le  légataire  doit  connoître  que  la  Condition 
cft  arrivée  ,  pour  accepter  valablement  le  legs  ; 
&  quoiqu'il  l'ait  accepté ,  s'il  meurt  avant  d'avoir 
fu  l'accompliffement  de  la  Condition  ,  il  ne 
iranfmet  pas  le  legs  à  fes  héritiers. 

La  féconde  confidération  porte  fur  le  délai 
dans  lequel  la  Condition  doit  arriver  ou  s'ac- 
complir après  la  mort  du  teftateur. 

On  fent  que  ce  délai  ne  peut  être  incertain 
que  lorfqu'il  n'a  pas  été  fixé  par  le  teftateur. 

Si  la  Condition  eli  cafuelle  ,  en  quelque  temps 
que  l'événement  arrive  ,  pourvu  que  ce  foit 
pendant  la  vie  de  celui  qui  doit  recueillir  la  li- 
béralité, l'événement  fera  utile ,  &C  la  difpofuion 
efficace.  L'héritier  ou  le  légataire ,  fous  des 
Conditions  de  cette  efpèce,  ne  peuvent  pas  être 
inquiétés  pour  l'inexécution  de  la  Condition,  ni 
aflreints  à  en  procurer  l'accompliffement  dans 
un  délai  fixé.  Ils  ont  tout  le  temps  de  leur  vie 
pour  attendre  qu'elle  foit  remplie. 

Mais  fi  la  Condition  efl  poteflative  ,le  légataire 
doit  l'accomplir  dès  qu'il  en  a  le  pouvoir  &  les 
moyens. 

Cependant  il  ne  faut  pas  penfer  avec  quelques 
anciens  auteurs ,  que  fi  le  légataire  n'avoit  pas 
rempli  la  Condition  de  cette  efpèce  dans  le  pre- 
mier moment  favorable ,  il  dût  être  pour  cela 
déchu  de  la  libéralité ,  comme  il  arriveroit  s'il 
n'avoit  pas  accompli  la  Condition  dans  un  délai 
fixé  par  le  teflateur.  La  loi  dit  feulem.ent  que 
dans  ce  dernier  cas ,  on  peut  fe  pourvoir  devant 
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le  juge,  pour  obliger  rhéritier  ou  le  légataire 
à  accomplir  la  Condition. 

Mais  fi  l'on  ne  fait  pas  fixer  par  le  juge  le 
délai  dans  lequel  l'héritier  ou  le  légataire  leront 
tenus  de  remplir  la  condition ,  ils  auront  tout 
le  temj^js  de  leur  vie  pour  (atisfaire. 

Toutefois  fi  la  Condition  poteftative  eil  conçue 
en  termes  négatifs ,  il  n'y  a  point  de  délai  à  fixer 
au  légataire  ;  &:  fi  la  difpofition  efi  telle  que  la 
Condition  puifle  fe  vérifier  avant  la  mort  de  celui 
à  qui  elle  a  été  impofée^  il  faudra  attendre  cet 
événement  ;  mais  fi  elle  ne  peut  fe  vérifier  que 
par  la  mort  du  légataire,  la  difpofition  devra 
être  exécutée  fous  cautionnement ,  fauf  à  la 
réfoudre  en  cas  que  le  légataire  contrevienne  à 
la  Condition. 

C'efi  une  grande  queftion  que  celle  de  favoir 
fi  la  mort  civile  équivaut  à  la  mort  naturelle  par 
rapport  à  l'accomplifiement  de  la  Condition. 
Elle  dépend  de  ce  principe  que  nous  avons  déjà 
touché,  qu'on  ne  peut  point  admettre  à'équi'» 
pollens  dans  les  Conditions ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  fondés  dans  la  volonté  du  tefiateur. 

C'eft  le  fentiment  du  plus  grand  nombre  Sc 
des  meilleurs  auteurs,  que  la  mort  civile  ne 
tient  pas  lieu ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  de  la 
mort  naturelle. 

D'abord  aucune  loi  n'a  prononcé  que  le  pre- 
mier de  ces  genres  de  mort  équivaudroit  à 
l'autre.  Ricard  6c  Furgole  établifi'ent  fort  bien 
que  les  auteurs  qui  pour  foutenir  l'opinion  con- 
traire ,  ont  invoqué  différens  textes  des  lois 
Romaines,  en  ont  abufc  ou  en  ont  mal  faifi  le 
fens. 

En  fécond  lieu  ,  dans^Ies  Conditions  on  ne  doit 
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pas  étendre  un  cas  à  un  autre.  Lorfqu'un  tefîateur 
a  fait  dépendre  une  de  fes  dilpofitions  de  la  mort 
d'un  homme ,  il  n'a  fiirement  entendu  parler  que 
de  la  mort  naturelle. 

En  troiiième  lieu,  il  y  a  une  loi  formelle  qui 
décide  le  contraire ,  <k  qui  confirme  'a  rcgle  que 
nous  pofons  ici.  Voici  TeTpèce  de  cette  loi. 

Une  mère  avoit  été  inftiruée  héritière  avec 
fubilitution  à  fon  fiîs,  après  la  mort  de  cette 
fem-m^e.  Elle  fut  condamnée  à  une  peine  qui 
emportoit  la  mort  civile.  Le  fils  prétendit  que  cet 
événement  donnoit  ouverture  au  fidéicommis, 
&  qu'il  n'étoit  plus  dans  le  cas  d'attendre  la 
mort  naturelle  de  l'héritière  grevée.  Le  jurif- 
confulte  répondit  qu'il  devoit  être  débouté  de 
fa  demande,  que  le  fidéicommis  ne  pou  voit  être 
ouvert  que  par  la  mort  naturelle  ,  que  le  fidéi- 
commjffaire  pouvoir  mourir  avant  l'héritière 
grevée ,  &  que  par-là  le  fidéicommis  devien- 
droit  caduc. 

Si  la  Condition  peut  être  diviféc  dans  la  forme 
de  fon  accompliffcment.  Cette  queflion  demande 
ci  être  examinée   relativement  aux  différentes 
efpèces  de  Conditions. 

S'il  s'agit  d'une  Condition  cafuelle  qui  roule 
fur  un  événement  unique ,  il  eil  évident  que 
l'accompliflement  ne  peut  pas  en  être  divifé. 

Si  la  Condition  renferme  plufieurs  évènemens 
unis  par  une  conjonction  copulative ,  comme  s'il 
cil  dit  :  je  veux  que  mon  héritier  aille  à  Rome  & 
quil  en  rapporte  un  tel  tableau,  il  faut  que  les 
deux  évènemens  arrivent;  mais  fi  les  évènemens 
conditionnels  font  féparés  par  la  conjonâion 
disjoRÎ^ive  ,  comme  s'il  eil  dit  '.je  veux  que  vous 
ftUici^  k  Rome  ou  a.  Naples  ,  il  fuffit  qu'un  de  ces 
voyages  fe  rgalife  pour  accomplir  la  Condition. 
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A  l'égard  de  la  Condition  poteftative ,  il  y 
a  quelque  différence  entre  celle  qui  confifte  à 
donner  &  celle  qui  confifle  à  faire  ,  fur  -  tout 
quand  elle  eft  impofée  à  plufieurs  perfonnes  pour 
recueillir  la  même  libéralité. 

Si  un  teftateur  lègue  à  Titlus  un  fonds  lous 
la  Condition  de  donner  dix  écus  à  Maevius ,  le 
légataire  ne  pourra  pas  réclamer  la  moitié  du 
fonds  ,  en  payant  la  moitié  des  dix  écus  ,  parce 
que  la  Condition  ne  peut  pas  être  divifée. 

Mais  fi  au  lieu  de  donner  dix  écus ,  comme 
il  y  eft  obligé ,  il  en  donnoit  vingt ,  il  auroit 
plus  que  rempli  la  Condition ,  &  il  pourroit 
répéter  les  dix  écus  de  trop. 

Si  une  partie  de  la  chofe  léguée  en  étoit 
retranchée  ,  le  légataire  fatisferoit  fuffifamment 
à  la  Condition ,  en  payant  une  partie  de  la 
fomme,  proportionnée  à  ce  qui  refteroit  du  legs. 

De  même  fi  un  héritier  n'eft  capable  de  re- 
cevoir que  la  moitié  d'un  fonds  qui  lui  eft  légué 
fous  la  Condition  de  donner  une  fomme ,  il  ne 
fera  obligé  de  payer  que  la  moitié  de  cette 
fomme. 

Mais  il  n'y  a  point  de  répétition  à  faire  lorfque 
le  retranchement  fur  le  legs  a  pour  objet  de 
remplir  la  légitime  des  héritiers. 

Si  un  fonds  eft  légué  à  Titius  &  à  Maevius 
tout  enfemble,  avec  la  charge  de  donner  dix 
écus  5  alors  la  Condition  pourra  être  divifée 
dans  l'exécution  ;  &  fi  Titius  paye  les  cinq  écus 
de  fa  portion ,  il  pourra  demander  la  moitié  da 
legs,  quoique  Maevius  de  fon  côté  n'ait  pas 
rempli  la  Condition. 

Voici  encore  un  autre  cas  décidé  par  la  loi. 
Un  teftateur  inftltue  plufieurs  héritiers ,  &  il 
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lègue  à  fa  femme  Tufiifruit  de  certains  biens  juf- 
qu'à  ce  que  fa  dot  lui  ait  été  rembourfée.  Si  un 
des  héritiers  paye  la  portion  de  la  dot  qu'il  eft 
chargé  de  rendre ,  il  fera  ceffer  l'ufufruit  de  la 
femme  fur  fa  portion  héréditaire  ;  il  en  feroit  de 
même  fi  la  femme  refufoit  de  recevoir  fon  paye- 
ment de  la  part  d'un  des  héritiers  feul. 

Nous  venons  d'expliquer  ,  en  les  appliquant  à 
des  exemples,  les  règles  qui  concernent  la  Con- 
dition qui  confifle  a  donner. 

Occupons  -  nous  attuellement  de  celles  qui 
concernent  la  Condition  qui  prefcrit  de  faire. 

Si  le  fait  ne  peut  pas  être  divifé ,  la  Condi- 
tion ne  peut  pas  Têtre  non  plus  dans  l'exécution , 
quand  même  elle  feroit  impofée  à  plufieurs  per- 
fonnes.  Si  la  liberté  eil  léguée  a  deux  efclaves 
s'ils  conftruifent  une  maifon  ,  ou  s'ils  pofent 
une  ftatue ,  cette  Condition  ne  pourra  pas  être 
divifée. 

On  peut  demander  fi  lorfqu'un  des  efclaves 
a  fait  l'ouvrage  entier ,  feul  &:  fans  la  participa- 
tion ou  les  fecours  de  l'autre ,  la  Condition  fe 
trouve  remplie  ? 

La  même  loi  décide  que  la  Condition  n'eil 
aecompUe  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  fait  l'ou- 
vrage, &  qu'elle  ne  peut  plus  l'être  pour  l'autre, 
parce  qu'il  ne  fauroit  accomplir  une  Condition 
déjà  remplie. 

La  liberté  eft  laiiTée  à  deux  efclaves  fous  la 
Condition  de  rendre  compte  de  la  geftion  qui 
leur  avoit  été  confiée.  L'un  oiïre  de  fatisfaire  à 
la  Condition  ;  l'autre  dit  qu'il  n'a  pas  encore  mis 
fon  compte  en  règle.  La  négligence  de  l'un  fera- 
t-elle  obiiacle  à  l'accomplifTement  de  la  Con- 
dition çn  faveur  de  l'autre  \ 


CONDITION.  133 

Il  faut  faire  ici  une  diftin6lion  :  ou  les  deux 
efclaves  ont  géré  féparément  ,  ou  ils  ont  géré 
enfemble.  Dans  le  premier  cas,  l'un  peut  rendre 
compte  fans  l'autre ,  par  conlequent  remplir  la 
condition  6c  acquérir  la  liberté. 

Dans  le  fécond  cas,  la  Condition  ne  fera  par- 
faite qu'après  que  les  deux  efclaves  auront  rendu 
leur  compte  en  commun ,  6c  qu'ils  en  auront 
payé  le  reliquat. 

Un  fonds  efl:  légué  à  deux  perfonnes  fous  la 
Condition  de  faire  tranfporter  le  corps  du  tef- 
tateur  du  lieu  où  il  eft  décédé  dans  un  autre  oîi 
il  Veut  être  inhumé  ,  &  d'employer  une  certaine 
fomme  à  fes  funérailles.  Les  deux  légataires  font- 
ils  obligés  de  remplir  conjointement  la  Condi- 
tion ,  finon  feront-ils  privés  l'un  &:  l'autre  du 
legs  ?  L'équité  eft  venue  ici  tempérer  la  rigueur 
du  droit,  &  la  loi  prononce  comme  elle  a  fait 
fur  le  cas  déjà  expliqué ,  oii  un  fonds  eft  légué 
à  deux  perfonnes  fous  la  Condition  de  donner 
dix  écus.  Celui  qui  remplit  fa  part  de  la  Condi- 
tion l'accomplit  pour  lui-même. 

Si  l'effet  de  la  Condition  doit  durzr.  Toutes  les 
difticultés  qui  peuvent  naître  fur  cette  queftion 
doivent  fe  décider  d'après  les  termes  &  le  fers 
des  difpolîtions  qui  renferment  les  Conditions. 

Il  faut  examiner  fi  les  faits  fur  lefquels  por- 
tent les  Conditions  font  momentanées ,  ou  s'ils 
font  perpétuels  &  fuccefîifs. 

Si  les  paroles  qui  contiennent  la  Condition 
indiquent  une  perpétuité  dans  le  fait  ou  dans  les 
faits  prefcrits  ,  il  ne  iuffit  pas  d'avoir  fatisfait  à 
la  Condition  pendant  un  certain  temps  ,  il  faut 
la  remplir  pendant  tout  l'efpace  que  le  teftateur 
a  fixé  ou  qu'il  paroît  ay©ir  eu  en  vue  ,  quand 
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même  cet  efpace  comprendroit  toute  la  vie  du 
légataire. 

Si ,  par  exemple  ,  un  teftateur  a  impofé  à  fa 
femme  la  Condition  de  viduité  ,  cette  viduité 
ne  peut  pas  finir  ,  même  après  le  plus  long 
terme ,  fans  faire  manquer  la  Condition  &  fans 
mettre  la  femme  dans  le  cas  de  rendre  le 
lee[s. 

Quand  les  termes  de  la  Condition  annoncent 
un  {m  qui  peut  fe  confommer  en  un  moment , 
il  fuffit  qu'il  ait  été  une  fois  accompli  ;  &  quand 
même  il  viendroit  à  ceffer ,  la  Condition  n'en 
feroit  pas  moins  remplie.  Ainfi  fi  j'ai  été  inffitué 
héritier  à  Condition  de  me  marier  ,  c'efl  afler 
que  mon  mariage  ait  été  célébré  ;  &  ma  femme 
viendroit  à  mourir  avant  d'être  entrée  dans  la 
maifon  nuptiale  ,«  que  la  fucceiîion  qui  m'a  été 
déférée  ne  m'en  feroit  pas  moins  acquife. 

De  même  û  un  legs  eft  fait  à  une  femme ,  fî 
elle  eft  veuve,  ou  lorfqu'elle  fera  veuve;  la 
difpofuion  fera  parfaite  dès  que  cette  femme  fe 
trouvera  dans  l'état  de  viduité  ^  &  fans  qu'elle 
foit  tenue  d'y  perfévérer. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  dans  les  Con- 
ditions négatives  comme  dans  les  autres.  Dès 
qu'une  fois  on  y  a  contrevenu,  elles  ont  man- 
qué irrévocablement ,  &  l'on  ne  peut  réparer  la 
contravention  en  réduifant  les  chofes  à  leur  pre- 
mier état. 

Si  5  par  exemple ,  un  teflateur  impofe  à  fon 
héritier  la  Condition  de  ne  point  aliéner  un 
fonds ,  dès  que  l'aliénation  eft  faite  la  Condition 
a  manqué  ,  quoique  l'héritier  rachète  enfuite  le 
fonds. 

Lorfque  la  Condition  roule  fur  des  faits  fuc- 
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Cefifs  5  raccomplifl'ement  de  la  Condition  pro- 
fite pour  le  temps  où  on  l'exécute.  Si  ,  par 
exemple ,  il  eft  dit  :  je  veux  que  mon  héritier 
donne  deux  cens  écus  à  ma  femme  ,  pendant 
4^u'el!e  demeurera  dans  une  telle  ville  :  les  deux 
cens  ecus  feront  dus  à  la  femme  pendant  toutes 
les  années  où  elle  aura  exécuté  la  Condition  ; 
&  û  elle  vient  à  l'enfreindre ,  elle  ne  fera  pas 
tenue  de  rendre  les  penfions  qu'elle  aura  tou- 
chées. 

Des  règles  pour  expliquer  les  Conditions.  La 
première  &  la  principale  règle  que  nous  pou- 
vons indiquer  dans  l'interprétation  des  Condi- 
tions, c'ell  de  fe  conformer  à  la  volonté  du 
teftareur.  C'efl  de  cette  volonté  que  tout  dé- 
pend :  c'efl  à  elle  que  tout  doit  fe  rapporter. 

Lorfqu'on  ne  peut  pas  démêler  la  volonté  du 
teflateur  dans  fes  paroles  ,  il  faut  recourir  à  des 
conjedures  ;  mais  il  faut  les  puifer ,  ces  conjec- 
tures ,  autant  qu'on  le  peut ,  dans  le  tedament 
même,  foit  en  comparant  la  difpofition douteufe 
avec  une  autre  qui  lui  eft  relative ,  foit  en  en 
cherchant  le  fens  dans  l'enfemble  des  difpoii- 
tions. 

On  ne  doit  jamais  s'écarter  du  véritable  fens 
des  phroles  que  lorfqu'il  paroît  manifefiement 
que  le  teftateur  a  eu  un  autre  objet ,  une  autre 
-penfée. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  l'interprétation  des 
Conditions  on  ne  puiffe  avoir  égard  à  la  proxi- 
mité des  perfonnes. 

Voyez  le  code  &  le  digejle ,  partiuliïrement  les 

'livres  de  Icgatis  ,  &  celui  de  conditione  &  demonf- 

traùone;  les  lois  civiles  de  Domat  ;  le  fécond  ro- 

Jume  du  traité  des  tejiamens  de  Furgole  ;  k  traité 
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des  donations  de  Ricard  ;  celui  des  fucceffions  de. 
Lebrun  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  celles  de  Defpeif' 
fes  ;  Cujas  ,  dans  fes  obfervations  ;  Dumoulin  , 
Jur  la  coutume  de  Pans  ;  le  commentaire  fur  la, 
coutume  de  Paris ,  de  Perrière  ;  d' Argentrè^fur  la 
coutume  de  Bretagne;  les  œuvres  de  £Oliye ;  ccl^ 
les  de  Maynard  ;  celles  de  Duperrier  ;  celles  de. 
Mornac  ;  le  traité  des  obligations  ae  Pothier ,  àcc» 
Voyez  aiiiTi  les  articles  Testament,  Legs  9 
Donation,  Substitution,  Mariage,  Obli- 
gation ,  Contrat  ,  &c.  (  Aride  de  M.  LA 
Creteile  y   avocat  au  parlement  \ 

^CONDITIONNNERunHéritage. 
C'eil:  danspUifieurs  coutumes  des  Pays-bas  ftipu- 
1er  qu'un  héritage  ne  fera  point  aiTujetti  aux 
règles  établies  par  la  loi  municipale ,  foit  pour 
les  iuccelFions,  foit  pour  la  faculté  d'en  dif- 
pofer. 

Dans  les  coutumes  de  Cambrefis  &  d'Artois , 
deux  conjoints  ne  peuvent  s'avantager  Tun  l'au- 
tre ;  mais  ils  peuvent  en  faîiant  un«  acquifiiion, 
flipulerque  ledernier  vivant  fera  propriétaire  de  la 
totalité  du  bien  acquis.  C'efl  une  faculté  que  leur 
accordent  l'article  29  du  titre  7  de  la  coutume 
de  Cambrefis,  &  l'article  120  de  celle  d'Artois. 
Cette  dernière  ajoute  ,  «  &  le  mari  n'efl  par  ce 
«  réputé  avoir  avanché  fadite  femme  ».  En  effet, 
quand  deux  conjoints  conditionnent  ainfi  un  hé- 
ritage, ils  fongent  bien  moins  à  donner  qu'à 
s'enrichir  des  biens  l'un  de  Traître.  La  hbéralité 
ell  l'ame  de  la  donation.  Le  furvivant  ne  reçoit 
rien  de  la  libéralité  de  celui  qui  meurt  le  pre- 
mier, il  doit  fa  bonne  fortune  au  hafard,  &  il 
s'étoit  expofé  à  perdre  autant  qu'il  gagne. 

Il  réfvdte  de  ces  principes  que  le  mari  ne  peut 


CONDITIONNER.     137 

en  faifant  une  acquirition ,  la  conditionner  pour 
le  dernier  vivant,  quand  il  n'y  a  pas  de  com- 
munauté. La  femme  n'a  aucun  droit  aduel  ni 
expedatif  lur  l'héritage  acquis ,  le  mari  en  eft 
feul  propriétaire  ;  ainli  il  ne  peut  s'en  deflaifir 
au  profit  de  fa  femme,  en  cas  qu'elle  le  furvive, 
fans  bleffer  la  difpofition  de  la  coutume  qui 
défend  tout  avantage  entre  conjoints. 

Par  la  même  railon  ,  la  femme  ne  peut  avoir 
l'héritage  conditionné z\\  profit  du  dernier  vivant, 
qu'en  acceptant  la  communauté. 

Dans  les  coutumes  de  Cambrefis  &  de  Hai- 
naut,  un  homme  veuf  avec  enfans  ne  peut  dif- 
pofer  des  biens  dont  il  étoit  en  poiTeiTion  avant 
la  mort  de  fa  femme  ;  mais  il  peut ,  quand  il  eft 
capable  de  difpofer ,  ceft-à-dire ,  avant  ou  pen- 
dant fon  mariage ,  conditionner  que  fa  capacité 
durera  en  tout  état ,  &  alors  fa  viduité  ne  lui  lie 
pas  les  mains. 

La  faculté  de  difpofer  dépend  des  différentes 
circonftances  ,  fuivant  les  différentes  coutumes. 
En  Cambrefis  6l  dans  la  partie  du  Hainaut  qui 
efl  régie  par  les  chartes  générales,  tout  majeur 
qui  n'efl  pas  veuf  avec  enfans ,  peut  libremeq( 
aliéner.  Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes ,  un 
homme  marié  ne  peut  difpofer  de  fon  patrimoine 
fans  le  confentement  de  fa  femme ,  ni  même 
avec  fon  confentement ,  s'il  a  des  enfans.  Il  en 
eft  de  même  d'un  homme  veuf.  Dans  le  chef- 
lieu  de  Mons ,  il  faut  pour  être  capable  d'aliéner 
fes  propres  ,  îivdir  femme  première  &  d^lle  enfans 
vivans  ;  &c  pour  aliéner  les  acquêts  ,  il  faut  être 
au  même  état  qu'en  faifant  l'acquifition  ;  de  forte 
que  fi  depuis  on  s'efl  marié ,  ou  fi  l'on  efl  devenu 
veuf,  on  ne  peut  plus  les  aliéner. 
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Pour  écarter  ces  diitérens  obftacles  que  met- 
tent les  coutumes  à  la  faculté  de  dirpofer,  on 
peut  dans  le  temps  où  l'on  jouit  de  fa  capacité , 
lé  déshériter  d'un  ou  plufieurs  héritages ,  & 
eonditionner  que  l'on  pourra  en  difpofer  en  tout 
état. 

Mais  on  ne  peut  pas  toujours  faire  ces  Condi- 
tions, La  coutume  de  Cambrefis  (  titre  premier, 
article  21  )  les  défend  à  l'égard  des  fiefs.  De 
forte  qu'un  homme  veuf  avec  enfans  ne  peut 
jamais ,  dans  cette  coutume  ,  difpofer  des  fiefs 
qu'il  avoit  acquis  avant  la  mort  de  fa  femme  , 
quoiqu'il  puifle  le  faire ,  lorfqu'il  eft  capable 
d'aliéner  fes  autres  biens.  . 

Celle  de  Hainaut  ne  permet  de  conditionner 
les  fiefs  qu'en  faveur  des  femmes,  lorfqu'il  eil 
queftion  de  leur  aiïigner  un  douaire.  C'eft  ce 
que  décide  l'article  18  du  chapitre  34  des 
chartes  générales.  L'article  3  du  chapitre  93 
permet  aulîî  à  un  mari  qui  acquiert  un  ^ç.î  ^ 
de  conditionner  que  la  propriété  en  appartiendra 
à  fa  femme ,  en  s'en  retenant  l'ufufruit. 

En  Cambrefis ,  il  ne  pourroit  pas  même  condi- 
'g^lonmr  que  fa  femme  aura  en  propriété  la  moitié 
d'un  fief  qu'il  acquiert,  parce  que,  fuivant 
l'article  premier  du  titre  premier  de  cette  cou- 
tume, les  fiefs  acquis  par  deux  conjoints  appar- 
tiennent au  mari  feul. 

La  même  coutume  ne  permet  de  conditionner 
un  héritage  roturier ,  quen  acquêt  faifant.  Cette 
refiri£lion  eil  exprimée  dans  l'article  10  du 
titre  2  ;  d'où  il  fuit  qu'elle  défend  les  Conditions 
à  l'égard  des  propres.  En  Hainaut,  il  n'y  a 
point  de  temps  Çixé  pour  cela ,  il  fuffit  que  l'on 
foit  capable  d'aliéner.  Il  paroît  d'abord  qu'on  ne 
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peut  pas  non  plus  y  conditionner  les  propres; 
c'efl  ce  que  femblent  infinuer  l'article  1 5  du 
chapitre  31  des  chartes  générales,  l'article  13 
de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes , 
&  l'article  premier  du  décret  porté  le  20  mars 
1606  pour  le  chef-lieu  de  Mons.  Toutes  c«s 
lois  ne  font  mention  que  des  acquêts  par  rapport 
à  la  faculté  de  conditionner  ;  le  filence  qu'elles 
gardent  fur  les  propres,  femble  faire  voir  qu'ils 
ne  font  pas  fufceptibles  de  Conditions:  Unius 
inclufio  eji  alterius  exclujio.  Néanmoins  l'ufage 
général  du  Hainaut  permet  de  conditionner  ua 
propre. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  l'article  5  du  chapitre 
3  2  des  chartes  générales ,  oîi  il  eft  fait  mention 
de  biens  héritiers  conditionnés  au  profit  £enfans 
au  pain  de  leur  pire. 

Les  chapitres  1 2  &  3  5  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  permettent  même  à  un  mari  de 
conditionner  fes  propres  ou  ceux  de  fa  femme, 
pour  appartenir  au  furvivant,  avec  faculté  d'en 
difpofer  en  tout  état. 

En  Artois ,  le  mari  peut  conditionner  l'héritage 
qu'il  acquiert ,  fans  la  participation  de  fa  femme. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  120  de  la  cou- 
tume de  cette  province. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis,  deux  conjoints 
ne  peuvent  conditionner  l'un  fans  l'autre.  C'eft 
la  difpofition  de  l'anicle  1 1  du  titre  2.  La  raifon 
en  e(l  que  dans  cette  province  deux  conjoints 
ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  l'un  fans 
l'autre ,  comme  il  réfulte  de  l'article  23  du 
titre  7. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes. Un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines 
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déclara  nulle  une  Condition  inrérée  par  un  mari 
dans  un  contrat  d'acquifitlon  fans  l'intervention 
de  fa  femme.  Il  étoit  ftipulé  que  le  furvivant 
dilpoferoit  à  fa  volonté  de  la  totalité  du  bien 
acquis. 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  régie  par 
les  chartes  générales ,  le  mari  peut  conditionner 
feul  les  conquêts  de  la  communauté  &;  les  pro- 
pres biens.  Pour  ceux  de  fa  femme ,  il  ne  peur 
les  conditionner  fans  fon  confentement. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  il  peut  fans  fon 
aveu  &:  même  à  fon  infçu  conditionner  tous  les 
biens  propres  &  acquêts  qu'elle  avoit  avant  de 
fe  marier,  pour  appartenir  au  furvivant,  avec 
faculté  d'en  difpofer.  (*) 


(  *  )  Formule  d^une  condition  faits  par  un  mari  d*u/i 
héritage  de  j a  femme  dans  le  chef  lieu  de  Mons, 

Pardevant  nous  mayeur  &  échevins  de  la  terre  &  fei- 
gneurie  de  Frafnoy ,  chet-lieu  de  Mons ,  cft  comparu  le 
fîeur  François  Roulfeau  fermier  de  ladite  feigneurie,  lequel 
pi^ur  certaines  caufes  à  ce  le  mouvant  j  a  déclaré  vouloir 
mettre  &  rapporter  es  mains  de  loi ,  comme  de  fait  il  a 
mis  &  rapporté  un  manoir  amarré  de  maifon ,  gilTant  ea 
cette  feigneurie ,  tenant  au  chemin  du  Quefnoy  &  à  l-hé- 
rita^e  de  Philippe  Delbrayere  ,  déshérité  par  ledit  François 
RouiTeau  de  ladite  maifon  &  manoir  comme  à  lui  venanc 
du  chef  de  fon'  époufe  ,  puiffant  de  ce  faire  ,  ayant  d'elle 
cnfans  vjvans  ,  après  avoir  fait  ferment  qu'il  n'a  aucuns 
biens  de  fon  chef,  foit  en  fonds  ou  en  rentes  dans  le  rciïbrc 
du  chef-  lieMi  de  Mons  :  pareillement  avoir  fait  ferment  de 
ne  favoir  du  contraire.  Adhéiité  Jean  Pierart  Manbour, 
condition  d*en  difpofer  en  tout  état  ;  &  (i  rien  n'en  fait ,  & 
que  Marçruerite  MAffe  fon  époufe  lui  furvive  elle  en  jouifîe 
&  difpofe  comme  lui-même.  Ainfi  fait  &  pafTé  a  Frafnoy 
ilans  la  chambre  ordinaire  de  juflice  le. . . . 

En 
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En  vertu  de   cette   condition ,  le  furvivant 


Formule  d'une  condition  pour  un  héritage  patrimonial 
dans  le  chef- lieu  de  Valanciennes. 

Parcievanc  nous  mayeur  &  cchevins  de  la  terre  &  fei« 
gneurie  d'Aniches  chef- lieu  de  Valcnciennes ,  eft  comparu 
le  fieur  Pierre  Boulanger,  detneuranc  àBugnicourc,  lecjuel 
a  dit  qu'il  voulait  mettre  es  mains  de  loi,  comme  de  fait 
il  a  mis  &  rapporté  une  maifon  ,  écabie  ,  écurie ,  grange  &: 
dix  rafièresde  terre  fur  Ieft|uelles  font  fitués  Icfdits  édifices 
giiïans  en  cette  feigneurie  ,  tenans  à  ....  &  a  ...  .  déshé- 
rité dcfdites  parties  d'héritages ,  comme  à  lui  venant  de 
patrimoine  étant  a  marier ,  condition  d'en  difpofcr  en  tout 
état. 

Formule  d'une  condition  pour  difpofer  ^h  tout  état  d'un 
acquît. 

Pardevant  nous  mayeur  &  échevins  de  la  terre  &  fei- 
gneurie de  Neuf  Mefnil ,  chef  lieu  de  Mons ,  eft  comparu 
Jean  -  Bapriftc  Richer  ^  demeurant  en  ladite  feigneuiie  , 
lequel  pour  certaines  caufcs  à  ce  le  mouvant ,  a  déclare 
qu'il  mettoit  en  main  de  loi  un  champ  de  quatre  journaux 
tenant  à  l'héiitage  de  Michel  Blairon  ,  &  à  celui  du  ieigneur, 
$*en  étant  déshérité  comme  à  lui  venant  d'acquêt  ,  étant 
au  même  état,  adhéritéjean  Blairon  Manbour  ,  condition 
cVen  difpofer  en  tout  état. 

Formule  dune  condition  pour  le  Camhrefis* 
Pardevant  nous  mayeur  &  échevins  de  la  terre  &  fei- 
gneurie d'Alleux  en  Cambrefis  ,  eft  comparu  Jacques  Bau- 
din  ,  demeurant  en  ladite  feigneurie  ,  lequel  fuivant  contrat 
paflé  le  6  aoiît  dernier ,  pardevant  les  notaires  Bécourt  & 
Vervoort  ,  duemcnt  groffoyé  &  fcellé ,  a  connu  d'avoir 
vendu  à  Dominique  Lépollart  &  à  Marguerite  Porté  fa 
femme,  lîx  coupes  de  terre  (îfes  en  cette  feigneurie,  tenant 
à  . . . .  &  à  . . . .  déshérité  par  ledit  Jacques  Bauduin  de(^ 
dites  fix  coupes  de  terre  comme  à  lui  venant  du  patrimoine 
du  chef  de  fon  père,  ayant  à  ce  jour  fa  première  femme, 
adhcrité  Pierre- Mercier  Manbour,  condition  de  par  ledit 
Lépollart  Se  fadite  femme  de  difpofer  dudit  héritage  en  tout 
état,&  faute  de  difpofition  aller  &  écheoir  au  furvivant 
d'eux  deux  en  toute  propriété. 

Tome  XIV.  Q 
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demeure  propriétaire  de  rimmeuble  ;  mais  s'il 
meurt  fans  en  difpofer,  l'héritage  retourne  aux 
héritiers  légaux  de  celui  des  conjoints  à  qui  il 
<îppartenoit  avant  qu'il  n'eût  été  conditionnL 

Pour  qu'un  mari  puiffe  dans  cette  coutume 
conditionner  le  bien  de  fa  femme ,  il  faut  qu'il 
fafle  ferment  de  n'avoir  plus  d'héritages  ni  de 
rentes  immobilières  qui  lui  appartiernent  dans 
toute  l'étendue  du  chef-lieu ,  &  que  les  gens  de 
loi  jurent  qu'ils  ne  favent  pas  le  contraire.  Ce 
ferment  efl  d'une  telle  nécelîité  que  la  Condition 
feroit  nulle  fi  l'aûe  de  deshéritance  n'en  faifoit 
pas  mention;  &  les  effets  en  font  fi  puiiTans, 
quand  il  a  été  prêté  dans  les  formes  prefcrites 
par  la  coutume ,  qu'il  rend  Fade  valable  quand 
même  on  en  découvriroit  la  fauffeté  dans  la 
fuite ,  fauf  à  la  partie  publique  à  pourfuivre  le 
fauiTaire.  C'efl  ce  que  porte  le  chapitre  1 2  de 
cette  coutume,  conforme  à  l'article  56  de  celle 
de  Valenciennes. 

La  faculté  qu'accorde  cette  coutume  à  un 
mari ,  de  conditionner  le  bien  de  fa  femme ,  ne 
doit  pas  feulement  avoir  lieu  lorfque  les  deux 
conjoints  font  domiciliés  dans  fon  reflbrt,  mais 
encore  lorique  le  mariage  a  été  contracté  & 
qu'ils  font  domiciliés  dans  une  autre  province. 
Mais  dans  ce  dernier  cas ,  fi  le  mari  furvit  à  fa 
femme  &  s'approprie  fon  bien  en  vertu  de  la 
Condition ,  il  doit  en  rembourfer  l'efiimation 
à  fes  héritiers ,  parce  que  les  droits  de  la  com- 
munauté doivent  fe  régler  par  la  coutume  du 
lieu  où  les  conjoints  avoient  leur  domicile  au 
temps  du  mariage.  Ce  principe  approuvé  par 
Dumoulin  ,  Burgiindus,  Wezel,  Pothier  &  plu- 
fieurs  autres  jurifconfultes  célèbres ,  a  fervi  de 
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Hiotif  à  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Mallnes, 
rapporté  par  Chriftin  en  fes  décifions  des  cours 
religieuies  ,  vol.  I,  déciC.   57. 

La  Condition  d'un  héritage  ne  peut  fe  faire 
que  par  une  deshéritance  entre  les  mains  de  la 
loi  dont  il  eft  tenu  ;  6c  quand  la  Condition  fe 
fait  au  profit  d'une  certauie  perfonne ,  la  def- 
héritance  eil  ordinairement  fuivie  de  l'adhé- 
ritance  d'un  manbour ,  qui  efl  par  rapport  à  cet 
héritage  ce  qu'eft  un  exécuteur  tedamehtaire  à 
l'égard  d\m  teftament,  &:  qui  doit  par  confé- 
quent  agi^,  ïnunt'ir  &  défendre,  fuivant  le  pouvoir 
que  lui  en  donne  l'article  10  du  chapitre  29  des 
chartes  générales  du  Hainaut. 

Pour  qu'une  Condition  foit  valable ,  il  faut 
que  la  deshéritance  foit  revêtue  de  toutes  les 
formalités  néceiïaires.  Ainfi  en  Cambrefis,  le 
propriétaire  doit  fe  deshériter  en  perfonne  ;  car 
il  ne  peut  le  faire  par  procureur ,  fuivant  l'ar- 
ticle 3  du  titre  5 ,  même  en  cas  de  maladie , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  28  mars  1696,  rendu  de  l'avis  de  toutes 
les  chambres. 

En  Hainaut ,  on  peut  fe  deshériter  par  pro- 
cureur, fuivant  l'article  premier  du  chapitre  103 
des  chartes  générales.  Dans  la  partie  de  cette 
province  qui  efl  régie  par  les  chartes  éche- 
vinales  du  chef-lieu  de  Mons  ,  il  faut  que  la 
procuration  foit  pafTée  par-devant  les  échevins 
du  lieu  où  la  perfonne  qui  fe  deshérite  a  fon 
domicile ,  dans  la  forme  prefcrite  par  le  décret 
des  archiducs  Albert  &  ifabelle ,  du  20  mars 
1606.  Mais  comme  les  formalités  d'un  a£te  fe 
règlent  toujours  par  la  coutume  du  lieu  où  ils 
fe  palTent ,  fi  celui  qui  veut  fe  deshériter  de- 


244     CONDITIONNER, 

meure  dans  un  pays  où  les  notaires  feuls  peuvent 
recevoir  des  procurations ,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France ,  il  fuffit  d'en  pafler 
une  en  cette  forme  ,  pour  rendre  valable  la 
deshéritance  &  la  Condition ,  comme  l'a  jugé 
le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  21  juillet 
1710,  confirmé  par  un  autre  rendu  en  revifion 
le  8  juin  1713. 

Pour  qu'une  Condition  faite  au  profit  d'une 
certaine  perfonne ,  foit  valable ,  il  faut  qu'elle 
foit  rappelée  dans  le  tellament  de  celui  qui  l'a 
faite.  Oeil  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  de  l'édit 
du  mois  de  janvier  1731;  lequel  porte  qu'il  n'y 
aura  plus  à  l'avenir ,  dans  tout  le  royaume  ,  que 
deux  formes  de  difpofer  de  fes  biens  à  titre 
gratuit  ,  dont  l'une  fera  celle  des  donations 
entre  vifs ,  &  l'autre  celle  des  teftamens. 

Il  faut  que  la  Condition  foit  rappelée  dans  un 
teftament ,  <k.  non  dans  une  donation  entre  vifs , 
parce  qu'une  Condition  eft  révocable  de  fa- 
nature  ,  fuivant  l'article  1 2  du  titi  e  2  de  la 
coutume  du  Cambrefis ,  &  l'article  3  du  cha- 
pitre 93  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Si  les  Conditions  font  faites  par  deux  conjoints 
en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  n'eft  pas 
nécefiaire  qu'elles  foient  rappelées  dans  un  tef- 
tament  ni  dans  un  autre  ade  notarial,  parce 
que  l'édit  de  173  i  ne  comprend  point  dans  fes 
dilpofitions,  les  adfes  faits  entre  deux  conjoints, 
comme  le  décide  le  dernier  article. 

Dans  le  chef- lieu  de  Valenciennes  ,  les 
Conditions  ne  font  en'ufage  que  pour  les  propres 
&  pour  les  conquêts  ;  car  dans  cette  coutume 
les  acquêts  n'ont  pas  befoin  de  cette  formalité 
pour  que  l'on  puillé  en  difpofer  en  tout  état , 
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parce  que  la  coutume  donne  cette  faculté  à  tout 
acquéreur.  Ainfi  dans  cette  partie  du  Hainaut , 
les  Conditions  ne  font  employées  que  lorfque 
deux  conjoints  acquérant  un  héritage ,  veulent 
en  transférer  la  totalité  au  furvivant ,  &  lorf- 
qu'on  veut  fe  réferver  la  faculté  de  difpofer  d'un 
propre  en  tout  état. 

On  connoît  dans  cette  coutume  une  autre 
efpèce  de  Condition  ,  mais  qui  n'a  pas  beioin  du 
fecours  de  la  deshiritance  pour  être  valable. 
Un  propriétaire  d'acquêts  qui  veut  que  foti 
héritier  légal  puiffe  en  difpofer  en  tout  état, 
a  foin  de  conditionner  àT^ws  fon  teftament  que  fon 
héritier  fera  libre  d'en  difpofer  à  fa  volonté.  Cette 
claufe  donne  à  ces  biens  la  qualité  d'acquêts 
dans  la  perfonne  de  l'héritier;  &  il  peut  en 
difpofer  à  fon  gré ,  fans  que  le  changement 
d'état,  foit  par  mariage  ou  viduité  avec  enfans, 
puifle  lui  lier  les  mains. 

Tel  eft  l'effet  que  produit  cette  claufe  ,  ^ 
laquelle  il  n'eft  point  néceifaire  d'ajouter  en  tout: 
état.  Le  parlement  de  Flandres  avoit.jugé  par- 
arrêt  du  21  janvier  1730,  que  l'héritier  d'un 
bien  litué  dans  cette  coutume ,  n'avoit  pu  l'a- 
liéner étant  veuf  avec  enfans ,  parce  que  fon 
père  ne  le  ^ui  avoit  laiffé  qu'avec  la  liberté  d'en 
difpofer  a  fa  volonté^  fans  ajouter  en  tout  état^ 
Cet  arrêt  étoit  évidemment  injufte.  La  claufe 
de  difpofer  à  fa  volonté ,  emporte  celle  de  dif- 
pofer en  tout  état ^  puifque  hors  l'état  de  mariage 
&  celui  de  veuf  avec  enfans,  on  peut  dans  cette 
coutume  aliéner  fes  héritages  patrimoniaux ,  de- 
forte  que  la  claufe  de  difpofer  à  fa  volonté  feroit 
fruflratoire  &  n'opéreroit  aucun  effet,  fi  elle  ne 
éonnoit  le  pouvoir  d'aUéner  en  tout  état. 
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Ces  raifons  déterminèrent  la  partie  qui  avoît 
fuccombé  par  l'arrêt  du  ii  janvier  1730,  à  en 
demander  la  revifion  ;  èc  par  arrêt  rendu  le  20 
juin  1732,  au  rapport  de  M.  xMerlin  d'Eflreux, 
le  parlement  affimblé  déclara  qu'erreur  étoit 
intervenue  dans  le  précédent ,  &c  confirma  la 
fentence  des  prévôt  &  échevins  de  Valenciennes, 
qui  avoit  déclaré  l'aliénation  valable. 

La  faculté  de  conditionner  un  héritage  peut 
être  reftreinte ,  foit  par  un  teftament ,  loit  par 
un  contrat  de  mariage.  Ainfi  dans  le  chef-lieu 
de  Mons,  un  aïeul  qui  craint  que  fon  fils  ne 
devienne  veuf,  &  ne  transfère  à  des  enfans  d'un 
fécond  lit  les  biens  qu'il  lui  laifie,  peut  par  un  avis 
conjonclif  ou  un  avis  vïdud^  fuivant  la  nature 
de  {^s  biens ,  ordonner  qu'ils  ne  pourront  être 
conditionnés  par  fon  fils. 

De  même ,  des  parens  qui  marient  leurs  enfans, 
&  qui  veulent  empêcher  les  deux  époux  de 
s'avantager  l'un  l'autre  ,  flipulent  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  qu'ils  ne  pourront  en  acquêt  faifant 
ni  autrement ,  faire  de  Conditions  au  profit  l'un 
de  l'autre. 

Mais  s'il  étoit  feulement  ilipulé  que  les  acquêts 
feront  partagés  également  entre  le  furvivant  & 
les  héritiers  du  prédécédé ,  les  deux  conjoints 
pourroient-ils  encore  conditionner  les  héritages 
qu'ils  acquérroient  pour  appartenir  en  totahté 
au  furvivant  ?  Le  parlement  de  Paris  a  jugé  pour 
la  négative  ,  par  arrêt  du  27  mars  1 706  , 
infirmatif  d'une  fentence  du  confeil  d'Artois 
du  23  décembre  1704;  par  un  autre  du  pre- 
mier feptembre  1713  ,  confirmatif  d'une  fen- 
tence du  même  fiége  du  14  août  1712  ;  &  par 
un  troifiême  du  17  mai  1707,  au  rapport  de 
M,  Feydau, 
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Ces  arrêts  font  rapportés  par  Bruneî  &  par 
Maillart  fur  la  coutume  d'Artois.  Mais  foît  qu'ils 
aient  précifément  décidé  cette  queftion ,  foit 
qu'ils  aient  été  motivés  par  des  circonftances 
particulières ,  il  eft  certain  que  l'on  ne  doit  point 
s'y  arrêter.  La  faculté  de  s'avantager  l'un  l'autre 
ne  peut  être  ôtée  à  deux  conjoints  par  une  claufe 
aufîi  vague  que  celle  dont  il  efl  ici  queftion  ^ 
il  en  faut  une  exprefle,  comme  nous  l'établirons 
plus  particulièrement  à  l'article  Entraves- 

T I  s  s  E  M  E  N  T. 

Voyez  Us  coutumes  de  Cdmbrejis  ,  de  Halnaut  y 
duchef-lUu  de  Mons^  du  chef  Lieu  de  Valencïennes  y 
des  Jaunciux  fur  la  coutume  de  Canibrcjis  ; 
Raparlier  fur  les  chartes  générales  du  Haïnaut  i 
Dumées  en  fa  jurifprudence  du  Haïnaut  y  &c. 
Voyez  auiTi  les  articles  Haïnaut,  Va  le  an- 
ciennes, MoNS,  Donation  entre 
CONJOINTS,  Acte,  Notaire,  Déshé- 
RiTANCE,  Devoirs  de  loi,  Communauté, 

Manbours,  &c.  (  Article  de  M.  MERLIN  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres*  ) 

CONFERENCE.  Ce  mot  a  plufieurs  fignl- 
fîcations. 

I  ^\  C'eft  le  titre  de  quelques  livres  dans  les- 
quels on  compare  &  on  rapproche  les  textes  de 
différentes  lois. 

•Ainfi  Antonine  nous  a  donné  la  Conférence 
du  droit  romain  &  du  droit  françois  ;  Guénois  , 
la  conférence  des  ordonnances  &:  celle  des  cou- 
tumes. 

Fortin  a  fait  fur  la  coutume  de  Paris  une 
Conférence  que  Ricard  a  beaucoup  augmentée^ 

Ferière  dans  (on  grand  ouvrage  fur  cette  cou- 

Q  iv 


Î48         CONFÉRENCE. 

tume  finit  l'explicaiion  de  chaque  texte  par 
l'indication  des  autres  coutumes  auxquelles  ils 
font  conformes. 

Bornier  a  conféré  les  ordonnances  de  Louis 
XLV  pour  la  réformation  de  la  juftice  ,  avec 
les  difpofitlons  du  droit  écrit,  celle  des  anciennes 
ordonnances  du  royaume  &  la  jurifprudence 
des  arrêts. 

Galon  a  fait  un  femblable  travail ,  fur  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669,  concernant  les 
eaux  &  forêts. 

M.  de  Jouy  a  publié  en  1753  une  Conférence 
des  ordonnances  ,  édits  &  déclarations  fur  les 
matières  eccléfiafliques. 

Enfin  M.  d'Amours  a  donné  dans  le  même 
temps  la  Conférence  de  l'or-donnance  des  dona- 
tions avec  le  droit  romain. . 

2^.  Les  Conférences  font  aufli  des  affemblées, 
dans  lefquelles  les  miniiîres  ,  les  ambaffadeurs 
difcutent  les  droits  de  leurs  fouverains  :  on 
connoît  les  Conférences  tenues  par  le  cardinal 
Mazarin  &  Louis  de  Haro  pour  la  conclufion 
du  traité  des  Pirénées. 

Quelquefois  les  officiers  de  différentes  com- 
pagnies font  obligés  de  tenir  en  commun  des 
Conférences  ,  pour  terminer  les  difficultés  éle- 
vées contre  elles  ;  mais  il  arrive  fouvent  que 
la  forme  de  ces  affemblées  donne  lieu  à  ée 
nouvelles  conteftations  qui  en  retardent  le  fuc- 
ces.  Il  s'en  efl  fouvent  élevé  de  cette  nature 
entre  le  parlement  ôc  la  chambre  des  comptes 
de  Provence. 

Les  réglemens  rendus  entre  ces  deux  cours 
ont  détermine  la  féance  de  leurs  membres  y 
dans  les  Conférences. 
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L'article  5  de  l'arrêt  du  confeil  du  23  août 
1608  ,  ordonne  »que  les  Conférences  fe  tien- 
»dront  premièrement,  par  les  gens  du  roi  de 
»rune  &:  de  Tautre  compagnie  ,  au  parquet  de 
^  »  ceux  du  parlement ,  &:  où  l'afFaire  requerra 
'  »  que  les  prélidens  &c  confeillers  confèrent  en- 
wfemble  ,  ils  s'aflembleront  en  la  grand  chambre 
»  du  parlement ,  où  les  préfidens  de  la  chambre 
»des  comptes  n'auront  féance  qu'au  bout  des 
»  confeillers  &  au-defîiis  d'eux ,  6c  les  conleil- 
M  lers  de  la  même  chambre  ,  au  bureau  de  la 
»  grand  chambre  ,  &  feront  tenues  lefdits  com- 
»  pagnies  de  s'affcmbkr  toutes  affaires  cej/antcs  , 
»  pour  vaquer  efdites  Conférences  ,  efquelles  (i 
»les  députés  ne  peuvent  tomber  d'accord,  les 
»  matières  indécifes  demeureront  ,  jufqu'à  ce 
»que  par  fa  majefté  en  foit  ordonné.  « 

Mais  une  partie  de  ces  dlfpofitlons  ont  été 
changées  par  l'article  9  de  l'arrêt  du  confeil  du 
8  février  1666. 

Cette  loi  porte  ,  »  que  par  provifion  6c  fans 
»  préjudice  du  droit  des  parties  ,  conformément 
»au  concordat  du  17  juin  1609  ôi  au  règle- 
wmentde  1675  ,  dans  ^^^  Conférences  tenues 
»  en  la  grand  chambre  du  parlement ,  par  dépu- 
»  tés  ou  autrement  ,  les  députés  de  la  chambre 
♦>  auront  féance  au  banc  des  préfidens  du  par- 
»  lement ,  &C  les  confeillers  de  la  chambre  à 
»  celui  des  confeillers  du  parlement  &  après 
»  eux  «.  ^ 

3"".  Les  Conférences  font  enfin  des  affemblées 
compofées  de  magiftrats  ou  d'avocats  &  quel- 
quefois des  uns  ou  des  autres  ,  dans  lefquelles 
on  traite  de  matières  de  jurifprudence. 

Quelquefois  ces  affemblées  ont  pour  objet 
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la  réforme  des  lois  anciennes  &  la  rédadion  de 
nouveaux  réglemens. 

Le  plus  fouvent  le  but  de  ces  Conférences 
efl  d'inflruire  les  jeunes  avocats  ,  &  de  leur 
apprendre  à  difcuter  les  queftions  les  plus  im- 
portantes du  barreau  ,  &:  à  développer  les  obf- 
curités  de  nos  lois. 

Les  Conférences  des  avocats  fe  tiennent  à 
Paris  à  la  bibliothèque  de  l'ordre.  Une  partie 
des  queftions  agitées  dans  l'origine  de  leur  inf- 
titution  ont  été  imprimées  &  inférées  dans  les 
œuvres  de  M.  Dupleffis  ,  fous  le  titre  de  con^ 
fultations. 

Outre  les  Conférences  publiques  de  la  biblio- 
thèque où  tous  les  avocats  font  invités  ,  il  s'en 
tient  fouvent  de  particulières  chez  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Ce  qui  fe  pratique  à  Paris  ,  s'obferve  dans 
la  plupart  des  parlemens  &  même  dans  quelques 
grands  préfidiaux. 

Les  avocats  du  parlement  de  Lorraine  font 
leurs  Conférences  au  parquet  des  gens  du  roi. 
Le  premier  avocat  général  y  préfide  ordinai- 
rement :  il  y  a  un  fecrétaire  perpétuel  des 
Conférences.  Ces  deux  officiers  ont  des  gages 
pour  cet  objet. 

Le  duc  Léopold  a  rendu  le  1 5  décembre 
1718  ,  une  déclaration  qui  ordonne  qu'aucun 
avocat  réfident  à  Nancy  &  exerçant  à  la  fuite 
du  parlement  ne  pourra  être  reçu  à  l'exercice 
d'aucun  office  de  judicature  ,  qu'il  n'ait  en  fa 
faveur ,  un  certificat  f.gné  du  premier  avocat 
général  ,  portant  qu'il  a  affiflé  affiduement  aux 
Conférences  ;  &  que  ce  certificat  ne  foit  joint 
êc  attaché  fous  le  fceau  des  provifions. 
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Mais  cette  loi  n'eft  pas  obfervée  ;  faite  dans 
des  temps  où  la  Lorraine  n'étoit  pas  foumife  au 
roi ,  elle  n'eft  pas  connue  à  la  chancellerie  ;  on 
poiirroit  néanmoins  exiger  la  repréfentation  du 
certificat  lors  de  l'enregiftrement  des  provifions 
au  parlement  de  Lorraine. 

En  général  les  Conférences  font  trop  négligées 
aujourd'hui  ;  &  cependant  les  élèves  de  la  ma- 
giftrature  &  du  barreau  ne  peuvent  trop  y  être 
aiTidus. 

Les  livres ,  les  leçons  des  écoles  ne  fufTifent 
pas  pour  faire  connoître  la  jurifprudence.  Elle 
a  peu  de  principes  fur  lefquels  de  grands  hom- 
mes n'aient  été  contredits  par  d'autre  grands 
hommes  ;  elle  change  tous  les  jours  :  peut-être 
parce  que  des  décifions  rendues  dans  des  efpèces 
favorables  ,  n'ont  pas  affez  d'autorité  dans  des 
circonftances  odieufes  ;  ou  que  des  motifs  dif- 
férens  dirent  dans  le  jugement  d'une  même 
caufe  des  fentimens  oppofés.  Cependant  un  feul 
arrêt  fuffit  pour  ébranler  la  jurifprudence  la 
mieux  affermie. 

On  ne  peut  donc  mieux  s'inftruire  que  dans 
des  Conférences  ,  où  de  jeunes  afpirans  appor- 
tent un  travail  dans  lequel  ils  ont  tâché  de  rai- 
fembler  ce  que  la  doctrine  a  de  plus  étendu  6c 
de  plus  profond,  où  des  anciens  jurifconfultes, 
communiquent  tout  ce  que  leur  a  appris  une 
expérience  confommée.  »  C'eft  dans  les  Con- 
»  férences  (dit  M.  le  préfident  Hainaut,  )  que 
»  s'entretient  le  goût  des  bonnes  lettres  &  le 
»  defir  de  favoir  ;  c'eft-là  que  l'efprit  fe  rem- 
»  plit  &;  s'éclaire  par  des  richeffes  mutuelles 
»  &  par  les  difcufTions  ;  &  que  l'on  ne  croie 
»  pas  qu'elles  ne  foient  faites  que  pour  la  jeu- 
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»  nèfle  !  plus  on  efl  inftruit  &  plus  elles  font 
»  utiles.  Voyez  les  hommes  illuflres  du  fiécie 
»  paflTé ,  ces  lumières  du  tribunal  &  du  bar- 
»  reau  ,  les  Talon ,  les  de  Thou  ,  les  Seguier , 
»  les  Mole  ,  les  Bignon  ,  les  Harlay  &  tant 
»  d'autres  ;  les  Conférences  étoient  le  délaflTe- 
»  ment  &  la  réparation  de  leurs  travaux  ;  ils  y 
»  venoient  reprendre  de  nouvelles  forces  ,  &C 
»  c'étoit  un  profit  égal  pour  les  mœurs  &  pour  la 
»  do6lrine  «. 

Voyez  le  recueil  dei  ordonnances  de  Lorraine  ; 
la  préface  de  r  abrégé  chronologique  de  thifioire  de 
France  par  M.  le  préjîdent  Hainaut  ;  les  arrêts  de 
Boniface  ;  les  œuvres  de  M.  Au^annet ,  &c. 
(  Article  de  M.  HenRY  ^  avocat^  &c.  ) 

CONFESSEUR.  C'eft  un  prêtre  qui  a  le 
pouvoir  d'entendre  les  péchés  des  fidèles  &  de 
leur  en  accorder  l'abfolution. 

La  première  qualité  qui  efl  requife  dans  un 
Confefleur  ,  efl  la  promotion  à  l'ordre  de  prê- 
trife.  Les  prêtres  feuls  peuvent  en  effet  admini^ 
trer  le  facrement  de  pénitence. 

La  féconde  qualité  qu'un  ConfeflTeur  doit 
avoir  ,  efl  d'être  approuvé  par  l'ordir.aire  ,  ou 
par  ceux  qui  en  ont  les  pouvoirs. 

Les  canons  exigent  encore  que  le  Confefleur 
ne  foit  ni  excommunié  ,  ni  fufpens  ,  parce  que 
dans  ces  cas  ,  il  efl  incapable  d'adminifîrer  le 
facrement  de  pénitence. 

Il  faut  enfin  que  le  ConfeflTeur  garde  inviola- 
blement  le  fecret  de  la  confeflion.  La  violation 
de  ce  fecret  efl:  un  crime  qui  mérite  les  peines 
les  plus  févères  par  les  fuites  qui  peuvent  eu 
réfulter. 
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Les  canoniftes  ne  font  pas  d'accord  entre  eux 
fi  c'eft  un  délit  commun  ou  un  cas  royal.  M. 
Catelan  &  l'éditeur  des  mémoires  du  clergé 
prétendent  que  c'eil  un  délit  commun  ,  parce 
qu'il  eft  purement  fpirituel  &  eccléfiaflique  ,  & 
ils  appuyent  leur  opinion  fur  un  arrêt  qui  l'a 
ainfi  jugé  ;  mais  plufieurs  canoniftes  foutiennent 
que  la  connoiflance  de  ce  crime  doit  appartenir 
aux  juges  féculiers.  M.  Vedel  entr'autres  qui 
réfute  le  fentiment  de  M.  Catelan  ,  dit  que 
malgré  l'autorité  de  l'arrêt  que  ce  dernier  cite , 
la  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté. 

1^.  On  doit  confidérer  que  la  révélation  de 
la  confeflion  eft  un  des  crimes  qu'il  eft  le  plus 
important  pour  la  religion  &  pour  la  lociété 
de  punir  ;  qu'ainli  le  roi  étant  le  protefteur  & 
le  défenfeur  de  la  religion  &  de  fon  peuple  , 
fes  officiers  doivent  connoître  d'un  délit  qui 
porte  atteinte  à  la  tranquillité  publique. 

2^.  La  révélation  de  la  confeffion  eft  un 
fcandale  public  qui  tend  à  deshonorer  le  pé- 
nitent. 

3°.  C'eft  abufer  d'un  facrement ,  &  par  con- 
féquent  fe  rendre  coupable  d'un  vrai  facrilège. 
Or  le  facrilège  eft  un  cas  royal  ;  donc  les  juges 
royaux  doivent  connoître  du  crime  de  la  révé- 
lation de  la  confeffion. 

M.  Vedel  pour  appuyer  fon  fentiment  cite 
l'exemple  du  refus  de  la  communion.  Ce  crime 
(  dit  il  )  eft  certainement  un  cas  royal  &  privi- 
légié. C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  une  foule 
d'arrêts  ;  or  (  continue-t'il  )  le  facrement  de 
pénitence  &  celui  d'euchariftie  font  deux  (acre- 
mens  liés  enfemble  ;  donc  la  révélation  de  la 
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confelTion  eft  un  crime  qui  doit  être  de  la 
compétence  des  juges  royaux.  Cependant  par 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  i6  février 
1679  ,  il  a  été  décidé  que  la  connoifîance  du 
délit  qui  réllilte  de  la  révélation  de  la  confelTion, 
appartient  au  juge  d'églile. 

[[  n^y  a  qu'un  ieul  cas  011  la  révélation  de  la 
confellion  ne  loit  pas  un  crime  ,  c'eft  celui  ou 
lin  Confelleiir  a  reçu  l'aveu  d'un  crime  de  leze 
majellé  au  premier  chef. 

a  Pour  la  gravité  (  dit  Bouchel  )  &  l'impor-" 
»  tance  de  ce  crime  ,  le  Confcll'eur  eft  excufé 
»  s'il  révèle.  Je  ne  fais  (  ajoute  cet  auteur  )  li 
»  nous  devons  paffer  plus  avant  &  dire  que 
»  le  prêtre  qui  l'auroit  retenu  6c  ne  l'auroit 
»  dénoncé  au  magiftrat  feroit  coupable  èc  ccm- 
»  plice  d'un  fi  énorme  mechef,  à  caufe  que  d'unii 
»  grand  malheur  ,  tout  l'état  6c  chofe  publique 
»  peut  être  pervertie  ;  &;  que  la  raifon  pour 
»  laquelle  les  confelÏÏons  doivent  être  tues  , 
>»  concerne  feulement  la  honte  èi  la  pudeur  de 
»  celui  qui  aura  offenfé  ,  dont  [il  a  protefté  être 
»  marri  &  pénitent ,  laqu'elle  n'eft  pas  fi  con- 
»  fidérable  ni  de  tel  refpeâ:  qu'on  doive  mettre 
»  pour  icelle  ,  ni  laifTer  en  hazard  la  perfonne 
»  facrée  du  prince  ou  ce  qui  peut  appartenir  k 
»  fon  état  ;  ainfi  cet  auteur  conclut  qu'il  ne 
»  faut  aucunement  douter  que  celui  qui  eft 
M  informé  de  la  confpiration  qui  fe  fait  contre 
H  la  perfonne  &  état  d'un  prince ,  ne  foit  excomj 
y>  munie  &  anathématifé  ,  s'il  ne  la  dénonce 
»  au  magiftrat  pour  en  faire  la  punition. 

Hors  ce  cas  le  fecret  de  la  confeflion  doit 
être  inviolable  ,  &  le  ConfefTeur  qui  ne  le  garde 
pas  doit  être  puni. 
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Un  arretiile  rapporte  un  trait  fingulier  de  la 
junfprudence  de  Catalogne.  Un  particulier  con- 
damné à  mort  ne  voulant  point  fe  confefTer  , 
faint  Thomas  de  Villeneuve  ,  archevêque  de 
Valence  en  Efpagne  ,   l'y    détermina   enfin  à 
force  d'exhortations  ;  mais  ce  malheureux  dit 
au  prélat   qu'il  refufoit  de  fe   confeffer  parce 
qu'il  avo'it  été  condamné  fur  la  révélation  que 
fon  ConfeiTeur  avoit  faite  de  fon  crime  ;  l'ar- 
chevêque de  Valence  fit  venir  le  ConfeiTeur.  Cet 
eccléfiaftique  qui  étoit  le  frère    de  l'infortuné 
que  l'accufé  avoit  afTafîiné  ,  convint  qu'il  avoit 
trahi  le  fecret  de  la  confeffion.    Le  prélat  fut 
aufîi-tôt  vers  les  juges  &  les  détermina  a  ré- 
voquer la  condamnation  qu'ils  avoient  pronon- 
cée &  à  abfoudre  le   criminel  ,    »  pour    faire 
»  un  exemple  (  dit  l'auteur  )  du  refped  invioîa- 
»  ble  que  l'on  doit  garder  pour  le  fecret  des 
M  confelfions  religieufes  ;  &  afin  que  cette  ré- 
»  vélation  ne  demeurât  pas  impunie  ,  il  fit  punir 
»»  légèrement  le  Confefleur  ,   en  confidération 
w  de  ce  qu'il  avoit  d'abord  avoué  fon  crime  , 
«  &  de  l'occafion  qu'il  avoit  donnée   de  faire 
»  voir  une  exemple    de  la   vénération  que  les 
»  juges  mêmes  doivent  avoir  pour   les  Con- 
»  feffeurs. 

Papon  rapporte  un  arrêt  .du  parlement  de 
Paris  du  23  o£l:obre  1580,  qui  a  décidé  qu'un 
ConfefTeur  ne  pouvoit  être  contraint  de  révéler 
la  confeffion  même  en  matière  criminelle. 
.  11  a  été  également  jugé  par  le  parlement  de 
Paris  qu'on  ne  pouvoit  forcer  un  ConfeiTeur 
à  révéler  les  complices  d'un  criminel ,  quoi- 
qu'il les  connut  par  la  déclaration  que  ce  cri- 
minel lui  en  avoit  faite  en  allant  au  fiipplice. 
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Les  confeffions  révélées  ne  peuvent  fervir 
de  preuve  :  c'eft  ce  qui  a  été  folemnellement 
jugé  par  le  parlement  de  Normandie  dans  l'af- 
faire de  la  demoifelle  Brachou  de  Beuvillier. 
Cette  demoifelle  avoit  déclaré  au  tribunal  de 
la  confefîion  qu'elle  avoit  voulu  aflafTmer  le 
curé  de  faint  Laurent  de  la  ville  de  Rouen  , 
&C  brûler  fa  malfon  ;  fon  Confeffeur  trahit  le 
fecret  de  la  confeflion  &  elle  fut  dénoncée  au 
miniftère  public.  Le  procès  ayant  été  porté  au 
parlement  ,  elle  fut  déchargée  de  l'accufation 
intentée  contre  elle  fur  la  révélation  qui  avoit 
été  faite  de  fa  confefîion. 

»  M.  d'Héricourt  eft  d'avis  qu'on  doit  dé- 
»  pofer  un  prêtre  qui  a  révélé  la  confelîion , 
»  &  qu'on  doit  l'enfermer  dans  un  monaftère 
»  pour  y  faire  péritence  pendant  le  refle  de 
^  fes  jours  ;  cet  auteur  ajoute  que  dans  des  cas 
»  graves  les  juges  féculiers  peuvent  condamner 
»  un  ConfefTeur  qui  s'eft  rendu  coupable  de  ce 
»  crime  à  des  peines  afîliclives.  « 

Ce  délit  (  fuivant  Perard  Caftel  )  étoit  autre- 
fois puni  de  mort ,  &  il  dit  qu'il  y  en  a  une 
foule  d'exemples.  M.  Piales  eft  d'avis  que  le 
crime  de  la  révélation  de  la  confeiîion  emporte 
néceffairement  la  vacance  des  bénéfices  dont  le 
ConfefTeur  coupabje  étoit  titulaire. 

Si  les  ConfefTeurs  font  obligés  de  garder  le 
fecret  le  plus  inviolable  à  leurs  pénitens  ,  ces 
derniers  ne  font  pas  (oumis  à  la  même  obliga- 
tion envers  leurs  ConfefTeurs.  Ils  peuvent  les 
dénoncer ,  &  depofer  contre  eux  lorfque  ces 
eccléfiafliques  oubliant  leurs  devoirs  &  la  fain- 
teté  de  leur  miniftère  ,  fe  font  permis  des  voies 
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crimuielles  pour  abufer  du  facrement  de  péni- 
tence &  pour  déterminer  leurs  pcnitens  à  faire 
des  adions  malhonnêtes  ou  a   commettre  des 
crimes.    Cette    règle  utile   pour  empêcher  les 
défbrdres  auxquels  des  Confe fleurs  licentieux 
pourroient  fe  livrer  fous   le   voile  impofant  de 
la  religion,  a  été  confirmée  par  plufieurs  bulles  ; 
entr'autres  par  la  bulle  de  Pie  IV ,  &  par  celles 
de  Grégoire  XV,  de  Clément  Vlïl  ,  de  Paul  V 
ÔC  d'Alexandre  Vil  ;  elle  a  été   également  re- 
gardée comme  admife  parmi  nous  dans  le  rap- 
port fait  par  les  agens  généraux  du  clergé  en 
1745.  On  trouve  en  effet  dans  ce  rapport  un 
arrêt  du  24  mars  1741  ,  par  lequel  le  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  fentence  qui  avoir 
condamné  un  curé  du  diocèfe  d'Orléans   con- 
vaincu par  les  dépofitions   de  fes  pénitentes  , 
d'avoir  fait  desqueflionsqui  offenfent  la  décence 
6c  l'honnêteté  dans  le   tribunal  de  la  pénitence. 
Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Catinat  le  6  mars  1714  , 
un  curé  du  diocèfe  de  Bourges  convaincu  d'a- 
voir féduit  plufieurs  femmes  de  fa  paroifle  au 
tribunal  de   la  confeflion ,  &  d'avoir  attenté  à 
leur  pudeur,  a  été  condamné  à  une  année  de 
banniflement   du  refl^ort  de   Montmorillon  où 
fon  procès  avoit  été  inflruit ,  &  de  la  vicomte 
de  Paris  &  à  une  amende  de  dix  livres  envers 
le  roi. 

Par  un  jugement  fouverain  rendu  au  confeil 
provincial  d'Artois  le  21  décembre  1693  , 
Nicolas  Beugnet  curé  de  faint  Pol  convaincu 
d'un  commerce  inceflueux  avec  une  de  fes  pa- 
roifliennes  &  de  fes  pénitentes  a  été  condamné 
à  faire  amende  honorable  ,  la  torche  au  poing 
Tome  XIF,  R 
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&  au  banniffement  perpétuel ,  pour  paillardife 
incejîueufe  ,  porte  le  jugement ,  &  pour  avoir 
fait  faire  des  acies  faux  fur  le  regijire  des  bap- 
têmes, 

Un  curé  de  faint  Sauveur  de  Peronne  ayant 
été  convaincu  d'avoir  eu  un  commerce  crimi- 
nel avec  une  religieufe  qui  étoit  fa  pénitente  , 
fut  condamné  par  arrêt  du  12  juin  1707  a  9  ans 
de  banniffement. 

Le  31  janvier  1660  le  parlement  de  Greno- 
ble condamna  un  prêtre  à  être  pendu  &  enfuite 
brûlé  pour  avoir  abufé  du  facrement  de  péni- 
tence &  pour  avoir  porté  fes  mains  fur  la  gorge 
&:  fur  les  autres  parties  du  corps  d'une  foule 
de  fes  pénitentes  dans  le  temps  qu'il  les  con- 
felToit. 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris  en  1673 ,  la 
queflion  de  favoir ,  li  n'y  ayant  en  France  au- 
cune loi  ,  aucune  ordonnance  qui  condamnent 
un  Confeffeur  à  la  mort  pour  avoir  abufé  du  tri- 
bunal de  la  confeffion  ,  on  pouvoit  lui  infliger 
cette  peine.  Cette  queflion  fut  décidée  pour 
l'affirmative  par  un  arrêt  du  22  juin  1673  >  ^'■^^ 
condamna  un  diredeur  dé  religieufes,  pour  fé- 
dudion  &  commerce  charnel  avec  elle  ,  à  faire 
amende-honorable  devant  la  principale  porte 
de  Notre-Dame ,  à  être  pendu  à  la  place  Mau- 
bert  &:  à  être  brûlé  avec  fon  procès. 

Les  médecins  font  obligés ,  par  la  déclaration 
du  roi  du  8  mars  171 2  ,  d'avertir  les  malades 
qu'ils  regardent  en  danger  de  mort  de  fe  con- 
fefler  &  d'approcher  des  facremens.  S'ils  ne 
veulent  pas  fe  charger  eux-mêmes  de  cette 
commiffion  délicate  ,  ils  doivent  prévenir  les 
parens  des  malades  afin  qu'ils  la  remplirent. 
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Dans  la  crainte  que  les  Confefleiîrs  n'abulent 
de  Tempire  qu'ils  ont  fur  Feiprit  de  leurs  péni- 
tens ,  les  lois  leur  défendent  de  recevoir  aucun 
legs  ni'  aucune  difpofition  univerfelle ,   &  nos 
ordonnances  les  mettent  au  rang  des  perlonnes 
incapables  de  recevoir  des  donations  ,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Rien  fans  doute  de  plus  fage  que  cette  défenfe  (*). 
Cependant  le  parlement  de  Normandie  a  or- 
donné par  un  arrêt  du  29  novembre  1 696  ,  qu'un 
legs  remis  entre  les  mains  d'un  ConfeiTeur  par 
un  malade  mourant,  pour  être  employé  à  des 
ufages  indiqués  fous  le  fceau  de  la  confefîion  , 
feroit  exécuté.  Cet  arrêt  a  feulement  impofé  au 
ConfefTeur  l'obligation  d'affirmer  que  le  legs  lui 
avoit  été  dépofé  fous  le  fceau  de  la  confefîion , 
&  qu'il  n'étoit  defliné  ,  ni  pour  lui ,  ni  pour  au- 
cun de  fes  parens ,  ni  pour  des  perfonnes  prohi- 
bées. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  juillet  1745,  le  par- 
lement de  Normandie  a  également  ordonné  l'exé- 
cution d'un  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  Con- 
feil'eur  par  un  moribond  pour  acquitter  fa  con- 
fcience  ;  mais  ce  tribunal ,  pour  annoncer  que 
cet  arrêt  étoit  rendu  fur  des  confidé rations  par- 
ticulières ,  y  a  inféré  qu'il  s'étoit  déterminé  à 
confirmer  le  legs ,  à  caufe,  de  la  modicité  de  la 
fomme ,  &  ce  fans  tirer  à  confiquence. 

Le  parlement  de  Normand!^  a  montré  qu'il 
étoitbien  éloigné d'autorifer  par  fa  jurifprudence 
les  donations  faites  aux  Confeii'eurs ,  puifqu'il 
a  condamné  par  un  arrêt  du   15  mai    1733,  un 

(  *  j  Voyez  Feniere  fur  rarcieie  z/é  de  la  coutuir.e  de 
Paris,  noir.b.  48. 
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Confeffeur  à  remettre  aux  créanciers  de  fon  pé- 
nitent, le  montant  d'un  billet  que  ce  dernier 
lui  avoit  confié  pour  acquitter  fa  confcience. 

Papon  rapporte  un  arrêt  prononcé  à  Noël 
1 580 ,  qui  a  déclaré  qu'un  legs  fait  par  un  péni- 
tent à  fon  ConfefTeur  pour  l'acquit  de  fa  con- 
fcience efl  valable ,  &  que  le  Confefleur  n'eft 
pas  obligé  d'en  révéler  la  deftination  ,  même  à 
la  veuve  du  donateur,  pourvu  cependant  que 
le  ConfeiTeur  affirme  que  le  legs  n'a  pas  été  fait 
à  fon  profit. 

Baflet  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre* 
noble  rendu  le  9  février  163  5  ,  qui  a  déclaré  va- 
lable un  teftament  fait  au  profit  d\m  Confefleur. 
L'Arrêtilie  ne  rapporte  point  l'efpece  de  cet 
arrêt  :  il  a  été  certainement  rendu  fur  des  cir- 
conflances  particulières  ;  car  fi  le  parlement  de 
Grenoble  avoit  jugé  en  thèfe  générale  qu'un 
tellament  fait  à  un  ConfefTeur  efl  valable  ,  il  au- 
roit  jugé  contre  les  difpofitions  les  plus  précifes 
du  droit  françois. 

M.  Gilles  Bry  rapporte  un  arrêt  du  5  juin 
1610  ,  qui  a  jugé  qu'un  legs  fait  par  un  pénitent 
à  fon  ConfefTeur  étoit  valable  lorfqu'il  n'excé- 
doit  point  les  bornes  d'une  jufle  reconnoifTance 
pour  les  foins  &  les  peines  que  ce  ConfefTeur 
s'étoit  donnés  pendant  une  longue  maladie. 

Ricard ,  dans  fon  traité  des  donations ,  rap- 
porte plufieurs  arrêts  qui  ont  prononcé  fur  la 
queflion  de  favoir  fi  un  pénitent  peut  donner  à 
la  communauté  dont  fon  Confefleur  efl  le  direc- 
teur ,  ou  dont  il  efl  membre.  Il  en  cite  3  des  8 
mai  1573  5  29  avril  1615  &  17  août  1650, 
qui  ont  décidé  en  faveur  des  communautés  ;  mais 
il  en  rapporte  un  du  9  juillet  1657,  qui  a  jugé 
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le  contraire  &  qui  a  annéanti  un  legs  fait  aux  Cé- 
leftins  de  la  ville  de  Lyon.  Après  avoir  cité  ce 
dernier  arrêt ,  Ricard  dit  :  «  pour  prendre  parti 
»dans  cetre  diverfité  d'arrêts ,  je  fuivrois  volon- 
»  tiers  les  derniers,  particulièrement  lorfque  le 
»legs  ell:  conlidérable,  &  qu'il  eft  fait  par  une 
»  perfonne  foible  &  fufceptible  d'impreffion. 

Par  arrêt  du  19  avril  1709  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Pucelle ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
nul  un  legs  de  500  livres  fait  par  la  dame  Foy , 
au  fleur  Marcel,  curé  de  S.  Jacques  du  Kaut- 
Pas  ,  qui  étoit  fon  ConfefTeur  ;  quoique  la  fuc- 
cefîion  de  la  dame  Foy  fe  montât  à  plus  de 
150000  livres,  &  qu^elle  n'eût  point  d'enfans. 

En  171 1  5  les  héritiers  de  Marie-Hélène  de 
Fauquemont  attaquèrent  un  teftament  par  lequel 
elle  avoit  donné  au  collège  des  Jéfuites  de  la 
ville  d'Arras  ,  dans  lequel  étoit  fon  ConfefTeur , 
la  fomme  de  3000  livres ,  &  elle  avoit  inilitué 
les  Jéfuites  de  Valenciennes  fes  légataires  uni- 
verfels.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois 
d'août  171 1 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Chevau- 
don ,  ce  teflament  fut  déclaré  nul. 

La  Peyrere  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  10  juillet  1703  ,  qui  a  jugé  qu'une 
communauté  religieufe  ne  pouvoit  pas  être  infti- 
tuée  héritière  lorfque  le  teftateur  avoit  fon  Con- 
fefTeur dans  cette  communauté. 

Plufîeurs  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
entr'autres  de  1633  ,  du  mois  de  mars  1654  & 
du  8  mai  1656  ,  ont  annéanti  des  teflamens  faits 
à  des  ConfefTeurs  par  leurs  pénitens. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  ConfefTeurs 
doivent  être  approuvés  par  l'ordinaire  ;  cepen- 
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dant  pliilieurs  chapitres  qui  font  exempts  ont 
prétendu  qu'ayant  tous  les  droits  de  la  juridic- 
tion volontaire  ^  contentieule  fur  les  membres 
de  leurs  chapitres  ,  ils  avoient  le  droit  d'approu- 
ver leurs  Confeffeurs  ;  mais  cette  prétention  a 
été  profcrite  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  rendu 
le  27  mars  1688  contre  le  chapitre  de  Beauvais. 
Par  cet  arrêt  il  a  été  décidé  que  les  doyen ,  cha- 
noines &:  chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  Beau- 
vais, ne  pourroient  nommer  ni  choifu*  des  Con- 
fefTeurs  ç\i\ç.  dans  le  nombre  des  prêtres  approu- 
vés par  i'évêque  de  Beauvais. 

La  même  queflion  a  été  jugée  par  plufieurs 
antres  arrêts  en  faveur  des  évêques.  Elle  l'a  été 
(iir-rovu  de  la  manière  la  plus  précife  contre  le 
chapitre  de  Châlons  en  faveur  de  M.  I'évêque 
de  Châ:ions^ ,  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  8 
c£lobre  1691. 

Les  religieufes  n'ont  p?s  le  droit  de  fe  choi- 
fir  des  ConfefTeurs.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  14  juillet  1642,  a  jugé  que  les  reli- 
gieufes de  Sainte- Claire  de  Montbrifon  n'avoient 
pu  fans  abus  choilir  pour  Confeffeurs  ,  les  reli- 
gieux Récollets  ,  au  lieu  des  frères  mineurs  , 
appelés  de  l'obfervance  de  S.  François ,  qui  leur 
avoient  été  donnés  par  un  bref  du  pape  fulminé 
en  l'ofBcialité  de  Lyon. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 
août  1678^  a  maintenu  M.  I'évêque  de  Meaux 
dans  le  droit  &  poffefTion  d'examiner  les  reli- 
gieufes du  prieuré  de  Montdenis  avant  leur  pro- 
feffion  &  de  leur  donner  des  ConfefTeurs  ex- 
traordinaires. 

C'ell  en  tii^X  up  principe  certain  qvie  AUÎ  fé- 
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culier  ou  régulier  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  5  ne  peut  être  le  Confefleur  ordinaire  ou 
extraordinaire  de  religieufes,  fans  être  commis 
&C  approuvé  par  l'évêque  du  diocèfe ,  &  fi  le 
ConfefTeur  choifi  par  l'évêque  ne  rempliffoit 
pas  fes  fondions  ,  le  prélat  après  en  avoir  averti 
les  fupérieures  ,  pourroit  le  changer  6c  en  nom- 
mer un  autre. 

Le  roi  &  la  reine  de  France  jouiffent  du  pri- 
vilège de  pouvoir  choifir  tel  ConfefTeur  qu'ils 
jugent  à  propos ,  fans  être  obligés  de  le  prendre 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  font  approuvés  par 
l'ordinaire.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  la  per- 
mifîion  formelle  que  les  fouverains  pontifes  ont 
accordée  aux  rois  &c  aux  reines  de  France  par 
plufieurs  bulles,  &  fur-tout  par  celle  du  20 
avril  1551. 

Les  curés  tant  féculiers  que  réguliers  ne  font 
point  compris  dans  l'article  1 1  de  l'édit  de  1695, 
qui  exigent  une  approbation  de  l'ordinaire  ;  ils 
peuvent  prêcher  &:  adminiilrer  les  facremens 
dans  l'étendue  de  leur  paroiffe.  «  L'évêque  (  dit 
la  Combe  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique)» ne  peut  limiter  leurs  pouvoirs  ea 
»  leur  retranchant  une  partie  de  leurs  parroif- 
»  fiens  ;  parce  que  la  mifîion  qu'ils  reçoivent  de 
»  l'évêque  dans  leur  vifa  leur  confère  le  pouvoir 
»  de  confefTer  &  de  prêcher.  Ils  font  des  ou- 
»  vriers  néceflaires  des  évêques;  ainfi  leurs  pou- 
»  voirs  ne  peuvent  être  révoqués  ,  6^  ils  ne  peu- 
»  vent  en  être  dépouillés  que  lorfqu'ils  font  pri- 
»vés  de  leur  titre  fuivant  les  formes  canoni- 
»ques. 

Lorfque  les  évêques  ne  limitent  point  l'ap- 
probation qu'ils   donnent  aux  curés  dans  leuo: 

R  iv 
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vifa ,  ils  ont  le  droit  de  confeffer  dans  toute  l'é- 
tendue du  diocèfe. 

Il  en  ell  de  même  de  l'approbation  donnée 
aux  prêtres  ,  il  l'évêque  ne  l'a  pas  reftreinte  à 
telle  ou  telle  paroilTe.  En  effet,  Tuivant  les  ca- 
nonises ,  tout  prêtre  ayant  reçu  par  fon  ordina- 
tion le  pouvoir  de  lier  &  de  délier,  auroit  le  droit 
de  confeiTer,  fi  la  difcipline  de  l'ég'.ife  n'avoit 
pas  ûjfpendu  l'exercice  de  ce  droit ,  &  n'avoit 
pas  autoriié  les  évêques  à  lever  cet  obftacle  ou 
à  le  laifTer  fubfiller.  Or,  fi  l'évêque  approuve  un 
prêtre  purement  &  limplement ,  le  prêtre  doit 
jouir  du  droit  qu'il  a  reçu  par  fon  ordination. 
Ainii  un  prêtre  approuvé  iaas  aucune  reftridion 
a  le  pouvoir  de  contell'er  dans  toute  l'étendue 
du  diocèfe. 

Tous  les  bénéficiers  à  charge  d'ames  ont  éga- 
lement droit  de  confefler  fans  être  tenus  de 
le  taire  approuver  par  l'évêque  du  dioceie. 

Il  n'en  eil:  pas  de  même  des  vicaires.  Comme 
ils  n'ont  point  de  titre  ,  ils  font  obligés  d'obte- 
nir l'approbation  de  l'ordinaire. 

On  a  agité  la  qucfticn  de  favoir  fi  les  curés 
primitifs  étoient  cenfés  approuvés  de  droit,  & 
s'ils  pouvoient  prêcher  6l  confefTer.  On  a  pré- 
tendu qu'ayant  le  droit  de  faire  les  fondions  cu- 
riales  dans  les  quatre  fêtes  principales  de  l'année  , 
ils  dévoient  au  moins  avoir  ces  iours-là  le  privi- 
lège de  prêcher  &  de  confefler  ;  mais  les  canonif- 
îcs  font  d'avis  que  les  curés  primitifs  n'étant  point 
ëes  bénéficiers  à  charge  d'ames ,  ils  font  obligés 
îorfqails  veulent  confefler ,  d'obtenir  l'approba- 
tion de  l'ordinaire  :  c'eft  d'ailleurs  un  point  de 
droit  certain  depuis  la  déclaration  du  roi  du  i  5 
janvier  1 73 1  • 


CONFESSEUR.  265 

Une  qiieilioa  importante  eft  de  favoir  fi  le 
curé  de  la  paroiffe  fur  laquelle  eft  fitué  un  mo- 
nallère  ,  a  le  droit  d'adminiftrer  les  ihcrcmens 
&c  de  faire  l'inhumation  des  féculiers  qui  demeu-» 
rent  dans  ce  monailère. 

La  Combe  rapporte  les  raifons  qui  s'élèvent 
en  faveur  des  curés  &  celles  qui  leur  font  con- 
traires. Cet  auteur  commence  par  rapporter  les 
moyens  qu'on  oppofe  aux  curés.  «  On  foutient , 
»  dit-il  5  contre  la  prétention  des  curés  ,  que  les 
»  conciles  défendent  à  toute  perfonne  d'entrer 
»  dans  les  monaftères  &  d'en  fortir  fans  la  per- 
»miirion  de  l'évêque  du  diocèfe  :  or,  les  pen- 
»  fionnaires  ne  demeurent  dans  les  monaflères 
»  que  de  l'agrément  des  évêques  ,  &c  ie  foumet- 
»  tent  à  garder  la  clôture  comme  les  religieufes. 
»l\  paroît  donc  que  les  penfionnaires  devien- 
»nent  fujettes  à  toutes  les  règles  &  à  tous  les 
»ufages  des  monaflères  dans  lefquels  elles  vi- 
»  vent ,  &  que  par  conféquent  elles  ne  peuvent 
»  recevoir  les  facremens  ,  même  à  Pâques ,  que 
»  des  mains  du  chapelain  de  la  communauté  , 
»fans  aucune  participation  du  curé. 

»  Mais  on  répond  pour  les  curés  que  fuivant 
»  le  droit  civil  6z  canonique ,  les  privilèges  doi- 
»vent  être  reftreints,  comme  contraires  au  droit 
»  commun.  De  là  on  peut  conclure  que  le  privi- 
»  lége  réclamé  par  lés  communautés  religieufes 
»  ne  doit  pas  l'emporter  fur  le  droit  commun 
»  qui  eft  en  faveur  des  curés. 

Cependant  la  jurilprudence  n'eft  pas  précife 
à  cet  égard.  C'eft  l'ufage  6c  la  pofîeftion  qui  dé- 
terminent à  conferver  aux  curés  l'exercice  de 
leurs  droits  dans  l'intérieur  des  communautés, 
ou  à  confirmer  le  privilège  des  monaflères. 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  29 
mai  1671  a  jugé  contre  les  Jacobins  de  la  ville 
de  Vannes  ,  que  le  redeur  de  S.  Paterne  de 
cette  ville  avoit  eu  le  droit  d'adminiftrer  &  d'in- 
humer un  penfionnaire  qui  demeuroit  chez  ces 
religieux. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui  efl 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences  fous  la 
datte  du  8  juin  1689,  a  jugé  que  les  tourières  & 
les  autres  domeftiques  de  l'abbaye  de  Bricol  , 
transférée  à  Sézanne ,  qui  ne  font  point  dans  Tin- 
térieur  du  monaflère,  feroient  inhumés  à  la 
paroiiTe  ,  &  qu'ils  feroient  tenus  d'y  remphr 
leurs  devoirs  comme  les  autres  paroiiîiens. 

Ce  dernier  arrêt  eft  conforme  à  l'article  36 
du  règlement  de  l'affemblée  du  clergé  qui  eft 
rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé,  tom.  i. 
pag.  998  ;  mais  il  n'a  point  décidé  la  queftion 
de  favoir  û  les  penfionnaires  qui  font  dans  l'in- 
térieur des  monaflères  de  religieufes  reftent  fou- 
miles  aux  droits  des  curés. 

L'ordre  de  Citeaux  a  des  privilèges  particu- 
liers qui  lui  ont  été  confirmés  par  plufieurs 
arrêts  du  grand  confeil. 

Duperray  en  cite  un  du  29  janvier  17 14  5  qui 
a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  dans  une  ordonnance 
de  révêque  de  Châlon-fur-Marne ,  qui  faifoit 
défenfe  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Moutiers 
en  Argonne,  ordre  de  Cîteaux,  d'adminiftrer  le 
facremcnt  de  pénitence,  de  donner  la  commu- 
nion pafchale  &  de  faire  toute  autre  fondion 
curiale  à  l'égard  des  fermiers  &z  autres  laïcs  qui 
demeureroient  dans  la  m/aifon  abbatiale ,  ou 
dans  la  baiïe-cour  de  l'abbaye ,  à  m.oins  que  les 
religieux  ne  fe  fufTent  préfentés  a  l'évêque ,  &c 
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n'euffent  obrenii  de  liii  la  permiffion  de  faire  ces 
{onù'ions. 

On  voit  par  cet  arrêt  que  l'ordre  de  Cîtcaux 
jouit  de  privilèges  particuliers ,  que  les  autres 
communautés  religieufes  ne  pourroient  pas  ré- 
clamer. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  tribunal ,  rendu 
le  16  juillet  1722  ,  le  chapelain  de  l'abbaye  d'E- 
paques,  ordre  de  Cîteaux  ,  a  été  maintenu, 
malgré  la  réclamation  du  curé  de  Saint-Gilles 
d'Abbeville  ,  dans  le  droit  &  pofTefîîon  de  con- 
feffer ,  adminiflrer  les  facremens ,  &  d'inhumer 
les  penfionnaires  dans  l'intérieur  du  couvent. 

Voyez  le  père  T'iomaffin  ,  dans  f on  traité  de  la 
difcïplïne,  de  Cé^llfe  ;  le  commentateur  de  Inédit  de 
1 6'c)6  ;  d' Iféricourt  ,  dans  fes  lois  eccléjiajllques  ; 
la  Combe  ^  dans  f  on  recueil  de  jurif prudence  cano* 
nique  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  les  mémoires  du 
clergé  ;  Duperray  ,  dans  fes  moyens  canoniques  ; 
Piales ;  le  dictionnaire  canonique  ,  ô'c.  Voyez  aulTi 
les  articles  Absolution  ,  Approbation  ,  Con- 
fession ,  Curé  ,  Donation  ,  Délit  coim- 
MUN,  Inceste,  Legs,  Révélation,  Relt- 
GiEusES,  Testament,  &c.  (^Cet  article  ejl  de 
M.  DeseSSARTS  ^  avocat  au  parlement^. 

CONFESSION.  C'efl  une  déclaration  ou  une 
reconnoiflance  verbale  ou  par  écrit  de  la  vérité 
d'un  fait. 

On  diflingue  la  confeflion  en  deux  clafles  ,  ta 
Confeiîion  temporelle  &  la  ConfefTion  (plri- 
luelle. 

La  Confeflion  temporelle  fe  diviie  en  deux 
efpèces  ,  en  Confefiion  judiciaire  &  en  extraju- 
diciaire. 

On  appelle  Confeffion  judiciaire ,  celle  qui 
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eu  faite  en  jugement.  Elle  a  lieu  dans  les  décla- 
rations faites  par  une  partie  à  raudience,ou  dans 
un  interrogatoire,  foit  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle. 

On  donne  le  nom  de  Confefïion  extrajudi- 
ciaire à  celle  qui  efl  faite  hors  jugement  ,  foit 
fous  feing  privé  ou  devant  notaires. 

En  matière  civile  la  Confefïion  judiciaire 
forme  une  preuve  complette  contre  celui  qui  l'a 
faite  (*)  ;  mais  elle  ne  peut  nuire  à  un  tiers  (**). 

C'eft  un  principe  certain  qu'on  ne  peut  divi- 
fer  la  Confefïion  en  matière  civile  ;  c'efl-  à-dire 
que  celui  qui  veut  fe  fervir  de  la  Confefïion  de 
fon  adverfaire,  ne  peut  pas  employer  ce  qui  eft 
à  fon  avantage ,  6c  rejeter  ce  qui  lui  eft  con- 
traire. Il  faut  ou  prendre  droit  par  toute  la  dé- 
claration ,  ou  ne  point  s'en  fervir. 

Cependant  Henrys  ,  dans  fa  fixieme  queflion 
pofthume ,  ell:  d'avis  que  la  Confefïion  peut  fe  di- 
vifer  en  matière  civile  dans  deux  cas  ;  le  pre- 
mier lorfqu'il  y  a  une  forte  préfomption  con- 
traire au  fait  que  l'on  ne  veut  pas  divifer  ,  &  le 
fécond ,  lorfqu'on  a  une  preuve  de  ce  fait.  Il 
fonde  Ion  opinion  fur  la  loi  26  ,  ff  dcpojît. 
Mais  l'avis  de  ce  jurifconfulte  n'efl  adopté  que 
dans  des  circonftances  oii  le  juge  efl  con- 
vaincu de  la  faufTeté  d'une  partie  de  la  Confef- 
fion.  Alors  le  juge  doit  fe  déterminer  d'après  les 
preuves ,  &  rejeter  ce  qu'il  croit  faux  dans  une 
déclaration  qui  lui  efljuflement  fufpe6l:e.  Ces  cas 
font  très-rares  ,  &  les  magiftrats  ne  peuvent  être 

(  *  )  Confejfus  in  judicio  projudicato  habetur  ,  &  pro- 
pria qtiadiim  Ti.OdO  fenteiuia  damnatur»  Leg.  ijC.delcg, 
c.  T  ,  z  ,  rf.  cod. 

(  *"'  )   Ras  inur  alios  aHa  ncmlni  nocet  neque  prodc^ 
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Trop  en  garde  contre  des  préfomptions.  Ainli 
l'exception  admife  par  Henrys  n'empêche  pas 
que  ce  ne  foit  une  maxime  certaine  que  la  Con- 
fefîion  en  matière  civile  eil  indivifible  (*). 

En  matière  criminelle  au  contraire  on  peut 
divifer  la  Confeflion  de  l'accufé  ;  mais  le  juge  ne 
peut  pas  regarder  cette  ConfelTion  comme  une 
preuve  fuffifante  ,  lur  laquelle  il  puifle  afl'eoir 
une  condamnation  ;  parce  que  c'eft  une  règle  in- 
variable que  la  Confefîion  de  l'accufé  ne  lert  pas 
de  conviftion  parfaite  contre  lui.  Les  lois  préfu- 
ment en  effet  qu'elle  peut  être  la  fuite  du  trouble 


(*)  Par  un  arrêt  rendu  Je  3  août  167S  ,  qu'on  trouve 
<îans  le  journal  du  palais ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoir 
divifer  ]a  Confefîion  en  matière  civile. 

Cependant  un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  au 
rapport  de  M.  de  Montgeron  le  28  août  1730  ,  a  infirmé 
une  Sentence  du  Châtclet  qui  avoit  ordonné  qu'une  Con- 
fefTion  ne  pouvoit  être  divifée^  mais  cet  Arrêt  a  été  rendu 
fur  des  circonftances  particulières  j  ainfi  il  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  exception  à  la  règle  générale  qui 
veut  que  la  ConfelTion  en  matière  civile  foit  indivifible. 

En  effet  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  s*écarter  de  ce  prin- 
cipe j  les  tribunaux  fe  font  empreffés  de  le  confirmer  ;  nous 
en  trouvons  un  exemple  frappant  &  récent  dans  un  arrêt 
rendu  par  le  Parlement  de  Paris  au  rapport  de  M.  Poitevin 
de  Villiers  le  30  janvier  ij6t.  Dans  l'efpece  jugée  par 
cet  arrêt ,  les  héritiers  d'une  femme  prétendoient  que  fon 
mari  avoit  reçu  une  fomme  plus  forte  que  la  dot  qui  ctoic 
ftîpulée  dans  ie  contrat  de  mariage.  Ils  firent  interroger  le 
mari  fur  faits  &  articles  &  ils  voulurent  divifer  fa  Confef^ 
fion.  Leur  prétention  avoit  été  profcrite  par  une  ((uitence 
du  confeil  d'Artois,  &  le  mari  avoit  été  déchargé  des  de- 
riiandes  formées  contre  lui.  Par  l'arrêt  ci-defTus  le  parle- 
ment de  Paris  confirma  cette  fentence  ,  &  confacra  d'une 
manière  formelle  le  principe  de  rindivifibilité  de  la  Confef- 
{ioa  ea  matière  civile» 
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&:  du  défefpoir.  Elle  fait  feulement  un  commen- 
cement de  preuve. 

Notre  jurifprudence  efl  beaucoup  plusfage  en 
cette  partie  que  celle  de  plufieurs  peuples  an- 
ciens. En  effet ,  "chez  les  Juifs  la  fimple  déclara- 
tion de  Faccufé  fuffiloit  pour  le  faire  condamner 
au  dernier  fupplice.  Il  en  étoit  de  même  chez  les 
Romains ,  l'accufé  pouvoit  être  condamné  fur  fa 
déclaration  comme  le  débiteur  en  matière  civile. 
Nos  légiflaîeurs  ont  fenti  l'abfurdité  d'une  pa- 
reille jurifprudence  ,  &  ils  ne  l'ont  point  adoptée. 

La  Confeffion  faite  par  un  acculé  lorfqu'il  eft 
appliqué  à  la  queftion  n'eft  point  invariable  ;  il 
peut  la  révoquer  fans  qu'elle  puiffe  être  regar- 
dée ,  ni  comme  un  nouvel  indice  du  crime  dont 
il  efl  prévenu ,  ni  même  comme  une  variation 
de  fa  part  ;  parce  qu'on  préfume  que  la  violence 
des  tourmens  a  pu  lui  arracher  des  déclarations 
qui  ne  font  pas  conformes  à  la  vérité. 

Quant  à  la  Confeffion  que  fait  un  criminel 
condamné  à  mort ,  dans  le  moment  où  il  va  être 
exécuté  5  elle  ne  fait  point  preuve  contre  un 
tiers  ;  parce  qu'on  regarde  comme  fufpet^  le 
témois^naee  d'un  criminel  condamné  à  mort ,  Sc 
que  la  juilice  préfume  qu'il  peut  par  défefpoir  ou 
par  méchanceté  chercher  à  envelopper  dans  fon 
malheur  &  faire  partager  Thorreur  de  fon  fort 
aux  perfonnes  qu'il  hait.  Cependant  quoique  la 
Confeffion  d'un  crimiîiel  condamné  ne  fervc  pas 
de  preuve  contre  ceux  qu'elle  charge  ,  elle  fuffit 
pour  autorifer  le  miniilère  public  à  requérir  une 
information  des  fliitsqui  y  iont  contenus,  6c  elle 
forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Nous  avons  dit  que  la  Confeffion  en  matière 
civile   fait  une  preuve  complette ,  c'efl-à-dire 
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celle  qui  eft  faite  en  jugement  ;  car  celle  qui  eft 
farite  hors  la  préfence  de  la  juftice  ne  fert  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  faut  pour  tirer  avantage  d'une  Confeflion 
contre  celui  qui  l'a  faite ,  qu'elle  ne  foit  l'ou- 
vrage ,  ni  de  la  contrainte ,  ni  de  la  violence  , 
&C  que  celui  qui  Ta  faite  foit  capable  d'elter  en 
jugement  ;  ainfi  fi  c'eft  un  mineur  ,  il  faut  qu'il 
foit  aflifté  de  fon tuteur  ou  curateur;  fi  c'eil  un 
fondé  de  procuration ,  il  faut  que  fon  pouvoir 
foit  fpécial  :  enfin  il  faut  que  la  Confefîion  foit 
claire  ,  précife  &  déterminée  ,  que  la  déclara- 
tion ne  contienne  pas  des  faits  faux  Se  qu'elle  ne 
foit  pas  le  fruit  de  l'erreur. 

Si  la  Confefîion  en  matière  civile  efl  faite 
devant  un  juge  incompétent ,  elle  n'efl  point 
regardée  comme  faite  en  jugement  ;  on  la  re- 
garde feulement  comme  extrajudiciaire  ,  & 
alors  elle  ne  forme  point  une  preuve  complette  ; 
mais  feulement  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

C'efl  également  un  principe  certain  que  la 
Confefîion  ou  la  reconnoifïance  d'une  per- 
fonne  incapable  de  donner  efl  nulle  aux  yeux 
des  loix  ;  ce  principe  eu.  conforme  à  la  ma- 
xime (*  )  ,  que  celui  qui  n'a  pas  la  faculté  de 
donner  ne  peut  pas  non  plus  pafTer  des  recon- 
noifîances  en  faveur  de  perfonnes  prohibées. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  erreur  dans  une  Con- 
fefîion, elle  n'oblige  point  celui  qui  l'a  faite. 

La  Confession  Sacramentelle  ,  efl  une 
déclaration  qu'on  fait  de  fes  péchés  à  un  prêtre 
pour  en  obtenir  l'abfolution. 

('  )  Qui  nvnpQteJl  dare  nonpotejl  confiten. 
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La  Confeffion  fe  faifoit  ancienne  me  ment  en 
public.  Aujourd'hui  elle  eil:  fecrette. 

Le  concile  de  Latran  exige  que  les  fidèles  fe 
confeffent  au  moins  une  fois  par  an.  Le  concile 
de  Trente  contient  la  même  difpofition. 

Cette  obligation  a  été  confirmée  par  plufieurs 
conciles  d'Italie ,  6c  nous  avons  adopté  les  ca- 
nons de  ces  conciles  fur  cette  matière  dans  plu- 
iieurs  conciles  provinciaux  du  royaume. 

Le  Concile  de  Narbonne  tenu  en  1 5  5 1  ,  celui 
de  Bourges  en  1584,  celui  d'Aix  en  i')B^  ^ 
celui  de  Bordeaux  en  1583,  celui  de  Narbonne 
en  1609,  celui  de  Bordeaux  en  1634  ordonnent 
formellement  aux  curés  de  tenir  un  reglftre 
fidèle  des  noms  &  furnoms  de  ceux  oui  fe  feront 
conteflés  au  temps  de  pâques  ,  &  de  produire 
ce  regillre  à  l'évêque  toutes  les  fois  qu'il  l'exi- 


gera. 


Le  concile  de  Latran  eft  fuivi  dans  toute 
l'égiife  ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  la  ConfefTion 
doit  être  faite  au  propre  curé ,  ou  avec  fa  per- 
miiîion  ou  celle  de  l'évoque ,  à  un  autre  prêtre 
approuvé  par  l'ordinaire. 

M.  l'évêque  de  Châlons  ayant  rendu  une  or- 
donnance par  laquelle  il  faifoit  défenfe  aux 
curés  de  donner  à  leurs  paroifîiens  la  permifîion 
de  faire  leurs  ConfefTions  pafchales  aux  prêtres 
approuvés  par  V  rdinaire  ,  &c  leur  enjoignoit  de 
n'accorder  ces  permiffions  que  féparément  & 
par  écrit,  un  particulier  fe  rendit  appellant 
comme  d'abus  de  cette  ordonnance  ;  mais  par 
arrêt  du  4  avril  1704,  le  parlement  de  Paris 
déclara  cui'il  n'y  a  voit  abus  ,  &  il  enjoignit  aux 
curés  de   recevoir  avec  charité  ceux  qui  leur 

demanderoient 


CONFESSION.      \  275 

demanderoient  ces  permiffions  ,  de  manière  que 
cette  obligation  ne  fut  à  charge  à  perfonne. 

Lacombe  dans  ion  recueil  de  jurifprudence  , 
ajoute  quç  le  parlement  de  Paris  dit  pareillement 
«  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  fentence  de  l'offi- 
»  cial  du  2  mai  1703  ,  qui  portoit  que  l'ordon- 
»  nance  de  l'évêque  feroit  exécutée  fuivant  fa 
>♦  forme  &  teneur  ;  6c  attendu  que  cette  ordon- 
»  nance  6c  l'ufage  du  diocèle  ne  marquoient  pas 
»  aflez  la  nomination  &  la  détermination  des 
»  confefleurs  ,  il  feroit  à  la  diligence  du  promo- 
»  moteur  ,  foUicité  une  déclaration  nouvelle  de 
»  l'évêque  qui  expliqueroit  fes  fentimens  fur  ce 
»  fujet  ;  &  que  le  fieur  Rambourg  (  appelant 
»  comme  d'abus) ,  fe  pourvoiroit  devant  l'évê- 
»  que,  pour  qu'il  lui  fût  donné  un  billet  tel  qu'il 
»  convenoit  pour  faire  fa  Confelîîon  générale  , 
»  &  débouta  le  même  Rambourg  de  fa  requête  , 
»  afin  que  fuivant  l'ufage  &  les  règles  de  l'églife, 
w  ordonnances  &  arrêts  ,  il  lui  fut  permis  de  fe 
»  choifir  un  confelTeur  entre  les  approuvés  ,  & 
»  qu'il  fut  fait  défenfes  à  fon  curé  dans  les  per- 
»  millions  qu'il  lui  accorderoit ,  de  déiigner  le 
»  pénitent  &  le  confeffeur  ». 

Il  feroit  à  defirer  (  comme  le  remarque  judî- 
cleulement  l'arrétiile  )  qu'il  ne  parût  janaais  au- 
cune conteftation  de  cette  nature  dans  les  tribu- 
naux 5  &  que  les  curés  &  autres  prêtres  qui  ont 
charge  d'ames  n'ufaffent  de  leur  autorité  que 
d'une  manière  évangélique,  infpirée  &  conduite 
par  la  charité. 

Lorfqu'il  n'y  point  d'ordonnances  qui  impo- 
fent  aux  curés  l'obligation  de  donner  des  per- 
niiffions  par  écrit ,  les  permiflions  verbales  , 
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générales  ôc  particulières  qu'ils  donnent  font 
valables. 

Le  fecret  de  la  Confefïion  ne  peut  être  ré- 
vélé fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ; 
parce  que  ce  fecret  eft  fondé  fur  les  principes 
les  plus  inviolables  de  la  fociété,  &  fur  les  règles 
les  plus  facrées  de  la  religion.  Non-feulement 
la  violation  de  ce  fecret  eft  une  faute  grave  aux 
yeux  de  la  religion  ;  c'eft  encore  un  crime  que 
les  lois  punifTent  de  la  manière  la  plus  févère. 
Nous  avons  rappelé  au  mot  Confesseur  plu- 
fieurs  exemples  de  la  jurifprudence  ,  qui  ont 
condamné  des  confefl'eurs  coupables  de  ce  délit. 

Pendant  plulieurs  fiècles  les  religieux  men- 
dians  ont  obtenu  des  bulles  des  papes  qui  leur 
permettoient  de  confeffer  fans  avoir  befoin  de 
î'approbatioft  des  évêques  diocéfains  ;  mais  cette 
prétention  qui  a  excité  les  plus  grands  troubles 
dans  réglife ,  a  été  profcrite  par  le  concile  de 
Trente.  Elle  a  été  fur-tout  une  fource  de  divi- 
fion  &  de  fcandale  en  France  ;  aufîi  pour  dé- 
truire les  abus  qui  en  réfultoient,  Louis  XIV 
dans  les  articles  lo  &  1 1  de  l'édit  de  1695  ,  a 
défendu  à  tous  les  réguliers  de  confeffer  fans  en 
avoir  obtenu  auparavant  la  permiffion  des  arche- 
vêques ou  évêques. 

Quoique  cette  loi  foit  générale  &  ne  con- 
tienne aucune  exception  en  faveur  des  réguliers 
pour  fe  confeffer  entr'eux ,  ils  font  cependant 
dans  l'ufage  de  le  faire  fans  être  approuvés 
par  l'ordinaire.  Ils  regardent  que  l'approbation 
de  leurs  fupérieurs  généraux  fuffit  pour  les 
autorifer  à  fe  confeffer  l'un  l'autre  6c  à  confeffer 
leurs  novices. 

Quant    aux  religieufes,   il   eft  certain  que 
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leurs  confeffeurs  doivent  être  approuvés  par 
eveque. 

Le  facrement  de  Confeflion  ,  fuivant  l'article 
24  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670,  doit 
être  offert  aux  criminels  condamnés  à  mort ,  & 
ils  doivent  être  afîiftés  d'un  eccléfiaftique  juf- 
qu'au  lieu  du  fupplice.  A  Paris  ce  font  des  doc- 
teurs de  Sorbonne  qui  font  charges  de  cette 
fondion. 

Nous  avons  dit  que  la  Confelïïon  ne  pouvoît 
être  révélée  ;  fur  le  fondement  de  cette  règle 
importante,  la  Confefîion  révélée  ne  peut  pas 
(ervir  d'indice  contre  le  criminel ,  même  celle 
qu'il  auroit  mife  par  écrit. 

Ainfi  quand  même  un  confeffeur  violeroit  le 
fecret  de  la  Confeflion  d'un  criminel ,  la  dénon- 
ciation qu'il  feroit  ne  feroit  ni  admife  ni  regar- 
dée comme  une  préfomption  capable  de  faire 
impreffion  fur  l'efprit  des  juges  (*). 


(  *  )  Il  faut  excepter  de  la  règle  générale  la  révélation  de 
la  Confefîîon  d'un  homme  coupable  du  crime  de  leze-ma- 
jefté  au  premier  chef.  Non-fèulement  le  confelîeur  qui  ré- 
véleroit  une  telle  Confeflion  feroit  excufable  ,  il  feroit  mê- 
me dans  le  cas  d'être  puni  s'il  ne  la  révéloit  pas.  C'eft  ce 
qui  refaite  de  différentes  lois  par  lefquelles  tous  ceux  qui  ont 
connoifTance  de  projets  ou  deconfpirations  tramées  coi^ole 
fouverain  ou  contre  l'état  font  déclarés  coupables  du  crime 
de  leze-majefté ,  fî  au  lieu  de  faire  leur  rapport  de  ce  qu'ils 
favent,  ils  reftent  dans  le  filence.  C'eft  en  conféquence  de 
cette  jurifprudencc  ,  que  par  arrêt  du  mois  d'odtobre  1^05 
\m  jardinier  de  Henri  IV  ,  auquel  on  avoit  propofé  de  l'ar- 
gent pour  empoifonner  ce  Prince  ,  fut  condamné  à  être 
pendu  parce  qu'il  n'avoit  point  révélé  cette  propofition  à  la 
juilice. 

Par  un  autre  arrêt  du  ix  feptembre  1641 ,  M.  de  Thou 
fut  condamné  â  avoir  la  tête  tranchée  pour  avoir  fu  la  couf; 
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Lors  du  procès  qui  fut  fait  à  la  Brinvilliers  ^ 
,on  troava  dans  Tes  papiers  une  ConfelTion  géné- 
rale de  tous  fes  péchés  ,  écrite  de  fa  main.  On 
n'y  eut  aucun  égard ,  quoiqu'elle  fut  acculée 
d'un  des  crimes  les  plus  horribles ,  d'avoir  em- 
poifonné  fon  père ,  deux  frères  ,  ck:  d'avoir  at- 
tenté à  lavie  d'une  fœur. 

Dominicus  Soto ,  fameux  canonifle  ,  qui  étoit 
confeffeur  de  Charles-Quint ,  $c  qui  afîifta  aux 
premières  alTemblées  du  concile  de  Trente , 
propofa  la  queftion  de  favoir  û  on  pouvoit  fc 
fervir  d'une  ConfeiTion  écrite  contre  celui  qui 
l'avoit  faite  ?  il  fut  décidé  que  la  Confefîion  étoit 
û  facrée ,  que  ce  qui  étoit  defliné  pour  la  faire 
devoit  être  enféveli  dans  un  filence  perpétuel. 

Ceux  qui  profeûent  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  ne  peuvent  empêcher  les  curés  de  vi- 
fiter  les  malades  qui  ont  le  malheur  d'être  fou- 
rnis à  l'empire  de  l'erreur ,  ôc  de  favoir  de  leur 
propre  bouche  s'ils  veulent  fe  convertir  Se  fe 
confeiTer. 

Voyez  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  d^Hériccurt  ; 
le  père  Thomafjin  ;  Wanefpen  ;  le  recueil  de  ju^ 
rifprudence  canonique  de  Lacombe  ;  le  dictionnaire 
canonique  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Abso- 
LUTiOxN  y  Confesseur  ,  Curé  ,  Évêque  , 
«— —— — — ■^— — — — ^i— — *—— — "■     '  — ^— ^^— ^      ^— — ^^.^— ^p.— — ^.^ 

piracion  de  M.  de  Cinq  Mars  fon  ami  &  ne  l'avoir  point  ré- 
vélée. 

Ce  fut  pour  obéir  à  la  loi  que  le  confeiïèur  d'un  gen- 
tilhomme ,  qui  étant  malade  i  Textrémité  s'étoit  confefîc 
d'avoir  eu  la  pénfée  de  tuer  le  roi  Henri  II ,  révéla  cette 
Confefîion  au  procureur  général.  Ce  gentilhomme  ayant 
recouvré  la  fanté,  futd'apiès  cette  Confelîion  condamnée 
être  décapité  aux  halles  j  ce  qui  fut  exécuté.  i^Nou  de  tEdU 
Uur.) 
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Prêtres  ,  Religieux  ,  &c.  (  Cet  article  efi  de 
M,  Desessarts^  avocat  au  parlement  ). 

CONFIDENCE,  CONFIDENTIAIRE. 
La  Confidence  en  matière  bénéficiale  eft  une 
convention  verbale  ou  par  écrit ,  en  vertu  de 
laquelle  un  bénéfice  ecéléfiaftique  eft  réfigné  ou 
conféré  à  quelqu'un  qui  s'engage  à  le  conferver 
foit  au  réfignant ,  foit  au  coUateur ,  foit  à  toute 
autre  perfonne  qui  lui  eft  défignée  ,  ou  fimple- 
ment  à  lui  en  lailïer  percevoir ,les  fruits  &  reve- 
nus en  totalité  ou  en  partie. 

Le  terme  de  Confidentiaire  eft  relatif  aux 
perfonnes  entre  lefquelles  une  pareille  convenu 
tion  a  lieu;  ainfi  tous  ceux  qui  participent  à  la 
Confidence ,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
font  appelés  Confid^ntiaires  ;  cependant  cette 
dénomination  s'applique  plus  particulièrement 
à  celui  qui  accepte  le  bénéfice  à  de  femblabes 
Conditions ,  &  qui  n'efl  véritablement  qu'un 
prête-nom. 

On  peut  dire  encore  que  la  Confidence  eft  un 
véritable  fidéi- commis  imaginé  pour  éluder  la 
févérité  des  lois  de  l'églife,  &  pour  faire  jouir 
des  bénéfices  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  re- 
quife  pour  en  recevoir  le  titre.  Delà  vient  que 
Chopin  dans  fon  traité  de  la  police  eccléfiaili- 
que  ,  la  nomm.e  fiduciaria  facerdotïorum  cujîo-^ 
dia  (*). 


(*)  On  trouve  dans  un  traite  de  Jean  Filefac  ,  théologal 
de  l'églife  de  Paris  qui  a  pour  titre,  veteris  ecclefix.  galli- 
cancz  qucrela  ,  qu'un  certain  Oldaric,  évcque  d'Aix ,  eft  le 
premier  qui  ait  tenu  une  abbaye  en  Confidence, 

Suivant  RoulTeau  de  Lacombe,  dans  fon  recueil  de  ju- 
rifprudencc  canonique ,  le  premier  exemple  de  Confidence  a 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  ces  fortes  de  conventions 
fecrettes  font  contraires  aux  faints  canons  & 
aux  ordonnances  du  royaume  qui  les  profcri- 
vent  comme  fimoniaques ,  &  elles  le  font  vé- 
ritablement ;  aufîi  les  canoniftes  appellent-ils  la 
Confidence  une  fimonie  Confidentiaire.  Delà 
vient  auffi ,  comme  l'obferve  l'auteur  du  diftion- 
naire  canonique  ,  que  l'on  comprenoit  autrefois 
fous  le  nom  de  fimoniaques  tous  ceux  qui  par- 
ticipoient  à  la  Confidence. 

Ce  qui  furtout  la  conflitue  telle  ,  eft  l'aiTu- 
rance  donnée  par  le  réfignataire  au  réfignant  , 
ou  par  le  pourvu  au  collateur  ou  au  patron  , 
de  lui  rendre  foit  le  titre  du  bénéfice ,  foit  les 
fruits  ,  de  la  manière  dont  les  parties  convien- 
nent entr'elles  :  conventions  également  con- 
traires &;  à  la  pureté  des  canons  fuivant  lefquels 
les  bénéfices  eccléfiaftiques  doivent  être  donnés 
gratuitement  &C  fans  retour ,  &  à  Tefprit  de 
l'églife  ,  qui  veut  que  ceux  qui  deiTervent  les 
bénéfices  en  perçoivent  les  fruits  félon  la 
maxime  beneficium  datur  propter  officium. 

Suivant  une  conflitution  du  pape  Innocent  III, 
ceux  qui  fe  font  pourvoir  d'un  titre  à  condition 
qu'ils  n'exigeront  point  les  droits  temporels  qui 
y  font  attachés  ,  doivent  être  punis  comme  fi- 
moniaques  ;  ce  font  ceux  qu'on  a  depuis  appelés 
Confidentiaires. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1 501 ,  au  titre 

— — ^■— — — — ^^i»^— ^  I         "     I       II»— ^1 

cté  donné  en  5?z8  par  le  nonce  Tripnon  qui  confentit  con- 
tre les  règles  de  n'être  nommé  patriarche  de  Conftantinopic 
que  pour  un  temps ,  &  de  remettre  cette  dignité  à  Theophi- 
lade,  fils  de  l'empereur  romain  le  Capene,  quand  il  auioit 
l'âge  requis  par  les  canons. 
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dt  cpîfcop,  offic,  §.  22  ,  oblige  tant  les  Confi- 
dentialres  que  leurs  héritiers ,  à  la  reflitution 
des  fruits  des  bénéfices  qu'ils  ont  tenus  en  Con- 
fidence. 

Les  mêmes  difpofitions  font  rappelées  dans 
le  concile  provincial  de  Reims  de  1583  ,  au 
chapitre  de Jlmomacis  &  fiduciariis. 

Celui  de  Bourges,  de  Tannée  1584,  déclare 
les  bénéfices  obtenus  ou  donnés  en  Confidence 
vacans  de  plein  droit ,  6i  oblige  ainfi  que  celui 
de  Rouen  ,  à  la  même  refcitution  des  fruits  les 
Confidentiaires  qui  les  Jont  perçus  illicirement. 
Il  prononce  outre  cela  contre  eux ,  l'excom- 
munication &  la  privation  de  tous  les  béné- 
fices ou  penfions  dont  ils  jouifTenr ,  &  les  dé- 
clare incapables  d'en  obtenir  d'autres  à  l'a- 
venir. 

Ces  mêmes  peines  font  prononcées  contre 
ceux  qui  fe  rendent  coupables  du  crime  de 
Confidence ,  par  les  bulles  &  conftitutions  des 
papes  ,  entr'autres  par  la  conftitution  romanum , 
de  Pie  IV ,  du  17  ot^obre  1 5  64  ,  &  par  la  bulle 
întokrahilis  de  Pie  V,  du  5  juin  1 569,  qui  mar- 
quent les  précomptions  au  moyen  defquelles  on 
peut  établir  la  Confidence. 

Les  difpofitions  de  ces  deux  bulles  ont  encore 
été  confirmées ,  &  les  préfomptions  qu'elles  in- 
diquent admifes  par  une  nouvelle  bulle  de  Sixte V 
du  3  août  1 587. 

Nous  ferons  connoître  ces  préfomptions  &: 
de  quelle  autorité  elles  doivent  erre  ,  en  éta- 
bliflant  la  jurifprudence  des  tribunaux  relative- 
ment à  la  pourfuite  du  crime  de  Confidence  , 
contre  lequel  les  lois  du  royaume  ne  font  pas 
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moins  rigoureufes  que  les  canons ,  &  qui  n'y  eff 
point  dlftingué  de  la  fimonie  même. 

Ainn  l'ordonnance  de  faint  Louis  de  l'année 
Il  18  ,  quoique  propre  à  la  fimonie  qui  y  eft 
appelée  crimen  pejiifirum  ecclejiam  labificans  ^  &C 
que  le  roi  déclare  vouloir  extirper  de  fes  états  , 
doit  également  s'appliquer  au  crime  de  Confi- 
dence. 

C'eil:  ce  qui  réfulte  de  toutes  les  lois  ulté- 
rieures rendues  fur  cette  matière  ;  entr'autres 
des  articles  2  ,  2 1  &  46  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  1579?  de  l'article  17  de  celle  de  Me- 
lun ,  de  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de 
leptembre  1610,  donné  fur  les  remontrances 
du  clergé  ;  &  de  l'édit  des  notables  donné  à 
Pans  par  Louis  XIll  au  mois  de  janvier   1629. 

Suivant  les  difpofitions  uniformes  de  ces  lois, 
les  bénéfices  à  l'égard  defqueis  il  y  a  preuve 
qu'ils  font  tenus  en  Confidence  ,  doivent  être 
déclarés  vacans  de  plein  droit  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'un  jugement. 

L'édit  de  Louis  XÎII  furtout,  que  nous  venons 
de  citer  s'exprime  à  ce  fujet  d'une  m.anière  re^ 
marquable.  «^  Pour  exterminer,  y  eft4l  dit, les 
»  crimes  de  fimonie  &  de  Confidence  trop 
»  fréquens  en  ce  fiècle  ,  à  notre  grand  regret , 
»  nous  ordonnons,qu'il  foit  févèrement  procédé 
»  contre  toutes  perfonnes  qui  auront  commis 
»lerdits  crimes.  Voulons  que  luivant  l'article 
»  2f  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  les  bénéfices 
»  dont  les  pourvus  feront  infe6fés  de  ce  vice 
»  puifTent  être  impétrés  ,  foit  à  notre  nomina- 
»  tion ,  s'ils  font  de  cette  qualité  ,  ou  par  l'or- 
»  dinalre  auquel  la  collation  en  appartiendra , 
»  ôc  félon  les  preuves  defdites  Confidences  &c 
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V>  fimonîes  reçues  fiiivant  les  bulles  &  conftitu- 
»  lions  canoniques  <iir  ce  faites  ». 

11  faut  conclure  de  ces  différentes  lois  &  de 
redit  de  Louis  XIII  entr'autres ,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  la  Confidence  eft  une  véri- 
table fimonle.  Son  effet  propre  eft  de  rendre 
celui  qui  eft  pourvu  fous  de  pareilles  conditions 
abfolument  incapable  ,  non-feulement  du  béné- 
fice qu'il  tient  en  Confidence  ,  mais  encore  de 
tous  les  autres  dont  il  auroit  été  ou  pourroit 
être  pourvu  par  la  fuite.  Les  uns  &  les  autres 
font  vacans  de  plein  droit  &  impétrables  pat 
dévolut.  Cette  dodrine  eft  d'ailleurs  particu- 
lièrement appuyée  fur  l'article  premier  de  l'édit 
du  mois  de  feptembre  1610  ,  &  le  fentiment  de 
îous  les  dofteurs  y  eft  conforme. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  juge 
d'églife  eft  feul  compétent  pour  connoître  du 
crime  de  Confidence  relativement  aux  peines 
encourues  par  ceux  qui  s'en  font  rendus  cou- 
pables. Comme  c'eft  vm  crime  purement  ecclé- 
fiaftique ,  les  juges  laïques  n'ont  pas  droit  d'en 
connoître  diredlement.Ainfilorfqu'ils  en  prennent 
connoifTance ,  ce  ne  peut  être  qu'incidemment 
aux  demandes  en  complaintes  portées  devant 
eux  pour  raifon  des  bénéfices  tenus  en  Confi- 
dence. Il  y  a  plus  ;  lorfqu'ils  en  connoifTent , 
l'effet  de  leur  jugement  fe  borne  au  bénéfice 
qui  fait  l'objet  de  la  conteflation  dont  ils  font 
juges.  ^ 

D'oii  il  faut  conclure  qu'ils  ne  peuvent  pas, 
comme  les  juges  eccléfiaftiques ,  prononcer  la 
déchéanche  ou  la  privation  des  autres  bénéfices 
dont  les  Confidentiaires  font  pourvus,  ni  les 
déclarer  incapables  d'en  pofféder  d'autres  à 
l'avenir. 
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C'eft  parce  que  le  parlement  de  Rouen  s'étolt 
écarté  de  cette  maxime ,  &  que  par  arrêt  du 
2.8  février  1716,  rendu  fur  une  conteftation  de 
Confidence ,  il  avoit  déclaré  le  réfignant  &  le 
réfignataire  d'une  cure  également  incapables  de 
pofféder  à  l'avenir  d'autres  bénéfices  ,  qu'un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  1 4  février  1727, 
cafTa  celui  du  parlement ,  comme  rendu  par 
entreprife  fur  la  juridi£l:ion  eccléfiaftique ,  & 
renvoya  les  parties  devant  l'ofHcial  de  Cou- 
tances ,  pour  raifon  du  crime  de  Confidence. 
Cet  arrêt  du  conftil  fe  trouve  cité  dans  la  col- 
leâ:ion  de  jurifprudence  ,  au  mot  Confi- 
dence. 

Mais  il  n'eft  pas  toujours  facile  de  conftater 
c^u'un  bénéfice  eil  tenu  en  Confidence,  ni  aux 
juges  d'en  acquérir  la  preuve.  On  fent  que  ceux 
entre  lefquels  ce  paàe  illicite  fe  conclut  & 
s'exécute ,  le  couvrent  fouvent  d'un  voile  im- 
pénétrable ,  &  en  dérobent  la  connoiflance. 

Cependant  les  bulles  de  Pie  IV  &  de  Pie  V, 
dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut  9  fixent 
certaines  préfomptions  &  conjeftures,  à  l'aide 
defquelles  on  peut  établir  qu'un  bénéfice  efl  tenu 
en  Confidence. 

Ces  préfomptions  ou  conjectures  font  au 
nombre  de  quatre.  Il  n'eft  pas  indifférent  de  les 
connoître. 

La  première  efi:  fi  le  titulaire  ayant  réfigné 
fon  bénéfice  ,  co  )tinue  d'en  percevoir  les  fruits, 
après  que  la  rélignation  a  été  publiée ,  &  que 
fon  fucceffeur  a  pris  pofTefTion. 

La  deuxième ,  fi  le  réfignataire  donne  pro- 
curation ,  foit  à  celui  qui  lui  a  réfigné  le  bénéfice  , 
foit  à  fcs  proches ,  à  l'effet  de  pafTer  les  baux 
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du    bénéfice  ,   &  d'en  i^ecevoir   les  fruits  & 
revenus. 

La  troifième  ,  fi  celui  qui  a  réfigné  le  bénéfice 
a  fait  tous  les  frais  des  provifions ,  de  la  prife 
de  pofTefîion ,  &  des  autres  adles  6c  expéditions 
qui  doivent  naturellement  être  à  la  charge  du 
réfignataire. 

La  quatrième  enfin ,  û  celui  qui  a  obtenu  le 
bénéfice  pour  un  autre ,  s'immifce  dans  l'ad- 
minifîration  des  chofes  concernant  le  bénéfice. 

Il  efl  certain  que  toutes  ces  préfomptions 
prifes  féparément  doivent  paroître  très-foibles  , 
&  même  infufHfantes  pour  aiTeoir  un  jugement 
fur  une  matière  aufîi  grave  que  peut  l'être  le 
crime  de  Confidence ,  dont  l'accufation  fur-tout 
ne  tend  à  rien  moins  qu^à  priver  un  titulaire 
de  fon  bénéfice  ,  &  à  le  rendre  abfolument 
incapable  d'en  pofTéder  d'autres  à  l'avenir. 

Auffi  RoufTeau  de  la  Combe  &  d'Héricourt 
obfervent-ils  à  ce  fujet,  que  les  bulles  qui  don- 
nent ces  préfomptions  pour  règles  ,  n'ont  point 
été  reçues  en  France  ,  ni  enregilîrées  dans  au- 
cune cour  fouveraine.  En  conféquence  ,  ils 
penfent  qu'il  efl  plus  convenable  &  plus  fur  de 
s'attacher  aux  règles  du  droit  commun ,  pour 
vérifier  la  Confidence ,  qu'aux  préfomptions  6c 
conjeftures  défignées  dans  les  bulles  dont  nous 
parlons. 

Il  efl  même  vrai  que  ,  fuivant  celle  de  Pie  V, 
la  convidion  du  crime  de  Confidence  ne  peut 
pafTer  pour  complette  que  lorfque  trois  de  ces 
préfomptions  fe  réuniffent  contre  les  accufés, 
parce  que  cette  réunion  peut  lupplcer  à  l'infui- 
fifance  de  chacune  d'elles  prife  féparément. 

Au  refle ,  les  préfomptions ,  pour  qu'elles 
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puifTent  faire  impreiïion  fur  Tefprit  des  juges'; 
doivent  être  du  nombre  de  celles  que  les  jurif- 
confultes  appellent  7W5  &  de  jure;  &  il  eft 
confiant  que  plufieurs  de  celles  qui  font  énoncées 
dans  les  bulles  de  Pie  IV  &  de  Pie  V,  n'ont  point 
ce  cara£lère,  fuivant  l'obfervation  de  d'Héricourt. 

La  troiiième  fur-tout,  comme  l'a  remarqué 
Rouffeau  de  la  Combe  dans  fon  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique ,  paroitroit  très-équivoque , 
s'il  s'agiffoit ,  par  exemple ,  d'un  oncle  qui  réiignât 
fon  bénéfice  à  fon  neveu,  &:  que  celui-ci  ne  fut 
pas  en  état  de  faire  les  frais  de  fes  provifions 
&  de  fa  prife  de  poffefîion.  Il  eft  évident  que 
dans  ce  cas  le  fervice  que  l'oncle  rendroit  au 
réfignataire ,  en  lui  faifant  ces  fortes  d'avances , 
ne  pourroit  tirer  à  conféquence  ,  ni  faire  foup- 
çonner  la  Confidence. 

Le  même  auteur  obferve  avec  raifon ,  que  la 
quatrième  de  ces  conjeûures,  favoir  celle  qui 
a  lieu  lorfque  celuii  qui  ^a  obtenu  le  bénéfice 
pour  un  autre  ,  s'ingère  enfuite  dans  la  difpo- 
fition  des  chofes  concernant  le  bénéfice ,  ne 
mérite  pas  plus  de  confidération. 

Il  paroitroit  même  que  la  deuxième ,  c'eft- 
à-dire  celle  qui  réfulte  des  procurations  données 
par  le  réfignataire  au  réfignant  ou  à  fes  proches , 
ne  feroit  pas  plus  admifiible ,  puifqu'il  a  été 
jugé  au  parlement  par  arrêt  du  3  juillet  1726, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Talon ,  qu'une  procuration  générale 
donnée  au  réfignant  par  le  réfignataire ,  pour 
gérer  le  temporel  du  bénéfice ,  en  percevoir  les 
fruits ,  acquitter  les  charges  &  y  faire  les  fonc- 
tions fpirituelles  n'étoit  point  une  preuve  fufii- 
•fante  de  Confidence. 
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D'où  il  refaire ,  &C  c'eft  le  fentiment  de  M. 
Piales  dans  ion  traité  du  dévolut ,  que  puifque 
cette  conjeclure  qui  paroît  cependant  la  moins 
équivoque ,  n'a  point  force  de  preuve  parmi 
nous ,  les  autres ,  comme  plus  foibles ,  doivent 
bien  moins  avoir  cet  effet. 

Pour  que  des  préfomptions  méritent  confiance 
Hans  les   tribunaux,  trois  chofes  fur-tout  font 
indifpenfables  lorsqu'on  accufe  un  titulaire  de 
Confidence.  Il  faut  en  premier  lieu,  rapporter 
une  nomination  ou  une  réfignation  expreffe  du 
bénéfice,  fuivie  de  la  prife  de  pofTelTion  de  la 
part  de  celui  qu'on  prétend  être  Confîdentiaire. 
Il  faut  en  deuxième  lieu  fpécifier  le  genre  de 
Confidence  dont  cette  nomination  ou  réfignation 
efl  infe£lée  ;  marquer,  par  exemple,  fi  c'efl  fur 
la  réferve  du  titre  du  bénéfice  ,  6c  de  quelle 
manière  cette  réferve  a  été  ou  devoit  être  effec- 
tuée ,  &  pour  quel  temps  ;  fi  c'eft  enfin  une 
fimple  réferve  des  fruits  &  revenus,   foit  en 
totalité  ou  en  partie. 

Il  eft  effentiel  enfin  de  prouver  que  la  Confi- 
dence projetée  a  été  exécutée  &  confommée. 

On  fent  que  l'accompliffement  feul  de  la 
Confidence  eil  du  reffort  des  tribunaux  exté- 
rieurs ;  le  pade  6c  la  condition ,  tant  qu'ils 
refient  fans  exécution,  ne  fauroicnt  en  être, 
puifque  l'un  &  l'autre  ne  giffent  que  dans  la 
penfée  fur  laquelle  la  juifice  humaine  n'a  aucun 
pouvoir. 

Mais  la  févérité  de  nos  lois  contre  l'exécution 
de  la  Confidence ,  lorfque  ce  crime  eft  une  fois 
prouvé,  s'étend  non-feulement  fur  le  réfignaiaire 
qui  accepte  le  bénéfice  fous  quelqu'une  des 
conditions  illicites ,  mais  encore  fur  le  réfignant. 
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iiir  ceux  qui  jouiflent  des  fruits  du  bénéfice  à 
l'ombre  du  Confidentiaire,  fur  tous  ceux  enfin, 
fans  diflinftion  de  laïcs  ou  d'eccléfiaftiques,  qui 
contribuent  ou  participent,  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  à  la  Confidence. 

C'eft  conformément  à  cette  maxime  qu'a  été 
rendu  un  arrêt  au  parlement  de  Paris  le  i  ^  mai 
1625  contre  des  gentilshommes  jouiffant  par 
Confidence  du  temporel  des  bénéfices.  Le  même 
arrêt  porte  auffi  règlement  entre  les  procureurs 
de  cette  cour  &c  tous  autres  qui  pourroient 
prêter  leur  miniflère  ou  leur  nom  à  la  Confi- 
dence. Il  défend  en  conféquence  aux  procureurs 
de  pafler  aucune  fentence  de  pleine  maintenue, 
fans  une  procuration  fpéciale  des  parties  &  fignée 
d'elles,  fous  peine  par  les  procureurs  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom. 

Il  fuit  du  principe  que  fi  un  Confidentiaire 
venant  à  perdre  fon  procès  avec  condamnation 
à  la  reflitution  des  fruits  &  revenus ,  fe  trouvoit 
infolvable  après  le  jugement  du  procès ,  ceux 
qui  en  qualité  de  fes  procureurs  auroient  pafTé 
les  baux  du  bénéfice  à  de  tierces  perfonnes , 
feroient  refponfables  des  indemnités  qui  fe  trou- 
veroient  dues.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plu- 
lieurs  arrêts  que  rapporte  Brillon. 

Au  refle ,  la  Confidence  elT:  en  général  jugée 
fi  rigoureufement  dans  les  tribunaux ,  que  le 
dévolutaire  ,  dont  on  fait  que  la  caufe  eft  tou- 
jours fi  défavorable ,  efl:  cependant  préféré  au 
réfignataire  fi  le  réfignant  eu  convaincu  de  Con- 
fidence ,  quand  même  le  dévolutaire  fe  feroit 
rendu  coupable  de  perfidie  en  trahiffant  le  fecret 
du  Confidentiaire.  C'efl  du  moins  ce  qui  paroît 
avoir  été  décidé  par  un  arrêt  du  15  février  1655, 
cité  par  Brillon. 
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Cependant  il  faut  convenir ,  à  l'égard  des 
dévolutaires  ,  qu'un  dévolut  fur  Confidence , 
s'il  n'a  point  été  fignifié  au  Confidentaire  qi>i 
paffe  pour  titulaire ,  n'empêche  point  l'effet  de 
la  réfignation  ou  de  la  démiiîion  pure  &  fimple 
faite  par  le  Confidentiaire  ,  &  admife  avant  que 
la  conteilation  fur  le  fait  de  Confidence  foit 
engagée. 

Ainfi  dans  ce  cas,  le  réfignataire  de  bonne 
foi  &  qui  n'auroit  d'ailleurs  dans  fa  perfonne 
aucune  incapacité,  jouiroit  du  droit  qui  lui  feroit 
acquis  par  cette  réfignation.  C'ef^  ent'autres 
l'avis  de  Dumoulin  qui  a  traité  amplement  cette 
queflion  fur  la  règle  de  public,  rcjign,  C'efl  aufîi 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  le  30  juillet  1622.  11  eft 
rapporté  par  Brillon  dans  fon  diftionnaire. 

Une  femblable  décifion  auroit  lieu  quand 
même  le  dévolutaire  auroit  déjà  pris  pofTeffion 
du  bénéfice ,  pourvu  cependant  que  cette  prife 
de  pofTefîion  n'eût  pas  été  fuivie  d'une  demande 
judiciaire  de  fa  part  ;  car  il  eil  de  principe  en 
pareil  cas ,  que  la  prife  de  pofTefîion ,  quoique 
parvenue  à  la  connoifTance  du  titulaire  ,  ne 
fauroit  être  regardée  comme  un  trouble  de  fait , 
ni  conféquemment  empêcher  l'effet  de  la  réfi- 
gnation. Il  y  en  a  un  arrêt  conforme  du  17  juin 
1638  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Bignon,  Il  eil  cité  par  Brodeau,  dans  ïe!^ 
notes  fur  Louet. 

Cette  maxime  cependant  n'auroit  point  d'ap- 
plication au  cas  où  celui  à  qui  le  bénéfice  efl 
réfigné  feroit  enveloppé  dans  la  Confidence  qui 
rend  incapable  du  bénéfice  le  réfignant ,  la  ré- 
fignation feroit  alors  nulle  &  le  bénéfice  va- 
cant &  impctrable  de  droit. 
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C'efl  encore  un  principe  confiant  en  matière 
de  Confidence  qu'elle  ne  peut  être  couverte  par 
aucun  confentement  des  parties  ^  ni  être  auto- 
rifée  par  tranfaâ:ion  ,  ni  même  par  un  jugement. 
Il  en  eft  à  cet  égard ,  obferveBrodeau  fur  Louet , 
comme  de  l'ufure.  Il  en  rapporte  une  efpèce 
dans  laquelle  il  s'agiffoit  du  polTelToire  de  la 
cure  de  S.  Kipolithe  du  diocèfe  de  Tours.  Le 
titulaire  la  lenoit  en  Confidence  ,  &c  cette  Con- 
fidence étoit  clairement  prouvée  &  vérifiée , 
tant  par  écrits  que  par  témoins.  Il  obtint  mal- 
gré cela  fentence  de  maintenue.  Le  dévolutaire 
alors  prit  le  parti  de  tranfiger  ;  il  confentit  que 
le  jugement  fut  exécuté ,  &:  compofa  même 
avec  fa  partie  adverfe  pour  les  dépens ,  dom- 
mages ôc  intérêts  auxquels  il  étoit  condam.né 
envers  elle.  Mais  enfuite  malgré  cet  acquiefce- 
ment  à  une  fentence  qui  par  là  fembloit  avoir 
acquis  force  de  chofe  jugée  ,  le  même  dévolu- 
taire interjeta  appel  de  la  fentence  dont  il  avoit 
fi  formellement  confenti  l'exécution  &  prit  des 
lettres  pour  être  relevé  de  la  tranfadion.  L'arrêt 
rendu  en  conféquence  au  rapport  de  M.  Loaet 
le  i8  décembre  1600,  reçut  cet  appel,  main- 
tint le  dévolutaire  ,  entérina  les  lettres  ,  &  or- 
donna que  les  héritiers  qui  avoient  joui  des  re- 
venus de  la  cure  leroient  appelés  à  la  requête  du 
procureur  général  du  roi  fur  la  reftitution  des 
fruits  qu'ils  avoient  induement  perçus. 

Il  eft  aifé  de  reconnoître  combien  cet  arrêt  efl 
conforme  aux  vrais  principes  fur  cette  matière. 
Une  tranfadion  ne  peut  jamais  donner  titre  en 
fait  de  bénéfice  à  celui  qui  n'y  a  aucun  droit  ; 
une  pareille  tranfadion  ,  fi  l'on  pouvoir  y  avoir 
égard  ,  auroit  plus  d'effet  que  la  collation  &c 

proviuon 
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provifîon  de  rordinaîre  qui  feroit  inconteflable- 
ment  nulle  en  la  perfonne  du  cohfidentiaire.Ainfil 
approuver  une  pareille  tranfaôion ,  ce  leroit  lé- 
gitimer une  provifîon  réprouvée  par  les  canons 
&  par  les  ordonnances  du  royaume ,  ce  qui  fe- 
roit abfurde. 

Il  eft  à  remarquer  que  la  refîitution  des  fruits 
eft  toujours  prononcée  contre  les  confidentiai- 
res  ou  contre  leurs  héritiers  &  contre  ceux  qui 
ont  touché  les  revenus.  Tous  les  arrêts  rendus 
fur  cette  matière  ont  de  feniblables  difpofitions. 
Ces  reftitutions  font  ordinairement  appliquées  , 
partie  aux  réparations  des  églifes  &  bâtimens 
des  bénéfices  teilus  en  Confidence  ,  &  partie  au 
profit  des  hôpitaux  des  lieux  où  font  fitués  les 
bénéfices. 

Suivant  le  fentiment  des  auteurs  ôc  la  jurif- 
prudence  des  cours,  on  admet  la  preuve  par  té- 
moins du  fait  de  Confidence.  D'Héricourt  penfe 
qu'elle  doit  être  admife  fans  difficulté  lorfqu'il 
s'agit  du  crime  de  fimonie ,  &  il  rapporte  ua 
arrêt  du  parlement  de  Mets  du  23  février  1693  , 
qui  l'a  jugé  ainfi.  Cet  auteur ,  il  efl  vrai ,  ne  parle 
point  nommément  de  la  Confidence  dans  cer 
endroit  ;  mais  puifque  fuivant  les  difpofitions  des 
ordonnances  OC  le  fentiment  des  dodeurs  ,  elle 
eft  toujours  afTimilée  à  la  fimonie ,  il  paroît  na- 
turel d'en  conclure  que  la  preuve  par  témoins 
doit  être  reçue  pour  l'une  comme  pour  l'autre  , 
même  fans  commencement  de  preuve  par  écrit , 
d'autant  plus  que  les  raifons  que  donne  l'auteur 
des  lois  eccléfiafliques  pour  juftifier  fon  opinion 
à  l'égard  de  la  fimonie ,  militent  également  pour 
la  Confidence. 

En  effet,  obferve-t-il ,  l'ordonnance  de  Mou- 
Tomi  XIV,  T 
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lins  qui  défend  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
au-deffus  de  cent  livres  ne  s'applique  point  à  la 
preuve  de  fimonie  ,  parce  que  cette  ordonnance 
6c  l'article  i  du  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  ne  regardent  que  les  conventions  faites 
entre  les  parties  ,  &  non  ce  qui  concerne  l'inté- 
rêt d'un  tiers ,  furtout ,  ajoute-t-il  ,  lorfqu'il 
s'agit  d'un  délit  dont  on  a  foin  de  fupprimer 
toutes  les  preuves  par  écrit  ,  &:  il  obferve  que 
c'efl  le  fentiment  de  Dumoulin  &  de  Louet. 

Brodeau ,  dans  fes  notes  fur  ce  dernier ,  eft 
du  même  avis  &  penfe  que  la  preuve  par  té- 
moins de  la  Confidence  doit  être  admife ,  foit 
qu'il  s'y  rencontre  des  commencemens  de  preu- 
ves par  écrit ,  foit  qu'il  ne  s'y  en  trouve  pas. 
Il  appuie    fon  fentiment  fur  plufieurs     arrêts 
qu'il  rapporte  ,  entr'autres  fur  un  de  la  cinquiè- 
me chambre  des  enquêtes ,  rendu  le  25  novem- 
bre 1625  ,  par  lequel  la  cour  avant  faire  droit 
appointa  les  parties  à  informer  des  faits  de  fimo- 
nie  &  de  Confidence  allégués  au  fujet  de  la  cure 
de  Saint-Martin  du  Moulay ,  au  diocèfe  du  Mans , 
&  fur  un  autre  arrêt  rendu  en  la  même  chambre 
le  22  août  1626  5  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailliage  des  montagnes  d'Auvergne  du  16  août 
1625  ,  portant  que  les  parties  contefteroient  fur 
les  faits  de  Confidence  articulés  par  le  dévolu- 
taire.  11  s'agiffoit  du  poflefToire  de  la  chapelle 
de  Notre-Dame  d'Aubigné. 

Cependant  Rouffeau  de  la  Combe  eft  d'avis 
qu'on  ne  peutvérifier  la  Confidence  par  témoins, 
s'il  n'y  a  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Brillon,  dans  fon  didionnaire  ,  rapporte  plu- 
fieurs  arrêts  conformes  à  ce  fentiment ,  entr'au- 
tres un  du  grand  confeil  du  premier  août  1678 , 
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&  fiirtout  un  autre  remarquable  du  premier  fé- 
vrier 1695,  qui  établit  qu'efFedivement  la  preuve 
par  témoins  du  fait  de  Confidence  ne  doit  point 
être  reçue  ,  s'il  n'y  a  quelques  commencemens 
ou  adminicules  de  preuves  par  écrit. 

Dans  cette  dernière  efpèce  un  bénéficier  ma^ 
lade  avoit  réftgné  deux  bénéfices,  l'un  à  fon  ne- 
veu ,  l'autre  à  fon  ami.  C'en  fut  affez  pour  qu'un 
dévolutaire  fuppofât  qu'il  y  avoit  des  billets  des 
deux  réfignataires  ,  par  lefquels  ils  s'obligeoient 
à  lui  remettre  les  bénéfices  en  cas  de  convalef- 
cence.  Cependant  le  réfignant  mourut  dans  les 
c^uatre  mois.  Le  dévolutaire  en  fuppofant  tou- 
jours l'exiftence  de  ces  billets ,  &  qu'ils  étoient 
même  dépofés  chez  un  gentilhomme  ,  fît  tranf- 
porter  un  commifTaire  chez  le  gentilhomme  pour 
prendre  fon  ferment  fur  la  vérité  de  ce  dépôt. 
Outre  eela  le  même  dévolutaire  fît  informer  de 
prétendus  recelés  &  divertiffemens  d'effets  qu'il 
difôit  avoir  été  faits  par  les  légataires  du  réfi- 
gnant. Après  cette  information  qui  n'avoit  été 
faite  que  pour  parvenir  à  découvrir  les  billets , 
le  dévolutaire  préfenta  requête  ^ur  avoir  per- 
mifîîon  d'informer  par  témoins  du  fait  en  quef- 
tion  ,  ayant ,  difoit-il ,  un  commencenient  de 
preuve  par  écrit.  11  invoquoit  l'édit  de  Blois , 
l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  règle  de  publican- 
dis  rejign,  &  autres. 

Mais  les  réfignataires  oppofèrent  que  les  faits 
allégués  par  le  dévolutaire  étoient  imaginés  pour 
donner  des  impreflions  défavorables  contre  eux, 
que  l'information  d'ailleurs  étoit  contraire  à  la 
plainte  ,  qu'enfin  on  ne  pouvoit  pas  prouver  par 
des  voies  obliques  &  détournées  des  faits  dont 
on  ne  pouvoit  faire  la  greuve  diredement  ;   ils 
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obfervèrent  fur-tout  qu'il  étoit  fans  exemple 
qu'on  eût  permis  la  preuve  par  témoins  dans  un 
fait  de  Confidence  fans  qu'il  y  eût  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Sur  ces  moyens 
une  fentence  du  châtelet  de  Paris  maintint  les 
réfignataires  en  polTefîion ,  en  affirmant  néan- 
moins qu'ils  n'avoient  pas  fait  les  billets  dont  il 
s'agilToit.  L'arrêt  du  parlement  du  premier  fé- 
vrier 1695 ,  que  nous  rapportons  confirma  cette 
fentence  éc  en  ordonna  Texécution. 

Il  paroît  que  la  jurifprudence  du  parlement 
d'Aix  n'admet  point  la  preuve  par  témoins  du  feit 
de  Confidence.  C'eil  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  qui 
y  a  été  rendu  le  29  avril  1641,  rapporté  par 
Boniface.  Le  nommé  Nicolet  de  Sifleron  deman- 
doit  à  prouver  par  témoins  que  le  fieur  Prince 
réfignataire  du  fieur  Vardetti  tenoit  fon  bénéfice 
en  Confidence  &  le  confervoit  au  frère  du  ré- 
fignant  ;  il  articuloit  de  plus  que  le  réfignant  étoit 
en  frénéfie  lors  de  la  procuration  ad  rejîgnandum. 
Cependant  la  preuve  de  Confidence  fut  rejetée 
&  Prince  fut  maintenue  par  l'arrêt  que  nous 
citons.  # 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  faut  obferver ,  &  c'eft 
une  remarque  de  Roufleau  de  la  Combe  ,  qu'en 
admettant  la  preuve  par  témoins  du  fait  de  Con- 
fidence ,  celui  qui  a  réfigné  un  bénéfice  ne  peut 
jamais  être  ouï  &  interrogé  fur  ce  fait  contre 
fon  réfignataire  en  juridiction  féculière, 

La  raifon  de  cela  eft  que  par  là  le  réfignant 
pourroit  venir  contre  fon  propre  fait  pour  dé- 
truire les  provifions  de  fon  réfignataire  &  le 
droit  que  celui-ci  a  acquis  fur  le  bénéfice  par  fon 
moyen. 

Il  efl  encore  à  remarquer  que  la  Confidence 
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cft  imprefcriptlble  ,  ainfi  que  la  fimonie  :  c'eft 
ce  qui  eil  établi  fur  le  fentiment  des  auteurs  & 
fur  la  jurifprudence  des  cours.  Il  y  en  a  furtout 
un  arrêt  du  15  février  1655  ,  qui  eft  cité  par 
Brillon. 

Quoique  la  Confidence  foit  en  tout  traitée 
comme  la  fimonie  ,  &  qu'elle  ait  les  mêmes 
effets ,  il  y  a  cependant  cette  différence  entre 
l'une  &  l'autre  ,  qu'à  l'égard  de  la  fimonie  le  ti- 
tulaire du  bénéfice  peut  s'aider  de  la  poffefTion 
triennale ,  s'il  a  joui  pendant  trois-  ans  du  bénéfice 
fans  avoir  eu  connoiffance  de  la  fimonie  commife 
fans  fa  participation ,  fuivant  le  fentiment  de  Ca- 
baffut  &  de  RebufFe;  au  lieu  qu'en  fait  de  Con- 
fidence ,  le  confidentiaire  ne  peut  point  s'aider 
de  la  poffefTion  triennale  ,  ne  pouvant  être  con- 
fidentiaire fans  avoir  eu  connoiffance  de  la  con- 
fidence. 

Voyez  les  Lois  eccléjiajiiques  de  cTHéricourt; 
U  recueil  de  jurifprudence  de  la  Combe  ;  le  die-- 
tionnaire  des  arrêts  de  Brillon;  la  collection  de  jurif- 
prudence ;  le  dictionnaire  canonique  ;  Rebuffe  ; 
Cabaffut  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  les  ordonnances 
citées  ;  les  arrêts  de  Boniface;  les  arrêts  notables 
d^Augeard  ;Je  traité  de  la  police  eccléfiajiique  de 
Chopin,  Voyez  auffi  les  articles  Bénéfice  , 
Collation  ,  Résignation  ,  Simonie  ,  Pré- 
somptions, Preuve  par  témoins.  (Cet ar^ 
ticle  eji  de  M,  ROUBAUD  ,  avocat  au  parlement^. 

CONFIRMATION.  C'efl  un  des  fept  facre- 
mens  de  l'églife  par  lequel  les  chrétiens  font 
confirmés  dans  la  grâce  reçue  au  baptême. 

La  forme  de  ce  facrement  confifle  dans  l'o- 
raifon  qui  accompagne  l'impolition  jdes  mains 
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&  dans  les  paroles  jointes  à  Tonâiion  faite  avec 
le  faint  chrême. 

Parmi  les  grecs  &  dans  tous  l'Orient  on  donne 
ce  facrement  immédiatement  après  le  baptême  ; 
mais  dans  réglile  d'Occident  on  attend  pour  le 
conférer ,  que  les  enfans  aient  atteint  l'âge  de 
raifon. 

La  Confirmation  ne  fe  réitère  jamais.  M.  Fleury 
&  la  plupart  des  théologiens  modernes  éta- 
bliflenr  comme  un  caraâ:ère  diftinâ:if  entre  les 
fondions  des  prêtres  ou  des  diacres ,  &  ce'les 
des  évêques ,  que  les  premiers  peuvent  admi- 
niftrer  le  baptême  ,  au  lieu  qu'il  n'appartient 
qu'aux  évêques  de  cc^iférer  la  Confirmation  en 
quahté   de  fucceffeurs  des  apôtres. 

Il  ell  néanmoms  confiant  que  parmi  les  grecs 
le  prêtre  qui  doi^ne  le  baptême  confère  aufîi  la 
Confirmation  ;  &  Luc  Holftenius  affiire  que  cet 
iifage  eft  fi  ancien  dans  l'églife  orientale  ,  que 
le  pouvoir  de  confirmer  eil  devenu  comme  or- 
dinaire aux  prêtres  qui  l'ont  reçu  des  évêques. 
De-là  pour  ne  pas  condamner  la  pratique  de 
cette  églife  ,  plufieurs  théologiens  penfent  que 
î'évêque  efl  le  miniftre  ordinaire  de  la  Confir- 
mation ,  &  que  les  prêtres  peuvent  la  donner  , 
&  l'ont  fou  vent  donnée  comme  minifïresextraor- 
«linaires  ,  &  par  délégation. 

Us  fe  fondent  fur  ce  que  le  concile  de  Trente 
ayant  décidé  que  I'évêque  étoit  le  feul  minijlrc 
ordinaire  du  facrement  de  Confirmation  ,  ces 
termes  minijlrc  ordinaire  ,  font  entendre  que  I'é- 
vêque peut  commettre  un  prêtre  pour  donner 
extraordinairement  la  Confirmation  :  mais  le 
pape  Benoît  XIV  qui  a  examiné  cette  queilion 
dans  foa  traité  du  fynode  diocéfain  a  contredit 
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cette  opinion  :  il  a  établi  qtie  les  fouverains 
pontifes  étoient  feuls  en  droit  de  commettre  des 
prêtres  pour  adminiftrer  le  facrement  de  Con- 
firmation ,  &c  qu'ils  ne  donnoient  cette  co^- 
mifïion  qu'à  la  charge  que  les  prêtres  commis 
feroient  tenus  de  fe  fervir  du  chrême  confacré 
par  les  évêques. 

On  donnoit  autrefois  la  Confirmation  aux 
fêtes  folemnelles  de  Pâques  &  de  la  Pentecôte , 
&  aux  approches  de  la  perfécution.  Le  concile 
de  Rouen  prefcrit  que  celui  qui  donne  la  Con- 
firmation 5  &  ceux  qui  la  reçoivent ,  foient  à 
jeiin. 

Il  y  a  une  pareille  difpofition  dans  les  capitu- 
laires  d'Hérard  archevêque  de  Tours  ,  &  dans 
un  concile  de  Paris  tenu  au  commencement 
du  neuvième  fiècle  ;  mais  cela  n'efl  regardé  au- 
jourd'hui que  comme  un  confeil  &  non  comme 
un  précepte. 

Confirmation,  fe  dit  en  matière  d'éle£^ion, 
de  Vrùq  par  lequel  on  confirme  réleâ:ion  d'un 
abbé  ,  prieur  ou  autre  ofHcier  eccléfiaftique. 
Lorfqu'il  fe  trouve  dans  une  éleûion  un  défaut 
contre  le  droit  commun  ou  particulier  ,  dont 
le  confîrmateur  ne  peut  difpenfer  ,  il  ne  peut 
pas  non  plus  fuppléer  à  ce  défaut.  Il  doit  citer 
les  perfonnes  intéreffées  ,  &  nommément  les 
compétiteurs  &  les  oppofans  ;  il  ne  lui  efl  point 
permis  de  recevoir  ce  qui  pourroit  lui  être 
offert  volontairement  ;  encore  moins  doit-il 
exiger  quelque  chofe  pour  fes  peines.  Dans  le 
cas  où  il  recevroit  un  préfent ,  la  Confirmation 
feroit  nulle  ;  il  feroit  privé  pour  toujours  du 
^roit  de  confirmer ,  6c  il  encourroit  l'excom- 
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munication  majeure  par  le  feul  fait ,  de  laquelle 
le  pape  feul  pourroit  l'abfoudre. 

Lorfque  celui  qui  a  été  élu  s'ingère  dans  l'ad- 
miniftration  du  bénéfice  avant  d'avoir  obtenu 
la  Confirmation ,  tout  ce  qu'il  fait  eft  nul ,  & 
il  eft  privé  de  tout  le  droit  qu'il  a  voit  fur  le 
bénéfice  ,  pour  le  punir  de  ce  qu'il  s'efl  attribué 
à  lui-même  un  pouvoir  qu'il  devoit  attendre  de 
fon  fupérieur. 

Le  fupérieur  avant  de  confirrrter  celui  qui 
eft  élu ,  doit  examiner  d'ofiice  fon  âge ,  fa  fcience 
6c  fes  qualités  ,  quoiqu'il  n'y  ait  perfonne  qui 
fe  plaigne  ;  parce  que  l'apôtre  défend  d'impofer 
les  mains  avec  précipitation. 

Lorfqu'un  fupérieur  confirme  un  indigne  ou 
un  incapable  ,  par  négligence  ,  il  ne  peut  con- 
firmer le  fucceiTeur  de  celui  qu'il  a  confirmé 
contre  les  règles  ,  &c  il  peut  être  déclaré  fuf- 
pens  de  fon  bénéfice.  S'il  a  péché  par  malice  ,  il 
doit  être  puni  plus  févérement. 

Il  y  a  des  abbés  qui  obtiennent  leur  Confir- 
mation de  l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel 
l'abbaye  eft  fituée  ;  d'autres  du  général  de 
l'ordre  ,  &  d'autres  du  pape  ,  dont  ils  relèvent 
immédiatement. 

Pendant  la  vacance  du  fiège  épifcopal ,  c'eft 
au  chapitre  de  la  cathédrale  à  confirmer  les 
éleûions  que  l'évêque  auroit  confirmées  fi  le 
fiége  avoit  été  rempli. 

Les  abbés  triennaux  gouvernent  le  fpirituel 
&  le  temporel  dès  qu'il  font  élus  ,  fans  qu'ils 
foient  oblieés  d'obtenir  de  Confirmation  du 
luperieur. 

L'élu  qui  a  confenti  à  l'éledion  doit  demander 
la  Confirmation,  quand  elle  eftnéceffairej  dans 
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les  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  du  confen- 
tement  qu'il  a  donné  a  l'éleftion.  S'il  ne  fe  pour- 
voit pas  dans  ce  temps  ,  en  cas  qu'il  n'ait  aucun 
empêchement  légitime  ,  il  efl  privé  du  droit  qu'il 
avoit  fur  fon  bénéfice  ,  &  l'on  peut  procéder  à 
une  nouvelle  éledion. 

Le  pape  n'ayant  point  dans  l'églife  d'autre 
fupérieur  que  le  concile  écuménique  ,  qui  fe 
Trouve  rarement  aflemblé  pendant  la  vacance 
du  faint  fiège  ,  jouit  de  tous  les  droits  qui  font 
attachés  à  la  chaire  de  faint  Pierre  ,  aufîi-tôt 
après  qu'il  a  été  élu  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'au- 
cune Confirmation. 

Confirmation  ,  eft  encore  le  nom  d'un 
droit  royal  dû  à  l'avènement  de  chacun  de  nos 
rois  à  la  couronne. 

Ce  droit  eft  domanial  &  appartenant  à  la 
Souveraineté.  C'eft  pourquoi  il  s'exerce  fur  tous 
les  fujets  du  roi  tant  dans  les  domaines  aliénés 
ou  engagés  que  dans  ceux  qui  font  donnés  en 
apanage  ou  a  quelqu'autre  titre  que  ce  foit. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  10  de  l'arrêt  du 
29  feptembre  172.3. 

Les  rois  en  recevant  à  leur  avènement  h  lat 
couronne  ,  les  hommages  &  les  offres  de  leurs 
fujets  ,  ont  conftamment  pratiqué  l'ufage  de 
confirmer  les  privilèges  ,  prg-ogatives  ,  droits 
&  franchifes  dont  ils  étoient  en  poffefîion  fans 
fraude.  La  fubftitution  perpétuelle  de  la  cou- 
ronne de  mâle  en  mâle  ,  étant  une  loi  de  l'état, 
les  rois  ne  font  qu'ufufruitiers  &  par  confé- 
quent  ils  ne  peuvent  donner  ,  concéder  ,  créer 
ou  confirmer  que  pour  le  temps  de  leur  règne  : 
c'eft  pourquoi  la  Confirmation  du  roi  fuccef- 
feur  eft  indifpenfable, 
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Les  Confirmations  d'abord  gratuites  ont  été 
aiTujetties  à  payer  des  droits  lorfqae  François  I 
monta  fur  le  trône. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  IX  donnée  à 
Orléans  au  mois  de  décembre  1560,  tous  les 
officiers  royaux  ,  de  quelque  état  qualité  & 
condition  qu'ils  foient  ,  font  obligés  lors  de 
l'avènement  de  chaque  roi  à  la  couronne ,  de 
prendre  des  lettres  de  Confirmation  de  leurs 
états  6c  offices  ,  ainfi  que  de  leurs  privilèges 
droits  &  franchifes  :  il  en  eft  de  même  des 
fujets  privilégiés  pour  la  Confirmation  de  leurs 
privilèges  ,  franchifes  ,  droits  &  libertés.  Mais 
les  officiers  de  judicature  exercent  leurs  offices 
&  adminiflrent  la  juilice  quoiqu'ils  n'aient  point 
obtenu  de  lettres  de  Confirmation. 

Les  rois  fuccefTeurs  de  Charles  IX  jufqu'à 
Louis  XVI  exclufivement  ,  ont  rendu  des  or- 
donnances conformes  à  celles  du  mois  de  dé- 
cembre 1560  5  &  ont  exigé  de  leurs  fujets  un 
droit  pour  les  confirmer  dans  la  jouiffance  de 
leurs  offices  &  privilèges.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  les  lettres-patentes  de  Henri  III  du  3 1 
juillet  1 174  ;  la  déclaration  de  Henn  IV  du  25 
décembre  1589;  les  lettres-patentes  de  Louis 
XIII  ,  des  années  1630  &  161 1  ;  l'édit  de 
Louis  XIV  du  mois  de  juillet  1643  ,  &  la  dé- 
claration de  Louis  XV  du  27  feptembre  1723. 

Le  roi  régnant  a  fait  remife  du  droit  dont  il 
s'agit,  par  Ion  édit  du  mois  de  mai  1774. 

Voyez  les  acies  des  apôtres  ;  L'hijloire  eccléjiaf" 
tique  par  FUiiry  ;  le  canon  j  de  la  fcffion  y  du 
concile  de  Trente  ;  traité  du  fynode  diocéfain  par 
le  pape  Benoit  XIV ;  les  mémoires  du   clergé  ; 
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t abrégé  chronologique  de  thifloire  cccUJïaJllque  ;  le 
dicHonnaïre  de  droit  canonique  ;  les  lois  eccléjiaf- 
îiques  de  France  ;  le  recueil  de  jurif prudence  cano- 
nique ;  Cedit  du  mois  de  décembre  1 5Go  ;  les  lettres 
patentes  du  3/  juillet  i5y^  ,  &  les  autres  lois 
citées  dans  l'article  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
ÉVEQUE  ,  Pape  ,  Élection  ,  Joyeux  avène- 
ment ,  Noblesse  ,  Privilège  ,  &:c. 

CONFISCATION.  Lorfqa'une  perfonne 
eil  condamnée  à  mort ,  ou  aux  galères  perpé- 
tuelles 5  ou  au  banniffement  perpétuel  hors  du 
royaume ,  tous  fes  biens  tombent  au  profit  du  roi 
ou  du  feigneur  haut-jufticier  :  c'eft  une  manière 
de  fuccéder  qui  donne  au  confifcataire  les  mêmes 
droits  que  celui  que  les  héritiers  légitimes  ont 
dans  les  fuccefîions  ordinaires  :  cette  peine  fe 
nomme  Confîl'cation.  Le  carcan ,  le  pilori ,  le 
fouet  5  la  marque  par  le  feu ,  l'amende  honorable  , 
la  condamnation  d'aflifter  comme  coupable  au 
fupplice  d'un  criminel,  font  des  peines  infa- 
mantes ,  mais  qui  n'emportent  pas  la  tnort  civile  , 
ni  par  conféquent  la  Confifcation  des  biens. 

Quand  le  roi  commue  la  peine  décernée  par 
fes  cours ,  comme  de  la  mort  naturelle  en  ci- 
vile ,  en  banniffement ,  en  galères  perpétuelles, 
cette  efpèce  de  grâce  notant  point  l'infamie  , 
n'empêche  pas  la  mort  civile  de  la  perfonne  qui 
a  obtenu  cette  commutation.  Ses  biens  font  con- 
fifqués ,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  au  roi , 
&  qu'il  ne  daigne  lui  en  faire  remife.  Mais  lorf- 
que  le  roi  commue  la  peine  qui  emporte  la 
mort  civile,  en  une  autre  qui  ne  l'emporte 
point,  alors  la  Confifcation  eft  révoquée  de 
plein  droit.  Le  parlement  l'a  jugé  ainfi  par  un 
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arrêt  du  23  février  1708,  rendu  en  faveur  de 
François  Poultier. 

Sous  les  quarante-quatre  premiers  empereurs 
Romains  ,  ceux  qui  étoient  retranchés  de  la  fo- 
Ciété  par  la  mort  civile ,  étoient  réputés  inca- 
pables de  tranfmettre  leurs  héritages  à  leurs 
parens,  à  leurs  amis;  leur  fuccefîion  étoit  cen- 
ïee  vacante  ,  &c  à  défaut  d'héritiers  Sc  de  pro- 
priéralres,  l'état  s'en  emparoit.  Valentinien  & 
Théodofe  tempérèrent  la  rigueur  de  cette  loi  ; 
&  Juflinien  jugeant  que  la  honte  qui  tomboit 
lur  la  poflérité  d'un  malheureux  flétri  pour  (es 
crimes  ne  devoir  pas  encore  être  accompagnée 
de  l'indigence ,  ordonna  par  la  novelle  154  que 
les  biens  des  condamnés  appartiendroient  aux 
afcendans  &  defcendans  jufqu'au  troifième  de- 
gré ,  excepté  pour  les  crimes  de  lèze  -  ma- 
jeflé. 

Cette  jurifprudence  fut  long-temps  obfervée 
parmi  nous.  Sous  les  deux  premières  races  & 
fous  la  troifième  ,  on  laiffoit  même  tous  les 
biens  des  condamnés  aux  afcendans  &  defcen- 
dans, à  leurs  frères  &  neveux,  dans  tous  les 
lieux  fournis  direftement  à  la  juridiftion  royale- 
Ce  n'eft  que  depuis  Philippe  -  Augufte  ,  Louis 
VIIÏ  &  faint  Louis  ,  que  la  Confifcation  s'eft 
établie  telle  que  nous  l'avons.  Ces  princes  affi- 
milèrent  la  Confifcation  à  la  commife  ;  ils  re- 
tendirent des  fiefs  aux  francs-aleux ,  à  toutes  les 
efpèces  d'héritages ,  jufqu'aux  effets  mobiliers 
du  criminel.  Dès  le  commencement  de  la  ré- 
gence de  la  reine  Blanche ,  mère  de  faint  Louis , 
on  voit  déjà  les  feigneurs  fe  plaindre  de  ce  que 
les  Confifcations  retomboient  fur  les  enfans  des 
condamnés  ;  ils  dcnaandèrent  qu'on  remit  j  fui- 
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vant  l'ancien  ufage  ,  les  familles  en  poffefTion 
des  biens  ainfi  confilqués  :  mais  la  régente ,  clans 
une  efpèce  de  parlement  qu'elle  aflembla  en 
1217,  ne  leur  accorda  qu'une  partie  de  leurs 
demandes  :  infenfiblement  la  peine  de  Confifca- 
tion  s'eft  étendue  dans  nos  provinces  ,  néan- 
moins ,  avec  des  modifications  qu'il  eft  efîentiel 
de  connoître.Les  coutumes  de  Meaux ,  de  Sens, 
de  Troyes ,  de  Mantes  ,  &C  notamment  celle  de 
Paris ,  admettent  ce  principe  :  celui  qui  conjifquc 
le  corps  confifque  Us  biens, 

La  Confifcation  n'a  pas  lieu  dans  le  Lyonnois  ^ 
le  Mâconnois  ,  le  Beaujolois ,  le  Forez  ,  l'An- 
goumois ,  la  Gafcogne  ,  la  Provence  ,  le  Dau- 
phiné  ,  l'Alface  &  le  Boulonnois ,  excepté  pour 
les  crimes  de  félonie  ÔC  de  lèze-majefté. 

En  1714  ,  les  avocats  du  Mans  attelèrent 
que  la  Confifcation  n'avoit  lieu  dans  la  féné- 
chaufTée  du  Mans  que  pour  crime  d'héréfie  & 
de  lèze-majeflé  :  même  ufage  dans  le  Berry  , 
dans  l'Anjou  ,  l'Angoumois  &:  le  Béarn. 

Choppin,  dans  fon  traité  du  domaine,  1.  1  , 
t.  8  ,  n.  1 1 ,  dit  que  la  Confifcation  n'a  lieu  dans 
le  Cambrefis  que  fur  les  meubles ,  &  jamais  fur 
les  immeubles. 

En  Hainaut ,  elle  a  lieu  dans  les  cas  d'héréfie , 
de  fuicide  ,  de  {édition  &  de  fuite  en  temps  de 


guerre. 


En  Normandie  ,lorfqu'elle  eft  prononcée  par 
un  juge  royal ,  le  roi  a  les  meubles  &  une  année 
des  revenus  des  immeubles  dans  tous  les  fiefs  & 
héritages  feigneuriaux. 

En  Bretagne ,  elle  n'eft  d'ufage  qu'à  l'égard 
des  meubles  feulement. 
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En  Artois ,  dans  la  ville  &  banlieue  de  Lens, 
la  Confifcation  n'a  pas  lieu  (*). 

(  *  )  Une  charte  d'Eude  IV  ,  duc  de  Bourgogne  ,  &  de 
Jeanne  de;France,  comcefle  d'Artois  fa  femme  ,  donnée  au 
mois  de  juillet  13355  exempte  de  la  Conlifcation  les  biens 
des  bourgeois  3c  de  leurs  enfans,  &  même  ceux  des  forains, 
fi  leurs  héritiers  au  cinquième  degré  font  bourgeois  &  les 
réclament  dans  le  mois. 

Mais  fuivant  l'article  zz  d'un  concordat  homologué  par 
arrêt  du  28  juin  t  3  7^ ,  les  biens  des  forains  font  indiftinûe- 
ment  fujets  à  la  Confifcation. 

Louis  XI  confirma  le  privilège  des  bourgeois  d'Arras  par 
une  charte  du  mois  de  juillet  148  i.  L'article  \  foumec  néan- 
moins leurs  biens  a  la  Confifcation  dans  le  cas  du  crime  de 
leze-majeflé. 

Philippe-le-Hardi,  par  charte  du  3  mai  1384,  exempta 
de  la  Confifcation  les  biens  des  perfonnes  condamnées  par 
les  mayeur  &  échevins  de  Saint- Orner. 

La  Confifcation  eft  reçue  dans  le  refte  de  l'Artois,  & 
même  un  fimple  banniffement  perpétuel  hors  de  la  pro- 
vince y  donne  ouverture,  MaiUart  en  rapporte  des  jugemens 
rendus  par  le  bailliage  d'Arias  les  zi  mai  1546,  18  mars 
15^1  &  13  mars  i6oz. 

L'article  61  de  la  Caroline  de  Gand  ,  c'ei^-i-dirc  du  pri- 
vilège accordé  â  cette  ville  par  Charles-Quint,  déclare  les 
biens  des  bourgeois  non  confifcables  ,  excepté  dans  les  cas 
d'héréfie  &  de  leze-majefté.  Les  états  de  Flandres  obtinrent 
aufll  ce  privilège  du  même  Prince,  mais  ce  fut  a  titre  oné- 
reux. L'édit  fut  rendu  le  lo  novembre  t  54^.  L'empereur  y 
ajoute  la  même  reftridlion  qu'à  la  Caroline  de  Gand,  &  dé- 
clare qpe  les  Confifcations  pour  crime  d'héréfie  &  de  leze- 
majefté  n'appartiendront  qu'au  prince  ,  à  l'exclufion  des 
feigneurs  hauts-jufticiers.  La  reine  Marie  régente  des  Pays- 
Bas  confiraia  aux  états  de  la  Flandres  cette  exemption  par 
cdit  du  10  janvier  1554. 

Les  états  de  Lille ,  Douai  &  Orchies  ont  obtenu  des  pri- 
vilèges plus  étendus  que  le  refte  de  la  Flandres.  L'exemp- 
tion de  la  Confifcation  leur  fut  confirmé  par  des  lettres-pa- 
tentes des  archiducs  Albert  &  Ifabelle,  du  z3  janviei  1613  , 
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Et  dans  la  partie  de  la  Guyenne  qui  eft  du 

^"^^        'I  "  ■'  ■  » 

à  regard  «  de  tous  manans  &  habitans  defdices  villes  &  châ- 
»  tellenies,  &  biens  y  étans  de  quelque  narure  &  qualité 
»  qu'ils  fuffent ....  &  ce  gcnéralemenc  &  fans  exceptions 
«de  crime  quelconques,  tant  grief  &  énorme  qu'il  fiit, 
»  fut-il  de  crime  de  leze-majefté  divine  ou  humaine,  con> 
»  mis  conjointement  ou  féparément .  > . ,  fans  que  pour  le 
»  temps  advenir  ,  nous  &  nos  facceffeur?  puilfions  nous  cn- 
»  faifiner  ou  prefcrire  en  aucune  manière ,  contre  Se  au  prc- 
»  judice  de  ce  que  deffus.  » 

Les  mêmes  lettres  -  patentes  déclarent  néanmoins  que 
l'annotation  aura  lieu  dans  les  villes  &  chàtellenies  de  Lille, 
Douai  &  Orchies ,  c'eft-à-dire  que  les  biens  des  délinquans 
fugitifs  Se  contumaces  ,  feront  faifîs  au  profit  du  fouverain  , 
&  qu'il  jouira  a  même  des  meubles  par  le  moyen  de  la  venre 
»  d'iceux  ,  Se  l'emploi  en  cours  de  rente  à  faire  par  les  juives 
»  ordinaires  defdites  villes  &  chàtellenies  des  deniers  en  pro- 
»  cédans ,  avec  ceux  trouvés  clairs  lors  de  l'annotation  , 
»  pour  en  jouir  advenant  retraite  ou  banniflément  du  dé- 
»  linquant ,  Se  durant  la  vie  d'icelui ,  après  la  mort  duquel 
»  ou  fa  réconciliarion  ,  y  aura  rentrée  efdits  biens  de  plein 
»  droit,  Se  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'obtenir  â  ce  quelque  main- 
»  levée  ou  proviiîon.  » 

Ce  privilège  coiita  aux  états  de  Lille  ,  Douai  &  Orchies 
quatre  cent  trente  raille  florins  (i).  La  confirmation  en  fut 
renouvelée  par  l'article  12  de  la  capitulation  accordée  par 
Louis  XIV  au  camp  devant  Lille  le  27  août  16^7, 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  exemprs  de  la  Confif- 
cation  ne  font  pas  à  la  vérité  fournis  à  cette  peine  quand  elle 
eft  prononcée  par  des  édits  généraux,  mais  qu'ils  peuvent 
nonobftant  leur  privilège  être  condamnés  à  des  amendes. 
C'eft  la  difpolition  exprelfe  du  placard  rendu  pour  les  états 
de  la  Flandres  le  20  novembre  1549» 

Ainfi  dans  les  chàtellenies  de  Lille ,  Douai  Se  Orchies ,  les 
pères  Se  les  mères  qui  marient  leurs  enfans  hors  du  royaume 
ne  font  pas  exempts  de  l'amende  de  vingt  mille  livres ,  quoi- 
qu'ils n'encourent  pas  la  Confîfcation  de  leurs  biens. 

(i)  Le  âoriu  vaut  vingc-cinq  fous. 
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refîbrt  du  parlement  de  Touloufe  ,  la  Confifca- 


La  coutume  de  Cambre (îs  porte  que  Confifcation  coii" 
formément  au  droit  civil  na  point  lieu  :  c'efW-dire  qu'elle 
n'a  point  lieu  au  préjudice  des  enfans  &  afcendans  des  con- 
damnés jufqu'au  troifîème  degré  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  de 
crimes  d'héréfie  Se  de  leze-majefté.  Car  telle  eft  la  difpofi- 
tion  de  la  novelle  de  Tempereur  Juftinien  ,  &  c'efl  certaine- 
ment d  cette  loi  que  la  coutume  fait  allufion  par  ces  mots , 
conformément  au  droit  civiL 

En  Hainaut  la  Confifcation  n'eft  pas  reçue  quand  le  cou- 
pable n'a  pas  pris  la  fuite,  ni  quand  fa  fuite  n'a  pas  duré 
plus  de  quarante  jours.  Ce  dernier  point  a  échappé  à  Du- 
mées  en  ion  traité  des  droits  féodaux  ,  mais  il  eft  clairement 
établi  par  l'article  t)  du  chap'tre  i  5  des  chartes  générales 
conçu  en  ces  termes  :  a  en  notredit  pays  l'on  n'ufera,  en 
»  matière  d'homicide ,  de  double  punition  ,  &  qui  confif- 
»  quera  le  corps  ,  n'aura  nulle  Confifcation  de  biens  ,  ne  ^ùz 
»  qu'après  les  quarante  jours  d'abfence ,  il  foit  appréhendé 
»  &  exécuté  auquel  cas  ladite  Confifcation  aura  lieu.  » 

L'article  10  du  même  chapitre  ajoute  que  fi  l'accufé  ve-»- 
noit  à  mourir  avant  les  quarante  jours  écoulés,  fes  héri- 
tiers pourroient ,  avant  que  ce  terme  ne  fût  expiré  ,  purger 
fa  mémoire  ,  pour  éviter  la  Confifcation  de  Tes  biens. 

Dans  cette  province  la  Confifcation  n'enveloppe  pas  tous 
les  biens  du  coupable;  elle  ne  tombe  que  fur  fes  meubles  , 
&  le  revenu  d'une  année  de  fes  immeubles  &  rentes  confti- 
tuées  avec  ou  fans  hypothèque,  &  ce ,  dit  l'article  premier 
du  chapitre  15  ,  au  profit  du  feigneur  haut-juflicier ,  en  la 
feigneurie  duquel  le  délinquant  Jeroii  demeurant ,  â  chargée 
de  payer  toutes  fes  léales  dettes:  pourvu  cependant  que  le 
coupable  (oit  domicilié  dans  la  province  ;  car  fi  un  étranger 
y  commettoit  un  crime  qui  emportât  la  Confifcation ,  le  fèi- 
gneur  haut-jufticier  du  lieu  oii  il  l'auroit  commis,  auroic 
droit  fur  tous  les  meubles  &  le  revenu  des  immeubles  qui  fe 
trouveroient  dans  l'étendue  de  fa  haute  juftice ,  &  le  refte 
appartiendroit  au  roi.  C'cft  ce  que  porte  l'article  6  du  même 
chapitre. 

Suivant  l'article  7  ,  fi  un  feigneur  haut-jufticier  commet- 
toit  lui  même  le  crime  dans  fa  haute-juftice ,  la  Confifcatioa 

tioa 
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tion  eft  établie.  Les  gens  du  roi  en  1703  en 
donnèrent  wxi  ade  de  notoriété.  Mais  Breton- 
nier  obferve  que  ce  parlement  accorde  le  tiers 
des  biens  du  criminel  à  fès  enfans  &  à  la  femme 
ieule ,  au  cas  où  il  n'y  a  point  d'enfans. 

Quoique  la  connoifîance  des  crimes  dcfignés 
fous  le  nom  de  cas  royaux ,  par  l'art.  1 1  du 
titre  I  de  l'ordonnance  de  1670  ,  foit  attri- 
buée aux  baillis  &  fénéchaux,  à  l'exclufion  des 
autres  juges  royaux  &  Seigneuriaux  ,  cependant 
les  biens  des  condamnés  n'appartiennent  pas  au 


tks  meubles  &  du  revenu  des  immeubles  c|ui  s'y  trouve- 
roient ,  appartiendioit  au  fcigneur  dominaiu  &  le  refte  au 
roi  j  &  s'il  commettoit  le  crime  hors  de  fa  feigneurie  ,  le 
roi  auroic^touc. 

L'article  6  du  chapitre  10  exempce  les  nobles  à* ancienne 
maifoji  de  cer:e  peine. 

Il  réfulte  de  cous  ces  détails  cjue  la  Confîfcation  eft  pref- 
Cjue  inconnue  dans  le  refTort  du  parlcmcnr  de  Flandres  j 
aufli  quand  cette  cour  confirme  les  fentences  rendues  par 
des  juges  fubalternes ,  avec  la  claufe  de  Confifcation , 
elle  ajouie  toujours ,  //  Confifcation  a  lieu. 

Elle  ell:  néanmoins  reçue  dans  tous  les  endroits  de  ce 
reiïbrt,  ou  il  ne  fe  trouve  point  de  privilège  qui  en  exempte, 
quoique  \.\  coutume  ordonne  de  fuivre  ie  droit  écrit  dans  les 
cas  non  décidés  ,  parce  que  les  ufages  généraux  doivent  tou- 
jours l'emporter  furie  droit  écrit.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  orani 
confeil  de  Malines  par  arict  du  1 5  janvier  i6i  r. 

Le  même  tribunal  décida  par  arrêt  du  27  oiftobre  ^6i% 
que  loifque  la  Confîlcation  n'efl:  reçue  dans  une  ville  que 
pour  une  certaine  partie  des  biens ,  les  dépens  de  la  procé- 
dure criminelle  doivent  fe  prendre  fur  la  totalité  ,  fans  que 
ia  partie  confifquée  y  loit  aJTujettieexclufivement ,  parce  que 
Tobligotion  de  payer  ces  dépens  eft  une  dette  contraftée  par 
le  coupable  ,  &  qui  par  conféqucnt  s'étend  fur  tous  (es 
biens  fans  avoir  égard  à  la  Confifcation.  (  Nou  de  M* 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres.  ) 
Tome  Xir.  V 
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roi  dans  les  terres  des  feigneurs  hauts-jufticiers  9 
parce  qu'il  eft  de  principe  en  France  que  la  Con- 
fifcation  efl  un  fruit  de  la  haute-juftice,  un  fruit 
réputé  patrimonial.  Le  roi  n'a  de  Confifcation 
dans  les  terres  des  hauts-jufticiers  que  pour  les 
crimes  de  lèze-majeflé.  Dans  tous  les  autres  cas, 
tels  que  le  rapt ,  l'incendie ,  le  guet-à-pens,  &c. 
les  Confifcations  appartiennent  aux  feigneurs 
hauts-ji.rticiers. 

On  demande  û  unhonîn^e  déjà  condamné  peut 
échappera  la  peine  de  Confifcation,  lorfque  le  roi 
lui  accorde  des  lettres  de  grâce  ?  Chopin ,  dans 
fon  traité  du  domaine ,  l.  i,tit.  8,  diftingue  fi  les 
lettres  de  grâce  font  en  forme  cT abolition  ou  en 
forme  de  droit.  Dans  le  premier  cas  ,  la  rémiiîion 
accordée  n'empêche  pas  le  feigneur  de  jouir  des 
biens  du  condamné.  Dans  le  fécond  ca5 ,  le  fei- 
gneur perd  la  Confifcation  :  mais  le  plus  grand 
nombre  des  criminalités  font  d'un  fentiment 
contraire  ;  ils  penfent,  avec  raifon,  que  c'eil  de 
l'exécution  réelle  &  effective  du  jugement  fur 
la  perfonne  criminelle ,  que  le  feigneur  tire  fon 
droit  de  Confifcation.  Jufqu'à  ce  moment ,  le 
feigneur  n'a  pour  lui  que  l'efpérance  ,  &:  dès 
qu'il  plaîr  au  fouverain  d'accorder  des  lettres  de 
grâce  ou  de  rémiiîion ,  cette  efpérance  efl  fruf- 
trée.  Ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  des  contu- 
ïTiax  efl  une  preuve  que  le  feul  prononcé  du 
jugement  ne  donne  point  au  confifcataire  le 
droit  de  fe  mettre  en  pofTefîion  des  biens  du 
coupable  ;  il  faut  attendre  l'exécution  même  du 
jugement,  c'efl-à-dire  les  cinq  années  révolues, 
Lorique  la  mort  du  contumax  arrive  pendant 
ces  cinq  ans  ,  elle  lève  la  peine  de  Confifcation  ; 
les  héritiers  ordinaires  héritent  au  préjudice  du 
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fcigneur.  Il  en  eft  de  mêiue  des  fuccefïions  qui 
pourroient  cchoir  m\  coupable  pendant  cet  in- 
tervalle. Mais  fes  héritiers  ou  ayant-caule  ne  peu- 
vent réclamer  les  fruits  des  biens  annotés ,  ils 
reftent  à  ceux  qui  les  ont  recueillis  en  vertu  de 
la  lentence  de  contumace.  C'eil  une  lorte  de 
punition  que  la  loi  inflige  au  coupable  à  caufe 
de  l'a  déiobéiîTance ,  de  fa  fuite  &C  de  fon  opi- 
niâtreté. Louet  obferve,  lettre  C,  n.  23  ,  qu'un 
fils  condaniné  à  mort  par  contumace,  étant  mort 
lans  l'avoir  purgée  ,  ies  créanciers  firent  faifir 
les  biens  de  ion  père  ,  qui  étoit  mort  avant  le 
fils  oc  pendant  la  contumace  ;  ils  prétendoient 
que  le  coupable  y  avoit  fuccédé  ;  mais  ils  furent 
déboutés  ;  les  biens  du  père  pafsèrent  à  ceux  qui 
dévoient  être  ies  héritiers  ,  au  cas  où  il  n'eût 
point  eu  de  fils  ,  ou  que  ce  fils  fut  mort  avant 
fon  crime. 

Le  confifcataire  efl  obligé  d'acquitter  toutes 
les  dettes  de  celui  dont  il  confifque  le  bien  :  il 
doit  commencer  par  inventorier  les  effets  mo- 
biliers &  l'état  des  immeubles ,  pour  n'être 
chargé  des  dettes  que  jufqu'à  la  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  confifqués.  Il  ell  femblable 
à  cet  é^ard  à  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire ;  s'il  ne  prenoit  pas  cette  précaution  ,  il 
feroit  tenu  ,  à  l'exemple  de  l'héritier  pur  &c 
fimple  5  d'acquitter  toutes  les  dettes  à  lés  dé- 
pens. 

Mais  l'inventaire  efl  inutile  lorfque  les  biens 
font  confifqués  pour  crime  de  lèze-majellé  ;  îa 
Confifcation  dans  ce  cas  efl  .déchargée  des 
douaires  ,  fubflitutions ,  dettes,  hypothèques  6c 
autres  charges  quelconques ,  en  vertu  'de  l'or- 

Vij 
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donnauce  de  François  premier,  du  mois  d'août 

M39- 
<i  Article  premier.  Ordonnons  que  ceux 

»  qui  auront  aucune  chofe  confpiré ,  machiné 

f>  ou  entrepris  contre  notre  perlonne ,  nos  en- 

»  fans  Se  poflérité  ,  oa  la  république  de  notre 

»  rovaume  ,  foient  étroitement  &  riefoureufe- 

»  ment  punis  ,  tant  en  leurs  perfonnes  qu  en 

»  leurs  biens  ^  tellement  que  ce  loit  chofe  exem- 

»  plaire  à  toujours,  fans  que  leurs  apparenshéri- 

»  tiers  mâles  ou  femelles,  parens  en  hgne  dire£le 

»'  ou  collatérale  ,  ou  autres  perfonnes ,  puifîent 

»  prétendre  aucun  droit  de  fuccefiion,defub{litu- 

»  tion  ou  de  retour  efdits biens;  lefdits biens,  foit 

»  meubles  ou  immeubles ,  féodaux  ou  roturiers , 

»  avec  tous  6c  chacun  les  droits  ,  noms,  raifons 

»  ck  adions  qui  pourroient  compéter  &c  appar- 

»  tenir  à  tels  machinateurs  ou  confpirateurs  lors 

»  deldites    entreprifes   &C  machinations  ,    foie 

»  qu'iceux  biens  fufîent  en  leur  libre  &  pleine 

»  difpofition  ,  ou  qu'ils  fuffent  fujets  à  fubftitu- 

»  tion,  ni  retour  par  teftament  ou  difpofitions 

V  d'eux  ou  de  leurs  prédéceiTeurs  en  quelque 

»  manière  que  ce  foit  ;  nous  foient  6c  à  notre 

»  fifc  ou  domaine  déférés  &  appliqués  fans  au- 

»  cune  defdites  charges,  même  quand  il  y  aura 

»  crime  de  lèze-majefté  joint  avec  félonie. 

»  Article  II.    Ordonnons  qu'efdits   cas  ainfi 

»  commis  contre  nous ,  nos.enfans  &C  poflérité  , 

f>  même  quand  il  y  aura  crime  de  lèze-majeflé 

»  joint  avec  le  crime  de  félonie,  outre  les  biens 

»  féodaux  poffédés  par  lefdits  criminels  qui  font 

»  retournés  ou  retourneront  à  nous  ,  comme 

»  fouverain  &  féodal  de  tous  nos  fujets  &C  vaf- 

n  faux,  foit  que  lefdits  fiefs  foient  tenus  de  nous 
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»  en  plein  fief  ou  arrière-fief;  les  autres  biens 

»  deldits  criminels  ,  meubles  ,  immeubles  allo- 

»  diaux  ou  roturiers  ,  lefquels  biens  il  n'eft  en- 

»  core  difcuté  à  qui  ils  appartiennent  ;  &  s'ils 

»  doivent  être  charofés  defdites  fubfiitutions  ou 

• 
»  condition  de  retour,  foient  appliques  à  nous^ 

»  notredit  fi{c  ou  domaine  fans  lefdites  charges 

»  de  fubditiitions  ou  de  retour  ,  tellement  que 

»  notredit  fifc  foit  préféré  efdits  biens  auxdits 

»  fubfiitués ,  &  qu'il  les  exclue  ainfi  qu'il  feroit 

w  les  enfans  de  tels  criminels  ,   fi  aucuns   ea 

»  avoient  », 

Perrière  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  rapporte 
plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à 
cette  ordonnance  ,  ôc  il  ajouce  que  cela  ne  fait 
plus  de  difficulté  aujourd'hui  dans  aucun  tri- 
bunal» 

Si  les  fujets  du  roi  condamnés  pour  crime  de 
lèze-majefté  avoient  des  effets  en  pays  étran- 
gers, fon  droit  de  Confifcation  s'étendroit  fur 
ces  effets.  Se  les  autres  fouverains  n'y  pour- 
roient  rien  prétendre,  en  vertu  de  leur  droit  de 
déshérence.  Le  même  privilège  a  lieu  en  France 
à  l'égard  des  autres  fouverains,  parce  qu'en  fait 
de  crime  de  lèze-majefté,  tous  les  fouverains 
font  caufe  commune.  Nous  avons  un  exemple 
de  cet  ufage  dans  la  perfonne  du  maréchal  d  An- 
cre ;  convaincu  du  crime  de  lèze-majeilé  ainû 
que  fa  femme ,  ils  avoient  des  fommes  confidé- 
rables  fur  les  banques  de  ïlome ,  de  Venife  & 
de  Gênes  ;  ces  puiûances  accordèrent  main-levée 
à  Louis  Xlîl ,  qui  confifqua  toutes  ces  fommes» 
Outre  les  Confifcations  pour  crime  de  lèze- 
majefté  ,  le  roi  efl  aulîi  feul  propriétaire  de  tou- 
tes les  fommes  ouconfignées ,  ou  décernées  re* 

V  iij 
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îativemer.t  aux  demandeurs  en  requête  civile  ,' 
aux  demandeurs  en  récufation  de  juge,  aux  de- 
mandeurs en  évocation  au  confeil ,  à  ceux  qui  fe 
pourvoient  en  caiTation  d'arrêt ,  à  ceux  qui  dé- 
ment en  juilice  leurs  fignatures  &  écritures , 
ainfi  qu'à  une  infinité  d'autres  cas  abandonnés  à 
l'arbitrage  des  iuo^es. 

Le  roi  feul  jouit  également  des  confifcations 
faites  fur  les  aubains,  en  quelques  lieux  que  leurs 
biens  (oient  fitués  ;  mais  c'eil  à  la  charge  d'ac- 
quitter toutes  leurs  dettes  légitimes. 

A  regard  des  crimes  qui  ne  font  point  de 
îèze-m.ajciîé,  la  confiication  fuit  Tufage  des  pro- 
vinces ;  on  en  diflingue  de  trois  efpèces  : 

i*^.  Celles  qui  admettent  la  Confifcation  fans 
limire. 

2^.  Celles  qui  la  reprouvent  pour  "tous  les 
crimes ,  excepté  celui  de  lèze-majeilé. 

3°.  Celles  qui  n'ont  aucune  diipofition  fur 
cet  objet. 

Dans  les  premières  on  adjuge  au  roi ,  en 
forme  d'amende,  une  portion  des  biens  du  cou- 
pable y  lorfque  le  crime  eu  au  rang  des  cas 
Tovaux. 

En  ce  cas  les  feigneurs  hauts-jufticiers  au  pro- 
fit defquels  tombe  la  confiication  ,  payent  au 
roi  cette  amende.  L'énumération  des  cas  royaux 
ou  privilégiés  fe  trouve  dans  les  anciennes  or- 
donnances, &  notamment  dans  celle  de  1670, 
au  titre  premier. 

Dans  les  provinces  qui  réprouvent  la  Confif- 
cation pour  fous  les  crimes  qui  ne  font  pas  de 
lèze-majefié,  on  adjuge  au  roi  des  amendes  pro- 
portionnées à  la  gravité  des  crimes ,  amendes 
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t{m  fe  prennent  fur  les  biens  du  condamné  au 
préjudice  des  héritiers,  ce  qui  équivaut  à  une 
véritable  Confifcation.  Enfin  dans  les  provinces 
muettes  ,  on  juge  félon  le  droit  commun  de  la 
France ,  c'eft-à-dire  ,  qui  confijquc  le  corps ,  con- 
fifquc  Us  biens. 

On  demande  ,  dans  le  cas  où  les  biens  confif- 
quésfe  trouvent  fitucs  fous  différentes  juliices,  fi 
les  feigneurs  confifcatairesfont  obligés  folidaire- 
ment  à  payer  l'amende  adjugée  au  roi  ?  Chopin , 
dans  fon  traité  du  domaine,  liv.  i.  tom.  8.  eft 
pour  la  négative.  11  prétend  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence effentielle  entre  l'héritier  d'un  débiteur  ^ 
&  le  poffeffeur  des  biens  d\m  condamné.  Les 
héritiers  feuls  font  chargés  des  dettes  folidaire- 
ment  quoi  qu'ils  héritent  à  portions  inégales  «au 
lieu  que  le  fifc  n'eit  obligé  quejufqu'àla  con- 
currence de  ce  (^\\  IL  peut  aîjiander,  C'eft  pourquoi 
Chopin  veut  que  l'on  faffe  une  eflimation  gé- 
nérale du  bien  confifqué  ,  &:  en  particulier  de 
celui  qui  eft  fitué  fur  chaque  juftice  ,  pour  conf- 
tater  la  part  que  chaque  feigneur  confiicataire 
doit  payer  au  roi,  &  afin  que  chacun  d'eux  ne 
foit  pas  pourfuivi  comme  fohdaire  ;  il  ajoute  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  i  s[68.. 

Par  l'article  1 3  de  l'édit  du  mois  d'août  1 679  , 
Louis  XIV  mit  le  duel  au  rang  des  crimes  de 
lèze-majefté;  en  conféquence  il  ordonna  que  les 
biens  des  coupables  feroient  confîiqués  ,  un  tiers 
au  profit  des  hôpitaux  ,  &  que  les  deux  autres 
tiers  feroient  employés  ,  tant  aux  frais  de  cap- 
ture &  de  juftice  ,  qu'à  l'entretien  des  femmes 
&  enfans  des  condamnés,  feulement  pendant 
leur  vie, 

V  iv 
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Si  le  duel  eft  commis  dans  les  provinces  ou  la 
confifcarion  n'a  pas  lieu  ,  la  loi  avoir  ordonné  de 
prendre  iiir  les  biens  des  coupables  ,  une  amende 
qui  fut  au  moins  moitié  de  la  valeur  de  ces 
biens.  Mais  par  une  déclaration  du  zS  décembre 
171 1  ,  l'amende  a  été  portée  aux  deux  tiers 
des  biens  fitués  dans  les  provinces  oii  la  Con- 
fifcarion  n'a  pas  lieu  ,  &  ces  deux  tiers  font  attri- 
bués en  entier  aux  hôpitaux.  Cette  fomme  fe 
partage  en  trois  :  un  tiers  appartient  à  l'hôtel- 
Dieu  de  Paris ,  un  tiers  à  l'hôpital  général ,  un 
autre  tiers  doit  fe  partager  entre  l'hôpital  de  la 
ville  ou  réiide  le  parlement  dans  le  reiTort  du- 
quel le  crime  eft  comxmis ,  &c  l'hôpital  du  fiége 
royal  le  plus  voilin  du  délit. 

Néanmoins  la  loi  ordonne  que  dans  le  cas  où 
l'état  iera  redevable  de  quelque  chofe  envers  les 
coupables,  il  en  demeurera  quitte  Si  déchargé, 
&  que  s'il  fe  trouve  dans  leurs  biens  des  mar- 
quifats  &c  autres  terres  titrées ,  relevant  immé- 
diatement de  la  couronne ,  ils  feront  réunis  de 
plein  droit  au  domaine  ,  ainfi  que  les  biens  qui 
en  auront  été  aliénés,  fans  qu'ils  puiffent  à  l'ave- 
nir en  êtrç  diilraits  ,  ni  que  les  hôpitaux  y  puif- 
fent rien  prétendre. 

Lorfque  les  biens  confifqués  au  profit  du  roi 
font  des  fiefs  mouvans  de  feigneurs  particuliers  , 
il  efl  dans  Tulage  d'en  difpofer  en  faveur  de 
quelqu'un  de  fes  fujets  ;  cet  ufage  eit  fondé  fur 
une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  1301, 
qui  déclare  qu'il  n'acquerra  rien  dans  la  mou- 
vance de  fes  vafTaux  fans  leur  confentement ,  &c 
qu'en  cas  de  forfaiture  ,  fuccefiion  ou  autrement , 
il  en  videra  fes  mains  daiis  l'an  6c  jour ,  ou  qu'il 
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leur  donnera  des  indemnités  fiiffifantes  Ç^)  :  cela 
eil  de  toute  juftice ,  puifque  le  roi  qui  efl  le 
dernier  terme  de  la  féodalité  eft  affranchi  de  la 
foi  &  hommage  &  de  droits  feigneuriaux  envers 
tous  les  poifelFeurs  de  fiefs  de  (on  royaume. 

Les  immeubles  confifqués  ^  foit  au  profit  du 
roi ,  foit  au  profit  du  haut-jufticier  ,  ne  font  pas 
fujets  au  retrait  lignager,  encore  qu'ils  foient 
propres  à  celui  fur  lequel  ils  ont  été  confifqués, 
parce  qu'au  moyen  de  la  Confifcation  ils  ont 
été  mis  hors  de  ligne  ;  ainfi ,  ni  le  roi ,  ni  fes 
fermiers ,  ni  les  cefiionnaires  n'en  peuvent  être 
évincés  par  cette  vole. 

Les  feigneurs  hauts-jufliciers  doivent  au  roi  le 
centième  denier  de  la  valeur  des  immeubles 
qu'ils  acquièrent  par  droit  de  Confifcation  (**)• 

(  *)  Obfervezque  cette  régie  eft  fans  application  iorfquc 
les  Confiications  font  comuie  aujourd'hui  partie  àcs  baux 
des  domaines.  Les  biens  conhrqués  au  proric  du  roi  apparte- 
nans  aux  fermiers  de  fa  majefté  comme  un  cafucl  compris 
dans  leur  bail ,  ils  ont  foin  d'en  dilpofcr  ;  par  ce  moyen  ces 
biens  ne  font  pas  réunis  au  domaine  &  ils  reflent  dans  la 
mouvance  des  feigneurs.  (  Note  de  l'Editeur.  ) 

(  **)  Loifque  la  Confifcation  eil:  prononcée  au  profit  du 
roi  ,  &  qu'il  la  donne  aux  cnfaus  du  condamné  ,  les  immeu- 
bles qui  en  font  l'objet  leur  tiennent  nature  de  propre,  com- 
me l'ont  obfervé  Lebrun  &  Reiiufion.  Dans  ce  cas  le  doa 
crt  confideré  comme  une  fmiple  renonciation  à  la  Confifc.i- 
lion,  &  les  enfans  font  cenlés  avoir  hérité  de  leur  père.  Il 
fuit  de  ce  principe  que  de  tels  immeubles  ne  font  point  aiïa- 
j'ettis  au  droit  de  centième  denier. 

Il  en  feroit  différemment  li  le  roi  faifoit  don  des  biens  con- 
fifqués «aux  héritiers  collatéraux  du  condamné  :  ceux-ci  eu 
devroient  le  centième  denier  &i  ces  biens  ne  feroient  pour 
eux  que  des  acquêts.  C*eft  ce  qui  rcfulte  tant  d'un  ar-ièt  du 
15  mai  1640  rapporté  par  Soefve,  que  d'une  décifîon  du 
coiifeil  rendue  coiitielcs  fieurs  fiallouin  le  5?  oiftobrc  1733. 
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Les  meubles  confifqués  au  profit  du  roi  appartiennent  au 
fermier  du  lieu  où  ils  font  trouves,  parce  que  la  Confifcation 
n'opère  pas  un  droit  fuccefllf  univerfcl  &  qu'on  ne  peut  pas 
dire  en  ce  cas  que  les  meubles  fuivent  la  perfonne.  C'efl:  ce 
qui  réfuhe  d'une  déclfion  du  confeil  intervenue  le  premier 
déceir.bre  174^  dans  l'efpèce  fuivante  : 

L"  nommé  Tanton  ,  chandelier  à  Paris  ,  ayant  été  con- 
damné à  mort,  lailîa  des  effets  à  Vei  failles,  tant  mobiliers 
qu'iii. mobiliers ,  &  des  allions  mobilières  :  le  fermier  de 
Vc; fautes  demanda  non-feulement  les  immeubles  de  Ver- 
failles  &  les  meubles  meublans  ,  mais  encore  les  loyers 
échus  avant  la  condamnation  :  le  Fermier  de  Paris  prétendit 
au  con!' ai  te  que  Tanton  étant  domicilié  à  Paris  Se  y  ayant  été 
condamné  à  mort  &  exécuté,  les  actions  mobilièies  qu'il 
avoit  à  exercer  à  Verfailles  étoient  adhérentes  à.  fa  perfonne. 
Sur  cette  conreftation  le  confeil  décida  que  les  meubles  cor- 
porels trouves  à  Verfailles  dévoient  appartenir  au  fermier 
de  Verfailles ,  &  que  les  avions  mobilières  &  immobilières 
dévoient  é:re  exercées  par  le  fermier  de  Paris. 

Les  treforiers  de  France  des  bureaux  des  finances  &  les 
autres  juges  qui  connoiffent  des  domaines  dans  les  provinces 
où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances  ,  font  feuls  compé- 
tens  pour  prendre  connoifrance  des  difcufTions  &  du  recou- 
vrement des  Confifcarions  adjugées  au  roi. 

Ce  recouvrement  doit  toujours  être  fait  par  le  receveur 
général  des  domaines.  C'eft  ce  qui  réfilte  des  lettres-pa- 
tentes du  II  juillet  1687  ,  lefjuelles  percent  que  les  arrêts 
&  jugemens  en  dernier  refTort  feront  remis  aux  receveurs 
des  domaines  pour  pourfuivrc  le  recouvrement  des  Confif- 
cations  &  en  rendre  compte. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudcncc  que,  par  arrêt  du  30  juil- 
let 1743  ,  ^^  confeil  a  calTé  &  annullé  divers  arrêts  de  la 
cour  des  mnnnoies  de  Paris  qui  avoicnt  ordonné  l'enregif- 
trement  d'un  fùlie  réelle  que  les  garnies  de  l'orfévrerie^avoient 
fait  faire  d'une  maifon  litjée  à  Paris  &  adjugée  au  roi  3 
titie  de  Confifcarion  c-niie  le  nommé  Vilain,  orfèvre,  que 
cette  cour  avoi:  condainné  à.  mort  :  en  conféquence  ,  le  con- 
feil a  ordonné  que  la  faifie  iccUc  demeureroit  convertie  e« 
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C.  7.  y^  •  U  code  Teodojien  ,  llv,  10  ;  M.  le  Bnt , 
traité  de  la  fouveralncté ;  B acquêt ,  des  droits  de 
jujlicz  ;  Chopin  ,  du  domaine  ;  M.  le  Prêtre  ,  cen^ 
turies  ;  Bafnage  ^fur  C  article  /4J  de  Normandie  ; 
Tronçon ,  article  i  (j8  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
Coquille ,  coutume  de  Nivernois  ,  titre  des  Confifca- 


oppofîtioiî  entre  les  mains  du  receveur  général  des  domai- 
nes ,  &  que  la  niaifon  feroic  vendue  après  trois  publica- 
tions à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finan- 
ces fur  les  pourfi-.ites  du  même  receveur. 

Les  effets  failis  fur  des  voleurs  ne  font  confifqucs  qu'au- 
tant que  Ton  ne  connoit  pas  les  perfonnes  auxquelles  la  ref- 
titution  en  doit  être  faite.  Tous  les  ju^es  qui  prononcent  la 
Confifcation  peuvent  ordonner  cette  reftitution  comme  une 
fui  ce  de  la  même  inftrudlion  &  du  même  jugement  :  mais 
les  effets  qui  reftent  après  la  reftitution  doivent  être  remis 
au  receveur  général  des  domaines  pour  être  vendus  à  fa  di- 
ligence à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finan- 
ces ,  &  les  deniers  en  provenans  diftribucs  enfuite  par  le  mê- 
me receveur  aux  perfonnes  qui  y  ont  droit.  C'cft  ce  qui  re- 
fulte  des  arrêts  du  confeil  des  9  fcptembre  1710  >  &  i? 
juillet  1723. 

Outre  les  Confifcarions  dont  on  a  parlé  ,  il  y  en  a  plu- 
fîcurs  autres  qui  ont  lieu  au  profit  de  différentes  perfonnes, 
foit  papconceffion  du  roi,  foit  en  vertu  des  ftatuts  &  rè- 
glemens  concernant  certains  objets  :  par  exemple  ,  on  attri- 
bue aux  traitans  la  Confifcation  de  certaines  marchandiîes 
prohibées  ,  des  inflruraens  qui  ont  fervi  à  les  fabriquer ,  & 
des  voitures  &  chevaux  qui  les  tranfportoient  quand  on  en  a 
fait  la  faifie. 

On  prononce  de  femblables  Confifcations  au  profit  des 
fermiers  des  mcffageries,  contre  ceux  qui  entreprennent 
fur  leurs  privilèges,  &  au  profî'-  des  communautés  d'arts  & 
métiers  contre  ceux  qui  entreprennent  I»r  leur  état. 

En  matière  féodale ,  la  Confifcation  du  fief  du  valTal  a 
lieu  au  profit  du  feigneur  dominant ,  dans  le  cas  de  félonie 
&  dedéiaveu,  &c.  Il  eft  parlé  de  cette  efpèce  de  Confifca- 
tion i  l'article  Commise  (  Addition  de  l'éditeur,) 


3i6  CONFITURE. 

lions ^  article  z  ,  &c.  Voyez  anfTi  les  articles  Dé- 
loyauté ,  DÉSAVEU  ,  Commise  ,  Félonie  , 
Contrebandier  ,    Contravention  ,   &c. 

(^  article  de  M,  l'ahhé  Remy  avocat  au  parlement)^ 

CONFITURE.  On  appelle  ainfi  des  fruits  , 
des  fleurs,  des  racines  que  l'on  confît  aufucre 
ou  au  miel  pour  les  rendre  de  garde  ou  plus 
agréables  au  goût. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Confitures  dé 
quelque  efpèce  qu'elles  foient  doivent  pour  droit 
d'entrée,  fept  livres  dix  fous  par  cent  pefant. 

Les  Confitures  des  îles  françoiles  de  l'Améri- 
que deftinées  pour  la  confommation  du  royaume  y 
doivent  indépendamment  du  droit  du  domaine 
d'Occident ,  en  entrant  par  les  ports  de  Calais, 
Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  la  Ro- 
chelle ,  Bordeaux ,  Bayonne  ,  Cette  &  Dun- 
kerque  ,  cinq  livres  pour  chaque  cent  pefant. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  19  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  17 17. 

Si  les  Confitures  viennent  de  Marfeille  ,  il  faut 
juflifier  de  l'origine  des  îles  par  certificats ,  pour 
qu'elles  ae  foient  affujetties  qu'au  droit  de  cent 
fous.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  18  des  let- 
tres-patentes du  mois  de  février  17 19. 

Les  Confitures  entrant  par  les  ports  de  S. 
Malo  ,  Morlaix  ,  Bref! ,  Nantes  &  Vannes  doi- 
vent outre  les  droits  locaux  qu'on  perçoit  dans 
ces  ports,  les  dro'ts  de  prévôté  tels  qu'ils  font 
perçus  à  Nantes.  C'efl  ce  qui  réfulte ,  tant  de 
l'article  2 1  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1717  ,  que  de  l'arrêt  du  conleil  du  21  décembre 
1728.  Et  fi  les  Confitures  lortent  des  ports  qu'on 
vient  de  nommer  pour  entrer  dnns  le  refle  du 
royaume^  elles  doivent  en  outre  payer  les  cinq 
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livres  par  cent  pefanr  dont  on  a  parlé.  Cela  eft 
ainii  réglé  par  l'article  20  des  lettres-patentes 
qu'on  vient  de  citer. 

Les  Confitures  doivent  pour  droit  de  fortie 
du  royaume  ,  cinq  livres  par  cenf  pefant ,  con- 
formément au  tarif  de  1664. 

Voyez  les  lois  citées ,  &C  les  articles  Entrée, 
Sortie, Marchandise  ,  Sou  pour  livre,  &c. 

CONFLIT  DE  JURIDICTION.  C'efI  une 
conteilation  entre  plufieurs  tribunaux  dont  cha- 
cun veut  s'attribuer  laconnoiflance  d'une  affaire. 

11  fuit  de  cette  définition  que  les  parties  liti- 
gantes  occafionnent  le  plus  fouvent  les  Conflits 
de  iuridiâ:ion  :  mais  ce  feroit  une  erreur  de 
croire  qu'ils  ont  lieu  entre  elles. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1737  a  réglé  ce 
qui  devoit  être  obfervé  en  matière  de  Conflit  de 
jurididion. 

S'il  s'élève  un  Conflit  entre  deux  cours  fou- 
veraines  établies  dans  une  même  ville,  telles 
qu'un  parlemenr  6c  une  cour  des  aides,  les  avo- 
cats &  procureurs  généraux  des  deux  cours  doi- 
vent s'affembler  au  parquet  du  parlement  lorf- 
qu'ils  en  font  requis  pour  examiner  à  laquelle 
des  deux  cours  la  compétence  appartient  :  6c 
lorfqu'ils  ont  pris  une  réfolution  à  cet  égard  ,  la 
cour  jugée  incompétente  doit  rendre  un  arrêt 
pour  renvoyer  la  conteflation  à  l'autre  cour 
jugée  compétente.  S'il  y  a  diverfité  d'opinions  , 
les  avocats  &  procureurs  généraux  doivent  dé- 
livrer leur  avis  avec  les  motifs  aux  parties  pour 
être  fait  droit  à  celles-ci  au  confeil  en  la  forme 
ordinaire.  Ces  règles  doivent  être  obfervées  , 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  23  du  titre 
2  de  l'ordonnance  citée. 
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Comme  les  Conflits  de  juridiôion  formés  en- 
tre les  cours  qui  ne  (ont  point  établies  dans  la 
même  ville  ne  peuvent  le  terminer  par  voie  de 
conférence  entre  les  avocats  &;  les  procureurs 
généraux  des  deux  compagnies,  c'efl  au  con- 
ieil  qu'il  fautfe  pourvoir  pour  obtenir  une  déci- 
fion.  Dans  ces  circonilances ,  les  parties  inté- 
reffées  peuvent  obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt 
pour  y  faire  inftruire  &  juger  leurs  demandes  en 
règlement  de  juges  félon  les  formes"  prefcrites 
pour  cette  forte  de  procédure  dont  il  fera  parlé 
au  mot  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  24. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  tous  les  Conflits 
de  jurididlion  où  il  n'y  a  point  d'autres  parties  que 
les  procureurs  généraux  5  ces  magifirats  peuvent 
envoyer  chacun  de  leur  côté  un  mémoire  à  M, 
le  Chap.celier  avec  les  pièces  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos d'y  joindre  pour  foutenir  la  compétence  de 
leurs  compagnies  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'ob- 
tenir ,  ni  lettres ,  ni  arrêt  pour  introduire  au 
confeil  une  inilanceen  règlement  de  juges.  Toute 
la  procédure  en  cas  pareil  ne  confifle  qu'à  don- 
ner communication  aux  procureurs  généraux 
des  mémoires  &  des  pièces  envoyés  de  part  & 
d'autre;  &c  en  conféquence  des  réponfes  refpec- 
îives  fournies  à  ces  mémoires ,  il  doit  être 
rendu  au  conleil  un  arrêt  par  lequel  l'affaire  qui 
a  donné  lieu  au  Conflit  de  jurididlion  eft  ren- 
voyée devant  le  tribunal  jugé  compétent  pour 
en  connoître.  Cela  eu  ainfi  réglé  par  l'article  15. 

L'article  26  veut  que  les  Conflits  de  juridic- 
tion qui  s'élèvent  entre  les  cours  de  parlement 
6c  les  fiéges  préfidiaux  de  leur  reffort  lorfque 
ceux-ci  jugent  fans  appel,  foient  décidés  5c  ré- 
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glés  au  grand  confeil ,  fans  qu'à  ce  fujet  il  piiiiTe 
être  formé  aucun  règlement  de  juges  entre  les 
parlemens  &  le  grand  confeil,  ni  que  l(  s  parle- 
mens  pulfîent  au  préjudice  des  commilî\ons  dé* 
cernées  par  le  grand  confeil ,  prendre  connoif- 
fance  du  différent  des  parties ,  ni  contrevenir 
aux  arrêts  rendus  pour  cet  objet  par  le  même 
tribunal ,  h  peine  de  nullité  &  de  caifation  des 
procédures.  La  même  loi  fait  défenfe  aux  parties 
de  faire  en  pareil  cas  aucune  pourfuiteau  parle- 
ment  &  de  fe  fervir  des  arrêts  qu'il  auroit  ren- 
dus à  cet  égard,  à  peine  de  300  livres  d'amende 
applicable ,  moitié  au  roi  6c  l'autre  moitié  à  la 
partie. 

Les  Conflits  de  juridiftion  formés ,  tant  ea 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle  entre  les 
premiers  juges,  doivent  être  réglés  &  jugés  par 
voie  d'appel  à  la  cour  où  ces  juges  reffortiffent , 
&  fur  les  conclurions  du  procureur  général ,  ou 
fur  (es  requifitions  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point 
d'appel  interjeté  par  les  parties.  C'ell  ce  qui 
réfulte  de  l'article  27. 

Voyez  r ordonnance  du  mois  d'août  ly^y  ^  ÔC 
les  articles  Règlement  de  Juges,  Évoca- 
tion, Juridiction,  &c. 

CONFORTE-MAIN.  On  a  appelé  lettres  d^ 
Conforte-main  ,  à^es  lettres  de  chancellerie  qu'ua 
feigneur  féodal  obtenoit  en  quelques  coutumes 
pour  fortifier  ,  rendre  plus  authentiques  ^  & 
faire  refpefter  davantage  la  faifie  déjà  faite  du 
fief  de  fon  vafTal ,  ou  de  quelque  héritage  cen- 
fuel. 

Les  lettres  de  Conforte-main  ne  font  plus  d'u- 
fage  ;  ÔC  le  feigneur  qui  n'a  poirit  de  juflice  & 
qui  veut  faifir  doit  s'adreffer  au  juge  ordinaire 
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du  lieu  dans  lequel  eft  fitué  le  iief  fervant ,  ou 
l'héritage  cenluel ,  &  obtenir  du  juge  commif- 
iîon  à  cet  eiFet  :  cela  fuffir  pour  la  validité  de  la 
faifie ,  fans  qu'il  loit  befoin  de  lettres  de  Con- 
forte-main. 

Il  eu  parlé  des  lettres  de  Conforte-main  dans 
les  coutumes  d'Angoumois  ,  d'Auvergne ,  de 
Berri  èi.  de  Blois. 

Voyez  ces  coutumes;  les  œuvres  de  DupleJJis ; 
B acquêt  ^  traité  des  droits  de  jufiice  ^  &c, 

CONFRATEP.NiTÉ  DE  COUTUMES.  On 
appelle  ainfi  l'ufage  établi  dans  la  Flandre  fla- 
mande de  régler  une  fucceiîion  fur  la  coutume  de 
la  ville  dont  le  défunt  étoit  bourgeois ,  &:  d'attri- 
buer au  juge  de  cette  ville  la  connoifTance  de 
toutes  les  conteftations  relatives  à  cette  fuccef- 
fion  ,  quoique  le  défunt  fut  domicilié  dans  une 
autre  ville  de  la  même  province.  Cette  Confra-- 
ternité  autorife  encore  le  juge  de  chaque  ville  à 
connoître  de  toutes  les  adions  perfonnelles  in- 
tentées contre  fes  bourgeois. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  aftions  réel- 
les ÔC  hypothécaires,  comme  l'a  jugé  le  parle- 
ment de  Flandre  par  arrêt  du  22  juin  1690, 
rapporté  par  M.  d'Hermaville ,  article  6.  (*). 

(  *  )  La  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  dépend  aufli  en 
cette  province  de  la  coutume  de  la  Bourgeoise  ,  &  non  de 
celle  du  domicile  ni  de  la  fituation.  Le  fieur  Conynck  bour- 
geois de  Bergues  -  Saint  -  Winock  &  domicilié  à  Ypres  , 
avoit  difpofé  de  tous  Tes  biens  par  tcflamcnt,  conformément 
à  la  coutume  de  leur  fituation.  Mais  comme  celle  de  Ber- 
gues ne  permet  de  dilpofer  que  du  tiers ,  le  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  du  16  décembre  1717,  rendu  au  rapport 
de  M.  Odemacr^  rcduifit  toutes  fes  dijpolitions  au  juftc  tiers 
fde  fes  biens. 

La 
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La  Confraternité  eft  fondée  fur  la  difpofition 
exprelfe  de  plufieurs  coutumes  de  cette  pro- 
vince ,  telles  que  Bailleul,  rubr.  i  ,  art.  9  ;  Cour- 
trai ,  rubr.  1 5 ,  art.  1 5  ;  Etaires ,  art.  1 3  ;  Bru- 
ges-ville, rubr.  I  ,  art.  9  ;  franc  de  Bruges,  art. 
1  ;  Bergues-Saint-AVinock ,  rubr.  19,  art.  6  ; 
Furnes,  tit.  1 1  ,  art.  7. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  forme  le  droit 
commun  de  ces  provinces,  &  on  l'étend  à  celles 
qui  ne  décident  rien  fur  cette  matière ,  comme 
Ta  jugé  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du 
24  feptemble  1614 ,  rapporté  par  Humayn.  Ainfi 
le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  7  mars 
1691  maintint  les  échevins  de  Meflines  dans  le 
droit  de  connoître  de  la  fucceflion  d'un  de  leurs 
bourgeois  domicilié  à  ïpres.  C'étoientles  éche- 
vins de  cette  dernière  ville  qui  leur  difputoient 
ce  droit. 

Il  s'éleva  auiîi  des  conteftations  fur  cet  objet 
entre  les  échevins  de  Bailleul  &  d'Etaires  &  ceux 
de  Merville.  Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  juia 
1703  les  échevins  de  Bailleul  &  d'Etaires  furent 
maintenus  dans  le  droit  de  connoître  des  maifons 
mortuaires  de  leurs  bourgeois  infcrits  quoique 
domiciUés  à  Merville ,  avec  défenfes  aux  éche- 
vins de  Merville  de  les  y  troubler  ;  à  condition 
néanmoins  que  ceux-ci  jouiroient  réciproque- 
ment du  droit  de  connoître  des  maifons  mor- 
tuaires de  leurs  bourgeois  inicrits  ,  quoique 
domiciliés  à  Bailleul  &  Etaires-  Le  même  arrêt 
permit  aux  bourgeois  de  Bailleul  ëc  d'Etaires  de 
fe  faire  infcrire  bourgeois  de  Merville  êc  réci- 
proquement. 

Les  échevins  de  Bailleul  formèrent  oppofuion 
Tome  XIV.  X 
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à  cet  arrêt  :  ils  fe  prétendoiènt  léfés  en  ce  que 
les  échevins  de  Merville  ne  jouifloient  pas  ,  liii- 
vant  eux,  du  droit  de  bourgeoifie  ,  c'eii-à-dire 
de  la  connoifiance  des  maiions  mortuaires  ôi 
des  atiions  perfonnelles  de  leurs  bourgeois  fo- 
rains. Mais  par  tranfadion  du  1 3  feptembre  1704 
les  échevins  de  Merville  s'engagèrent  à  ne  rece- 
voir aucun  bourgeois  de  Bailleul  dans  leur  bour- 
geoifie  :  ceux  de  Bailleul  promirent  la  même 
chofe  à  l'égard  des  Bourgeois  de  Merville. 

Cette  tranfadion  fut  confirmée  par  des  let- 
tres-patentes du  14  février  1705 ,  qui  en  même- 
tems  accordèrent  aux  échevins  de  Merville  la 
connoiffance  des  maifons  mortuaires  de  leurs 
bourgeois  forains,  &:  ordonnèrent  que  leur  boiir- 
geoifies'étendroit  hors  de  leur  territoire, &  qu'ils 
en  uferoient  a  l'égard  des  autres  villes  de  la  Flan- 
dres ,  comme  elles  en  ufoient  avec  eux. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  villes  de  cette  pro- 
vince qui  n'admettent  pas  la  Confraternités  qui 
n'ont  pas  droit  de  bourgeoifie  :  telles  font  Dun- 
kerque  ,  Gravelines  ,  Watten  ,  Hazebroucq  , 
Warneton,  6lc.  6c  même  le  juge  d'une  ville  qui 
jouit  du  droit  de  bourgeoifie  ne  peut  revendi- 
quer la  connoifTance  de  la  fuccelTion  d'un  de  fes 
bourgeois ,  quand  elle  a  été  portée  &  plaidée  à 
fon  vu  &c  (w  pendant  un  certain  temps  devant 
le  juge  du  domicile  du  défunt.  C'eft  ce  qu'a  ju- 
gé le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  rendu 
le  18  juin  1690.  Dans  cette  efpèce  il  y  avoit 
quinze  ans  que  la  caufe  fe  plaidoit ,  &  le  juge 
de  la  bourgeoifie  n'avoit  pu  l'ignorer ,  parce 
qu'on  avoit  appofé  des  affiches  de  tout  côté  pour 
la  vente  des  biens. 

L'ufage  de  la  Confraternité  a  fouffert  quelques 


CONFRATERNITÉ.    313 

changemens  depuis  la  réunion  d'une  partie  de  la 
Flandre  flamande  a  la  France.  Un  arrêt  du  con- 
feil  d'état  du  27  Août  1687  défend  aux  fujets  du 
roi  de  plaider  pardevant  les  juges  d'une  domina- 
tion étrangère,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant dans  les  allions  purement  perfonnelles  :  le 
même  arrêt  défend  d'accorder  des  pareatis  fur 
des  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  étran- 
gers contre  les  fujets  de  fa  majefté. 

Cette  loi  a  été  pour  les  jurididions  flamandes 
l'époque  d'une  grande  févolution.  Depuis  ce 
temps  j  le  juge  de  la  ville  dont  un  défunt  étoit 
bourgeois  ne  peut  plus  s'attribuer  la  connoif- 
fance  ck  fa  maiibn  mortuaire  quand  il  avoit  fon 
domicile  dans  une  autre  domination.  C'efl  ce 
qu'ont  décidé  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Douai.  Un  entre  autres  du  4  décembre  171 1 
a  déclaré  nul  rétabliiTenient  de  féqueftre  fait  par 
le  confeil  de  Gand  ,  aux  biens  délaiiTés  fous  la 
domination  françoife  par  dame  Marguerite  Van- 
haveskerque ,  douairière  du  fieur  de  Medieppe , 
&  par  demoifelle  Marie  Vanhaveskerque.  En 
conféquence,  la  cour  en  évoquant  le  principal, 
a  ordo.'iné  aux  parties  de  contefter  pardevant 
elle.  Voyez  l'article  Évoca.ticn. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  encore  un  arrêt  du  18 
novembre  1720  rendu  fur  la  requête  du  baron 
de  Chauvifez ,  au  fujet  de  la  maifon  mortuaire 
du  feigneur  de  Boefmghe  qui  étoit  francot  de 
Bruges ,  c'eft-à-dire  bourgeois  du  franc-de-Bru- 
ges &:  domicilié  dans  la  châtellenie  d'Ipres,  qui 
étoit  au  temps  de  fa  mort  fous  la  domination 
du  roi. 
Le  même  parlement  a  déclaré  nul  l'établiffement 
de  curateur  à  la  ipaifon  mortuaire  du  fieur  Jas- 
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ques  Vandewalle ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'ha^ 
iito  chrijlo ,  fi.it  par  les  échevins  du  franc-de- 
Bruges  dont  il  étoit  bourgeois  ,  quoique  domi- 
cilié en  France.  Les  échevins  du  franc  avoient 
nommé  pour  curateur  Louis  Winock  de  Braeque 
demeurant  à  Bergues ,  ville  qui  appartient  au 
roi.  C^eil:  pourquoi  le  parlement  en  déclarant 
cette  nomination  nulle  ,  l'a  confirmée  néanmoins 
d'ofîice  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ode- 
inaer,  entre  les  bourgmeflre  &:  échevins  du 
territoire  de  Dunkerque  ,  appelans  du  bailliage 
d'ipres  j  &  le  même  Braeque  intimé ,  joint  à  lui 
M''.  Jacques  de  la  Villette  ,  confeiller  -  penfion- 
naire  du  franc- de-Bruges. 

Par  la  même  raifon  les  juges  des  bourgeoises 
de  la  Flandre  françoife  ne  peuvent  connoître  des 
maifons  mortuaires  de  leurs  bourgeois  domiciliés 
dans  la  Flandre  autrichienne.  L'impératrice-reine 
par  fon  décret  du  13  mars  1732  rendu  fur  la  re- 
quête des  bailli  &  échevins  de  Warneton,défendit 
à  tous  {es  fujets  de  plaider  pardevant  les  juges  de 
France  ,  fous  prétexte  du  droit  de  Confraurnité, 

La  mort  du  fieiir  de  Terdeghem  qui  étoit 
francot  de  Bruges  ,  mais  domicilié  dans  la  châ- 
tellenie  de  Calfel ,  donna  lieu  à  une  queflion 
fort  intérefiante. 

Il  s'agiiîoit  de  favoir  fi  la  fuccefîion  devoit  fe 
régler  lur  la  coutume  du  franc-de-Bruges  ou  fur 
celle  de  Caffel. 

Quand  tous  les  biens  d'un  défunt  font  fitués 
dans  la  même  domination  que  la  ville  dont  il 
étoit  bourgeois ,  pomt  de  doute  qu'on  ne  doive 
fuivre  la  couiumede  fa  bourgeoifie  ;  mais  quand 
les  biens  font  fousune  domination  &  la  ville  fous 
une  autre  ,  à  quelle  coutume  doit -on  s'attacher 
pour  régler  la  iucceilion  ? 


CONFRATERNITÉ.    32^ 

M.  l'Avocat-général  Waimel  du  Paix  preten- 
doit  que  c'étoit  fur  la  coutume  du  domicile  du 
fieur  de  Terdeghem,  fans  avoir  égard  à  celle  de 
fa  bourgeoifie  :  il  fe  fondoit  fur  les  arrêts  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  «  fi  les  magitlrats  de 
»  Bruges  &  du  Franc  ,  difoit-il,  qui  ont  droit  de 
»  connoître  des  maifons  mortuaires  des  bour- 
>♦  geois  &  francots,  n'ont  pas  droit  d'enconnoî- 
»  tre  quand  elles  font  arrivées  fous  la  domination 
»  d'un  antre  fouverain ,  pourquoi  ces  coutumes- 
»  pourroient  -  elles  porter  leurs  influences  dans 
»  les  maifons  mortuaires  arrivées  dans  la  Flandre 
f>  à  la  vérité ,  mais  fous  la  domination  d'un  prince 
»  étranger  ?  >f 

Néanmoins  par  arrêt  rendu  le  21  o£i:obre 
1714  au  rapport  de  M.  de  Ponange  ,  entre  le 
fieur  de  Mondicourt  &c  le  fîeitr  de  la  Moufferie  ^, 
héritiers  maternels  du  fieur  de  Terdeghem  ,  îe 
parlement  de  Douai  admit  le  fieur  de  Mondi- 
court à  prouver  que  le  fieur  de  Terdeghem  étoit 
francot  de  Bruges  ;  &  par  conféquent  préjugea 
qu'il  falloit  en  ce  cas  fuivre  la  coutume  du  Franc- 
de-Bruges  pour  régler  fa  fuccefîion,  quoiqu'il 
fût  domicilié  &  mort  dans  la  châtellenie  de  Caffel 
en  France.  La  cour  eftima  que  rien  n'émpechoit 
qu'une  coutume  étrangère  ne  fit  la  règle  de  la 
fucceffion  d'un  fujet  du  roi ,  &c  que  les  arrêts, 
rapportés  ci-deffus  n'avoient  été  rendus  que  pour 
ne  pas  laiffer  à  des  juges  étrangers  la  connoif- 
fance  des  maifons  mortuaires  des  françois  ;  mais, 
que  pour  la  décifion  du  fond  de  la  cauie  ,  on  de— 
voit  fuivre  la  coutume  du  Franc  -  de  -  Brus'es  •. 
parce  que  cette  ville  &  la  châtellenie  de  GalTek 
etoient  l'une  8z  l'autre  lîtitées  en  Flandre.. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit ,  'û  efl  alfé-  & 
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fentlr  que  la  Confraternité  n'a  lieu  qu'entre  les 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  c'eft  -  à  -  dire 
lorfque  la  ville  dont  le  défunt  étoit  bourgeois  &: 
celle  où  il  étoit  domicilié  ,  font  l'une  &  l'autre 
de  cette  province  :  de  forte  qu'une  bourgeoifie 
de  la  Flandre  flamande  ne  peut  faire  loi  dans  la 
maifon  mortuaire  d'un  bourgeois  forain  domi- 
cilié dans  la  Flandre  françoile.C'eil  ce  qu'a  décidé 
le  parlement  de  cette  province  par  un  arrêt  ren- 
du en  1671  au  fujet  d'une  bourgeoife  de  Bruges 
domiciliée  &  décédée  à  Lille.  Telle  efl  auiïi  la 
difpofition  expreffe  de  l'article  9  du  titre  i  de 
la  coutume  de  la  ville  de  Bruges ,  &  de  l'article 
I  de  celle  du  Franc-de-Bruges.  On  y  voit  que  la 
connoifTance  des  maifons  mortuaires  des  bour- 
geois de  la  ville  &  du  Franc  ,  appartient  relpec- 
tivement  aux  magiilrats  de  ces  deux  endroits  , 
pour  être  réglées  conformément  à  ce  que  pref- 
crivent  ces  coutumes  ;  mais  qu'il  faut  pour  cela 
que  les  bourgeois  ou  francots  aient  leur  domicile 
dans  la  Flandre ,  &  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
font  domiciliés  hors  de  cette  province^  on 
doit  fe  régler  fur  l'arrêt  rendu  par  les  archiducs 
^Albert  6l  Ifabelle  entre  la  ville  d'Anvers!  & 
les  états  de  Brabant  d'une  part  ;  la  ville  d'ipres 
&  les  états  de  Flandre  d'autre  part. 

Cet  arrêt  rendu  le  8  mars  1600  jugea  que  la 
fuccefîion  mobilière  de  Gilles  Thibaut,  mar- 
chand ,  domicilié  6l  mort  à  Anvers  ,  devoit  être 
réglée  par  la  coutume  de  cette  ville  quoiqiï*il 
fût  auparavant  bourgeois  d'Ipres ,  ôc  que  la 
fuccefîion  des  immeubles  fitués  en  Flandre  devoit 
fuivre  les  coutumes  de  leur  fiiuation. 

Pour  que  les  biens  d\m  bourgeois  d'une  ville 
de  Flandre  qui  efl  domicilié  dans  la  même  pro- 
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vînce  fe  règlent  fur  la  coutume  de  fa  bourgeoifie , 
il  faut  qu'ils  foient  fitués  clans  cette  province;  car 
à  l'égard  de  ceux  qui  font  fitués  ailleurs  ,  on  fuit 
les  coutumes  de  leur  iituation.  Une  enquête  par 
turbes  tenue  en  i  ^60  &  un  arrêt  rendu  par  le 
grand  confeil  de  Malines  en  i  562  ont  décidé  le 
contraire;  mais  depuis  on  a  conftamment  jugé  que 
les  bourgeoifies  de  la  Flandre  flamande  ne  s'éten- 
doient  point  fur  les  immeubles  fitués  en  d'autres 
provinces.  Chriilin  vol.  i  décif.  287,  rapporte  un 
arrêt  rendu  par  le  grand  confeil  de  Malines  le  29 
juini  598  qui  décida  que  la  coutume  de  Bruges  n'a- 
voit  aucune  force  fur  les  biens  d'un  bourgeois  de 
cette  ville  fitués  dans  le  Tournaifis;&  un  autre  du 
7  feptembre  1601  qui  décida  la  même  chofe  par 
rapport  aux  biens  d'un  francot  de  Bruges  fitués 
dans  la  Zélande.  M.  du  Hamayn  en  rapporte  un 
troiiième  rendu  par  le  même  tribunal  le  24  dé- 
cembre 1617  ,  infirmatif  d'une  fentence  du  con- 
feil provincial  de  Gand ,  &  un  quatrième  qui 
jugea  la  même  chofe  par  rapport  à  des  biens  d'un 
bourgeois  de  la  Flandre  flamande  fitués  dans  la 
châtellenie  de  Lille.  L'auteur  ajoute  que  cet 
arrêt  donna  occaflon  aux  réda6l:eurs  de  plufieurs 
coutumes  de  cette  province  d'en  refl:reindre  les 
difpofitions  aux  biens  qui  y  étoient  fitués. 

Comme  on  ne  fauroit  fur  quelle  coutume  ré- 
gler une  fucceflion  fi  un  homme  étoit  domicilié 
en  Flandre  &  bourgeois  de  deux  villes  de  cette 
province  ;  on  a  prévenu  cette  confufion  en  fla- 
tuant  que  l'on  ne  pourroit  jouir  en  même-temps 
de  deux  bourgeoifies  ,  de  forte  qu'on  perd  la  pre- 
mière quand  on  en  a  accepté  une  féconde.  C'eft 
ce  que  porte  une  ordonnance  de  Louis  III  dit  de 
Made^  Comte  de  Flandre,  datée  du  jour  de  faint' 
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Jacques  1353.  Philippe  duc  de  Bourgogne  en 
renouvela  la  difpofition  par  un  placard  du  18 
novembre  1402.  Ceft  aufîi  ce  que  décident  l'art. 
I ,  de  la  rubr.  2  de  la  coutume  de  Bruges  ;  l'art. 
8  de  la  rubr.  6  de  la  coutume  d'Ipres  ;.les  art.  i 
&  1 1  de  la  rubr.  5  de  la  coutume  de  Bergues- 
SaintAVinock ,    &c. 

Il  y  a  encore  dans  quelques  coutumes  de 
cette  province  plulleurs  cas  où  les  bourgeois 
font  privés  de  leur  bourgeoise.  L'art.  9  de  la 
rubr.  6  de  celle  d'Ipres  prononce  cette  peine 
contre  ceux  qui  ont  été  en  défaut  de  remplir 
dans  le  tems  prefcrit ,  les  formalités  de  larecon- 
noilfance  de  leur  bourgeoifie. 

D'autres  déclarent  les  bourgeois  déchus  de 
leur  droit  par  le  feul  changement  de  domicile. 
Telle  eil  la  difpofition  de  l'art.  2  5  de  la  Caroline  de 
Courtrai ,  6c  celle  de  l'art.  4  de  la  rubr.  5  de  la 
coutume  de  Bersjues-Saint-Winock. 

La  plupart  des  autres  coutumes  de  cette 
province  permettent  à  leurs  bourgeois  de  fixer 
leur  domicile  ailleurs  fans  perdre  leur  droit 
de  bourgeoifie.  En  1646  plufieurs  bourgeois 
d'Oudenarde  s'étant  retirés  de  la  ville  à  caule 
du  fiége  dont  elle  étoit  menacée  ,  les  éche- 
vins  préfentèrent  requête  au  confeil  privé  de 
Bruxelles  pour  les  faire  priver  du  droit  de  bour- 
geoifie &  foumettre  au  droit  d'Ecart.  Le  confeil 
provincial  de  Gand  confulté  fur  cette  matière , 
répondit  que  la  juftice  ne  permettoit  pas  de  fouf- 
crire  à  leur  demande ,  attendu  l'art.  18  de  la 
rubr.  4  de  la  coutume  d'Oudenarde ,  qui  permet 
aux  bourgeois  d'aller  demeurer  par  toute  la 
flzndre  fans  congé  du  magijîrat ,  &  fans  forf aire 
chofe  que  ce  foit.  Les  échevins  voyant  leur  re- 
quête rejetée,  en  préfentèrent  une  nouvelle. 
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pour  qu'au  moins  en  temps  de  guerre  les  bour- 
geois fuflent  condamnés  à  refter  dans  la  ville ,  à 
peine  de  mille  florins  d'amende  ôc  d'être  foumis 
aux  mêmes  charges  que  s'ils  y  demeuroient  en- 
core. Le  premier  point  de  leur  demande  fut  en- 
core rejeté ,  mais  le  fécond  fut  accordé  par  arrêt 
du  27  novembre  1646 ,  rapporté  dans  le  fupplé- 
ment  de  Dulauri. 

Dans  la  coutume  de  Furnes  la  bourgeoifie  eft 
héréditaire  ,  elle  palTe  du  père  aux  enfans  mâles 
ou  femelles  ;  elle  ne  fe  perd  ni  par  le  change- 
ment de  domicile ,  ni  par  le  changement  d'état  ; 
de  forte  qu'une  femme  mariée  à  un  étranger  refle 
bours^eoife. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  article 
ne  doit  point  s'appliquer  aux  fî.efs.  Ce  ne  font 
point  les  coutumes  des  bourgecifies  qu'il  faut 
confulter  pour  régler  la  fucceffion  de  ces  fortes 
de  biens ,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  24  décem- 
bre 1617  cité  ci-deflus  ;  on  fuit  les  coutumes 
des  cours  féodales  d'où  ils  relèvent ,  comme  l'é- 
tablit Chriliin  en  fon  recueil  d'arrêts  vol.  6  , 
décif.  56,  conformément  à  la  difpofition  expreffe 
de  la  plupart  des  coutumes  de  la  Flandre  fla- 
mande ,  rapportées  •  par  Vandenhane ,  dans  la 
table  générale  au  mot  Jief s. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  les  cours  féodales 
d'où  relèvent  les  fîefs  (oient  fituées  dans  cette 
province  ;  fi  elles  étoient  fituées  ailleurs  ,  la  fuc- 
cefTion  des  fiefs  fe  réglerolr  fur  les  coutumes  de 
leur  fituation.  C'eil  ce  que  porte  un  décret  du 
confeil  privé  de  Bruxelles  du  4  juillet  1604.  C'eft 
aufïl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Flandre  en  1678,  entre  le  marquis  de 
Saint-Fleury  ôc  le  fieur  de  Mérignies.  Celui-ci 
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paiTédolt  dans  la  châîellenie  de  Lille  une  feigneu- 
rie  dont  relevoit  un  fief  fitué  dans  la  châtellenie 
de  Furnes.  Il  le  fit  faifir  pour  en  jouir  faute  de 
reUef  conformément  à  la  coutume  de  la  châtel- 
lenie de  Lille ,  fe  fondant  fur  la  difpofition  des 
coutumes  de  Flandre  ,  qui  portent  que  les  fiefs 
doivent  fuivre  la  coutume  des  cours  féodales 
doii  ils  relèvent.  Le  marquis  de  Saint-Fleury 
foutint  que  cela  ne  devoit  s'entendre  que  des 
cours  féodales  fituées  dans  la  Flandre  flamande. 
L'arrêt  cité  le  jugea  ainfi  en  révoquant  la  faifie 
&  condamnant  le  fieur  de  Mérignies  à  la  refli- 
tution  des  fruits  perçus. 

Voyez  les  œnfultations  de  M,  Waimd  du  F  arc; 
Degkewiet ,  enfes  inftitutïons  au  droit  helgique  ;  les 
Arrêts  de  Humayii  ;  les  coutumes  de  Flandres  tra^ 
duites  par  Legrand  ;  Chrïflin  enfes  décifions  des 
cours  ùclgiques  ;  Anfelmo  en  fan  trihonien  belgi* 
que.  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Écart, 
Fiefs,  Flandre,  Succession  ab intestat, 
&c.  {Article  de  M.  MekliN  y  avocatau  parlement- 
de  Flandre^, 

CONFRÉPJE.  C'efl  ainfi  qu'on  nomme  diffé- 
rentes fociétés  ou  afTociations  formées  par  des 
perfonnes  laïques  pour  des  exercices  particuliers 
de  charité  ou  de  dévotion  (*)  ,  &:  l'on  nomme 
ces  mêmes  fociétés  archi-Confréries  ,  lorfqu'elles 
ont  donné  naiffance  à  d'autres  Confréries  qui  y 
font  aggrégées. 

""  ■     — ..  —  II,.  ■  II.  ,^^^1  I       1,1 ,1     M  — M^^^  I   ■    m  .  I    ■  ■  I  ^ 

(*)  Le  mot  de  Confrérie  cft  encore  un  terme  général  qui 
dans  un  fens  étendu  ,  s'applique  à  ditîérens  ordres  religieux, 
hofpitaliers  ou  militaires.  On  difoit  anciennement  la  Con- 
frérie  de  V ordre  du  Suint  -  Efprit ,  Sec.  Voyez  l'article 
Chevalier  où  il  efi:  parlé  de  ces  fortes  de  Confréries,  tout- 
à  faic  diÉférentes  de  celles  dont  il  eft  ici  queftion. 
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Nous  diviferons  cet  article  en  trois  fec- 
rions. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  l'ori- 
gine des  Confréries. 

Dans  la  féconde  ,  de  l'état  aûuel  des  Confré- 
ries. 

Dans  la  troifième ,  de  la  police  &  de  l'admi- 
niftration  des  Confréries. 

Nous  finirons  par  quelques  obfervations  fur 
les  Confréries  en  général. 

Section     première. 

De  f  origine  des  Confréries. 

On  ne  connoiffoit  point  dans  les  premiers 
fiècles  de  l'églife  toutes  ces  dévotions  particu- 
lières qui  exigent  aujourd'hui  parmi  nous.  La 
religion  fimple  dans  fon  culte  n'exigeoit  comme 
elle  n'exige  encore  aûuellement  ,  que  la  réu- 
nion des  cœurs  de  tous  les  fidèles  fous  le  gou- 
vernement d'un  feul  pafteur  qui  étoit  l'éveque  , 
ou  de  celui'  qu'il  propofoit  pour  les  régir  fous 
fes  lois  dans  les  cantons  particuliers  trop  éloignés 
de  l'églife  épifcopale. 

La  ferveur  des  premiers  temps  commençant 
à  fe  ralentir  à  ces  époques  où  le  clergé  fe  trouva 
pofTefTeur  de  beaucoup  de  richeffes  ,  la  négli- 
gence des  miniflres  en  fut  une  fuite  néceffaire. 
Le  miniftère  féculier  perdoit  tous  les  jours  de 
fa  confidération  primitive ,  &  c'eft  fur  fes  débris 
que  fe  formèrent  tant  d'ordres  religieux  d'au- 
tant mieux  accueillis  que  leur  genre  de  vie  auf^ 
tère  &  pénitent  rapprochoit  les  fidèles  des 
fiècles  paffés  &  fembloit  accufer  les  prêtres  de 
leur  peu  de  zèle  &  de  religion. 
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Les  perfonnes  engagées  dans  le  monde ,  qui 
ne  pouvoient  point  embraffer  toutes  les  prati- 
ques de  la  vie  régulière  ,  cherchoient  du  moins 
à  y  fuppléer  en  s'affuciant  entr'elles  par  des 
exercices  approchans  de  ceux  qui  fe  pratiquoient 
dans  le  cloître  ;  &  ces  exercices  qui  étoient 
analogues  à  la  dévotion  peu  éclairée  des  fidèles  ^ 
ctoient  fingulièrement  favorifés  du  clergé  régu- 
lier qui  trouvoit  fon  intérêt  à  les  accueillir  6c 
à  les  multiplier.  Ainfi  les  chrétiens  cherchoient 
dans  des  églifes  étrangères  les  remèdes  aux  vices 
&  la  connoiffance  des  vertus  qu'ils  dévoient 
naturellement  tirer  de  leurs  pafteurs. 

Le  clergé  régulier  étoit  en  quelque  façon  une 
réforme  du  clergé  féculier.  Les  fidèles  portés  à 
l'imitation  de  ceux  qui  leur  étoient  propofés 
pour  exemple,  furent  jaloux  d'avoir  aufiî  en- 
tr'eux  des  réformes  particulières  :  delà  vinrent 
ces  Confréries  du  tiers  ordre  du  fcapulaire ,  du 
rofaire  ^  de  Vefclavage  de  Notre-Dame  ^  du  Sacré 
Cœur  de  Jefus  ^  &  une  infinité  ^'autres  dont 
rénumération  feroit  trop  longue ,  mais  parmi 
lefquelles  les  plus  fameufes  parmi  nous  font  en- 
core celles  des  pinltens  dont  nous  parlerons  à 
l'article  Pénitent. 

C'eft  de  l'Italie  que  nous  font  venues  la  plu- 
part de  ces  Confréries  ;  elles  s'y  accréditèrent 
dès  que  les  paroifies  commencèrent  à  être  moins 
fréquentées  par  la  faute  des  curés  ,  &  que  les 
papes  y  appliquèrent  des  indulgences  pour  en- 
gager le  peuple  à  fe  choifir  quelqu'une  de  ces 
aflbciations.  La  piété  des  fidèles  ^  difoit  à  ce  fujet 
im  do61:eur  dans  le  fiècle  dernier  ,  ejl  Ji  affaiblie  , 
quil  parait  comme  permis  d\mployer  toutes  fortes, 
de  moyens  pour  les  injlruire  &  les  porter  à  la  ^re- 
quentatioji  des  façnmens% 
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Ces  Confréries  dans  rorigine  n'ofFroient  rien 
qui  ne  fût  louable.  On  permettoit  à  une  infinité 
de  communautés  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  de 
fe  former  pour  la  pratique  d'une  vie  plus  édi- 
fiante ;  on  ne  pouvoir  guère  empêcher  qu'à  leur 
imitation  les  fidèles  eiitr'eux  ne  formafient  quel- 
ques fociétés  pour  s'animer  plus  particulière- 
ment dans  les  exercices  de  leurs  devoirs  de  re- 
ligion; mais  l'abus  fut  la  fuite  inévitable  de  cette 
tolérance.  Les  fuppôts  de  ces  fociétés  accoutu- 
més à  leurs  pratiques  particulières  fous  la  direc- 
tion des  religieux  aux  monaftèresdefquels  elles 
étoient  affiliées,  négligeoient  les  exercices  de 
leur  paroiffe  ,  méconnoiffoient  fouvent  la  voix 
de   leurs  premiers  pafteurs  ,  &  introduifoient 
une  efpèce   de   fchifme    avec    les  autres   pa- 
roifiiens. 

Comme  ces  Confréries  produifoient  des  re- 
venus aux  moines  qui  les  dirigeolent,  les  curés 
furent  également  jaloux  d'en  avoir  dans  leurs 
églifes,  foit  pour  rappeler  à  eux  leurs  paroif- 
ilens  5  foit  pour  avoir  occafion  d'en  tirer  quel- 
ques profits  particuliers.  Mais  c'étoit  empirer 
le  mal  au  lieu  de  le  corriger.  Voici  de  quels 
termes  fe  fert  un  concile  de  Rouen  au  fujet  de 
toutes  ces  Confréries. 

«  Les  Confréries  &  affociations  qui  fe  font 
»  établies  par  piété  fous  le  titre  de  charité  6c 
»  autres  dénominations  ,  ne  font  que  nuire  aux 
»  fidèles  &  déranger  l'ordre  établi  dans  l'églife  ; 
»  elles  nuifent  même  au  temporel  &C  introduis 
»  fent  le  fanatifme  dans  les  efprits.  On  élève 
»  dans  chaque  églife  particulière  autel  contre 
»  autel  ;  on  oppofe  facrifice  à  facrifice  ,  prêtre 
»  à  prêtre  ,  paroiiTe  à  paroifle;  nous  ne  croyons 
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»  pas  cependant  devoir  les  abolir  ,  parce  que 
>>  dans  le  fond  on  y  pratique  de  bonnes  œuvres, 
»  &  qu'elles  font  utiles  dans  les  calamités  pu- 
»  bliques  ;  mais  nous  defirons  fort  en  réform.er 
»  les  abus.  Nous  voulons  qu'on  examine  leurs 
»  fondations  ,  leurs  flatuts ,  ôc  que  par  la  fuite 
»  on  ne  falTe  aucun  de  ces  fortes  d'établiffemens 
»  fans  une  permiluon  par  écrit  ». 

Ceft  ainfi ,  ou  en  ternies  équivalens  ,  que 
s'expriment  les  conciles  de  Reims  en  1583  ,  & 
de  Bourges  en  i  584. 

On  peut  juger  par-là  qu'anciennement  il  étoit 
facile  de  former  de  ces  fortes  de  Confréries. 
Quoique  le  confentement  des  éveques  à  qui  le 
foin  du  falut  des  peuples  eil  confié  fut  nécef- 
faire  ,  les  religieux  ne  fe  faiioient  aucun  Icru- 
pule  d'en  établir  chez  eux  le  plus  qu'ils  po.i- 
voient.  Les  curés  fe  croyoient  à  plus  forte  raifon 
autorifés  d'en  faire  autant  de  leur  côté  ;  mais 
aujourd'hui  il  eft  parfaitement  reconnu  parmi 
nous  que  pour  ces  fortes  d'établillemens  il  faut 
le  concours  de  la  puiflance  eccléfiaiiique  Ôc  de 
la  puilTance  féculière. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  puilTance  eccléfiaftique, 
indépendamment  de  ce  que  les  conciles  ont 
réglé  à  ce  fujet,  il  y  a  encore  une  bulle  de  Clé- 
ment VIII  du  3  décembre  1604,  qui  défend 
d'ériger  aucune  nouvelle  Confrérie  fans  la  per- 
mllfion  &  l'autorité  de  l'évêque  ;  c'eil  à  lui 
d'examiner  le  premier  le  but  d'utilité  qu'elle 
peut  avoir  ,  de  donner  des  flatuts  &  des 
règlemens  convenables  aux  exercices  qui  en 
font  l'objet  ;  en  un  mot  ,  il  eft  le  maître  d'ac- 
cueillir ,  de  modifier  ou  de  rejeter  tous  les  pro- 
jets qu'on  peut  lui  propofer  en  pareille  occafion. 
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Cette  autorité  abroliie  eft  fuffifamment  déve- 
loppée dans  les  mémoires  du  clergé  &C  dans 
l'article  lo  du  réellement  des  ré(^uliers» 

Lorfque  Tévêque  juge  à  propos  de  donner 
fon  approbation  à  ces  fortes  d'établiflemens  , 
fon  confentement  feul  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  en- 
core le  concours  de  la  puiflance  féculière.  Les 
Confréries  faifant  comme  un  corps  dans  l'état , 
demandent  également  l'autorité  du  fouverain. 
C'eft  ce  qui  réfulte  du  chapitre  1 5  àes  preuves 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  d'une  décla- 
ration du  mois  de  juin  1659,  de  plufieurs  arrêts 
de  règlement  rapportés  dans  les  mémoires  du 
clergé ,  &  notamment  de  l'édit  du  mois  d'août 
1749,  qu'on  appelle  l'édit  des  gens  de  maln^ 
morte  ^  où  il  eft  dit  en  parlant  de  ces  fortes 
d'établiffemens ,  qu'à  l'avenir  il  n'en  fera  fait 
aucun  qu'on  n'en  ait  auparavant  obtenu  du  fou- 
verain  la  permifîion  par  des  lettres -patentes 
dûment  enregiitrées  ,  &  cela  à  peine  de  nul- 
lité, &c. 

L'établiffement  des  Confréries  n'efl  donc  pas 
un  mal  en  lui-même  :  il  ne  s'agit  que  de  favoir 
fi  elles  font  inflituées  comme  elles  doivent 
l'être,  &  encore  faut -il  faire  une  différence 
entre  les  Confréries  établies  avant  l'édit  de 
1749,  &  celles  qui  font  d'une  exiftence  anté- 
rieure. C'eft  ce  qui  fera  le  fujet  de  la  fedion 
fuivante. 

Section    Deuxième. 

De  tètat  aàuel  des  Confréries. 

On  ne  peut  douter  que  les  Confréries  qui  fe 
tïouyent  établies  fuivant  les  lois  de  Téglife  ôc 
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de  l'état  5  c'efî-à-dire  par  le  concours  des  deux' 
puifTances  ,  ne  fbient  des  corps  Icgitimes  dont 
l'exiftence  doit  être  refpedée.  Cependant  il  eil 
toujours  au  pouvoir  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces 
deux  puifTances  de  les  abolir  quand  elles  le  ju- 
gent à  propos.  Ily  a  même  cette  différence  entre 
l'abolition  &  l'établifTement  de  ces  corps  ,  que 
l'une  des  qIqux  puifTances  peut  feule  les  abolir 
fans  le  concours  de  l'autre,  au -lieu  qu'elle  ne 
peut  de  même  les  établir.  Si  l'évêque  s'apper- 
çoit  qu'il  fe  commet  des  abus,  ou  que  l'intérêt 
de  l'églife  exige  une  fuppreiîion ,  un  décret  d'ex- 
tindion  de  fa  part  fuffit  fans  qu'on  puiiGTe  s'y 
oppofer  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  ni 
autrement  ;  car  enfin  il  eft  feul  juge  en  cette 
partie  ;  &  dès  que  la  Confrérie  n'a  plus  d'infti- 
tution  canonique ,  elle  n'a  plus  l'exiilence  qu'elle 
devroit  avoir  pour  fubiifler  légitimement. 

Par  la  même  raifon  fi  le  prince  croit  qu'il 
foit  de  l'intérêt  de  l'état  de  fupprimer  ces 
Confréries  ,  il  lui  eft  libre  de  le  faire  feul , 
non  pas  précifément  par  la  voie  de  l'extinâ-ion , 
parce  que  ne  donnant  pas  lui-même  l'inftitution 
canonique  ,  il  efl  fenffble  qu'il  ne  peut  point 
rôter ,  mais  en  révoquant  les  lettres-patentes 
ck  les  privilèges  accordés ,  en  faifant  défenfes 
aux  confrères  de  s'afTembler  &  de  faire  aucun 
exercice  de  ces  mêmes  Confréries,  6c  en  or- 
donnant que  les  biens  &  revenus  en  feront  appli- 
qués à  telle  œuvre  pie  qui  fera  déterminée  par 
l'évêque  diocéfain.  Il  efl  certain  que  dès  ce  mo- 
ment ces  Confréries  n'ont  plus  d'exillence  ci- 
vile dans  l'état,  &  qu'on  ne  peut  plus  en  prati- 
Guer  les  exercices  fans  fe  rendre  coupable  de 
défybéifTance. 

À 
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A  l'égard  des  Confréries  dont  les  titres  d'é- 
tabliffement  ne  peuvent  fe  produire  ,  il  faut 
diflinguer  entre  celles  qui  exiftent  depuis  trente 
ans  avant  l'édit  du  mois  de  décembre  1666, 
&  celles  qui  font  poftérieures  à  cet  édit.  Les 
premières  ont  été  confirmées  par  l'article  13 
de  l'édit  du  mois  d'août  1749,  parce  qu'alors 
on  a  préfumé  que  leur  exiftence  étoit  légitime , 
&  l'on  a  cru  qu'on  devoit  avoir  égard  à  la 
di-fficulté  de  retrouver  après  un  certain  temps, 
des  titres  qui  pouvoient  s'être  adirés  (*). 

Quant  aux  Confréries  qui  ont  été  établies 
depuis  l'édit  de  1666 ,  ou  dans  les  trente  années 
qui  l'ont  précédé ,  fans  avoir  été  autorifées  par 
des  lettres  -  patentes ,  le  même  article  13  de 
redit  de  1749  les  a  déclarées  comme  non- 
avenues  ;  le  roi  s'eft  feulement  réfervé  de  fe 
faire  rendre  compte  de  celles  qui  fubfifloient 
alors  paifiblement ,  foit  pour  leur  accorder  des 
lettres  -  patentes  iiiivant  l'objet  d'utilité  dont 


(*)  Il  fuffit  de  prouver  rexiftence  depuis  Tannée  1^3^, 
pour  qu*on  foit  difpenfé  de  juftifier  de  lettres  patentes  d'éta- 
bliflement ,  &  cette  exiftence  peut  (è  prouver  de  différentes 
manières,  faroirjparlaconftruftiondes  chapelles  ou  des  au- 
tres édifices  deftinés  aux  exercices  de  ces  Confréries ,  par  des 
aâ:es  de  délibération  ,  d'adminiftration  ,  par  des  brefs  d'in- 
dulgences ,  &c. 

Cependant  malgré  l'ancienneté  de  l'établilTement  d'une 
Confrérie  de  la  Vierge,  de  Saint-Sébafticn  &  de  Saint- 
Roch  ,  qui  fubfiftoit  aux  Quinze-Vingts  à  Paris  depuis  plus 
de  trois  cens  ans,  un  arrêt  du  parlement  du  5  Janvier  1732 
n'a  pas  laiffé  de  la  fupprimer  ;  mais  obfervez  que  cet  arrêc 
cft  antérieur  à  l'édit  de  1749  ,  &  que  fans  doute  on  avoir 
trouvé  des  vices  dans  cet  établilîement  qui  ne  permettoienc 
point  de  le  laiiTer  fubfifter. 

TomcXir.  Y 
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elles  pouvoient  être ,  foit  pour  en  ordonner  la 
fuppreflion  s'il  y  avoit  lieu. 

Depuis  redit  de  1749,  ^^  ^'^  P^^  s'établir 
aucune  Confrérie  ,  fans  avoir  préalablement 
obtenu  des  lettres  -  patentes  à  cet  effet  (*). 
Cette  loi  qui  parle  nommément  des  Confréries 
&  de  tout  autre  établiffement  dans  le  corps 
politique  de  l'état ,  eft  claire.  Au  moyen  de 
quoi  l'on  peut  regarder  aujourd'hui  comme  légi- 
timement établies,  toutes  celles  qui  font  exif- 
tantes  ,  fur- tout  dans  le  r effort  du  parlement 
de  Paris,  depuis  l'arrêt  du  9  mai  1760,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  les  chefs  &  les 
adminiftrateurs  de  toutes  les  Confréries,  affo- 
ciations  &  congrégations  qui  fe  trouvoient  dans 
ce  reffort ,  feroient  tenus  de  remettre  dans  les 
fix  mois  fuivans  au  procureur  général,  des  copies 
des  lettres-patentes  de  leur  étabhffement  &  des 
autres  titres  qu'elles  pourroient  avoir. 

Ces  copies  ont  été  remifes  ;  &  il  eff  à  pré- 
fumer que  les  Confréries  qui  fubfiftent  depuis , 


(  *  )  L'évêque  d'Auxerre  donna  en  17^7  un  man- 
dement, portant  établifTement  d'une  Confrérie  pour  honorer 
le  facré  cœur  de  notre  Seigneur  Jéfus-  Chrijî  ,  &  à  l'occafion 
de  laquelle  il  y  avoit  eu  des  bulles  obtenues  :  le  parlement 
fut  rnftruit  de  cet  établifTement  *,  Se  craignant  que  l'objet  que 
fe  propofoic  le  prélat  en  ajoutant  à  ce  qui  étoit  porté  par 
les  bulles  ne  tendît  à  jeter  du  trouble  &  de  l'inquiétude 
parmi  fes  diocéfains ,  voyant  d'ailleurs  qu'il  étoit  défendu 
par  les  ordonnances  du  royaume  f!e  fouffrir  l'exercice  public 
d'aucune  Confrérie  ou  aflociacion ,  a  moins  que  l'établiA 
fement  n'en  fut  autorifé  par  des  lettres-patentes  duement 
enregithées  ,  il  rendit  un  arrêt  le  17  janvier  1758,  par 
lequel  il  fut  fait  défenfe  de  faire  aucun  exercice  public  de 
la  confrérie  nouvellement  inilituée. 
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ont  été  trouvées  légalement  inftituées,  autre- 
ment elles  auroient  été  lupprimées. 

Les  Confréries  légalement  inftituées  peuvent 
pofTéder  en  corps ,  &c  font  fufceptibies  de  re- 
cevoir des  dons,  en  obfervant  à  ce  fujet  les 
formalités  introduites  pour  les  gens  de  main- 
morte. 

Section  troisième. 
De  la  poilu  &  de  C admin'ijlratlon  des  Confréries, 

Le  cinquième  concile  de  Milan  recommande 
à  révêque  d'avoir  attention  qu'on  ne  dilpute 
pas  dans  les  affemblées  des  Confréries  fur  les 
dogmes,  qu'aucun  des  Confrères  laïcs  n'y  faffe 
ni  conférence  ni  difcours  fur  les  matières  de 
la  foi,  qu'on  n'y  life  ni  qu'on  n'y  récite  rien 
en  langue  vulgaire  ,  qu'on  n'y  faife  aucun  office 
durant  le  temps  de  celui  de  la  cathédrale  ou  de 
celui  de  la  paroiffe.  Le  même  concile  veut  que 
toute  Confrérie  foit  foumife  au  curé  ou  à  un 
autre  prêtre  commis  par  l'évêque ,  &  qu'il  en 
foit  des  Confréries  établies  chez  les  religieux , 
comme  de  celles  qui  font  dans  les  paroiflés. 

Lorfque  les  Confréries  n  ont  point  d'églife  par- 
ticulière à  elles ,  &  que  leurs  exercices  fe  font 
dans  l'églife  paroifliale ,  elles  ne  peuvent  point 
les  faire  dans  le  fanftuaire ,  ni  fe  fervir  du  maître- 
autel  qui  doit  être  habituellement  pour  tous 
les  fidèles  ;  elles  doivent  avoir  un  autel  par- 
ticulier. C'efl  ce  qui  efl  prefcrit  par  le  concile 
de  Bourges  de  i  ^  84.  Le  concile  de  Narbonne 
de  Tan  1609  défend  aufîi  de  tenir  le  faint  fa- 
crement  dans  les  chapelles  de  Confréries,  à 
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moins  qu'il  n'y  ait  à  ce  fujet  une  permlffion 
exprefle  de  l'évêque. 

Il  y  a  des  conciles ,  entr'autres  celui  de  Sens 
de  l'an  1518,  qui  défendent  de  payer  aucun 
droit  de  Confrérie  ,  ni  d'exiger  aucun  ferment 
de  la  part  des  confrères  qui  fe  font  recevoir. 
Cependant  le  droit  de  réception  eft  généralement 
en  ufage.  Ce  droit  eft  toléré  comme  étant  appli- 
cable à  des  œuvres  de  piété  ou  de  charité.  On 
tolère  également  la  levée  d'une  certaine  fomme 
par  an ,  pour  l'entretien  des  chofes  néceffaires 
à  la  Confrérie  ;  mais  on  n'a  aucune  adion  pour 
forcer  un  confrère  à  la  payer. 

Les  promeiles  que  fait  un  confrère  lors  de 
fa  réception,  de  remplir  les  obligations  portées 
par  les  ftatuts,  ne  font  pas  des  promeffes  équi- 
pollentes  à  des  vœux  ;  elles  n'obligent  pas  dans 
le  for  interne  fous  les  mêmes  peines.  On  n'eft 
obligé  de  s'en  acquitter  qu'autant  qu'on  reûe 
dans  la  Confrérie ,  de  laquelle  on  peut  fe  retirer 
quand  on  le  juge  à  propos. 

Lorfqu'un  confrère  manque  aux  afïiflances 
qu'exigent  les  ftatuts,  ou  qu'il  commet  quelque 
faute  grave,  la  compagnie  peut  prendre  une 
délibération  à  ce  fujet ,  lui  impofer  la  peine 
-portée  par  les  flatuts,  &  même  le  rayer  de  Ja 
'îbciété  h  le  cas  le  mérite.  La  compagnie  feule 
^iL  juge  en  cette  partie  ;  ce  droit  de  police  lui 
efl  abfolument  nécefTaire 

En  entrant  dans  une  Confrérie ,  on  ne  perd 
point  l'état  qu'on  avoit  dans  le  monde  ;  on 
demeure  laïc  comme  on  l'étoit  auparavant, 
fans  jouir  d'aucun  des  privilèges  des  clercs ,  il 
ce  n'eft  indirectement  dans  les  chofes  fpirituelles 
qui  dépendent  de  la  Confrérie.  Lorfqu'il  s'agit 
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de  réle£Hon  des  officiers ,  &  qu'il  furvient  des 
conteftations  au  fujet  de  l'exécution  desftatuts, 
l'official  peut  connoître  de  ces  conteftations , 
fauf  à  lui  à  remettre  les  parties  à  fe  pourvoir 
devant  l'évêque,  quand  il  y  a  des  difficultés 
qu'il  ne  croit  pas  devoir  prendre  fur  lui  de 
décider.  Mais  à  l'égard  des  conteftations  qui 
ont  trait  uniquement  au  temporel  de  la  Con- 
frérie ,  c'eft  au  juge  laïc  d'en  connoître.  Tel 
feroit  le  cas  oîi  il  s'agiroit  de  forcer  un  fyndic, 
un  receveur,  un  tréforier  à  rendre  compte.  Il  en 
eft  du  temporel  des  Confréries  comme  de  celui 
des  fabriques  ;  on  fuit  les  mêmes  règles  pour 
les  unes  &  pour  les  autres.  L'évêque ,  ou  celui 
qui  eu  commis  de  fa  part ,  a  droit  de  fe  faire 
rendre  compte  des  revenus  de  ces  confréries , 
lorfqu'elles  dépendent  des  fabriques;  car  il  y 
en  a  qui  en  dépendent,  &  il  y  en  a  d'autres  qui 
ont  une 
qu'elles 

des  fabriques  ^  l'évêque 
favoir  à  quoi  l'on  en  emploie  les  revenus ,  & 
fi  l'on  eft  exad  à  les  conferver  ;  parce  que  les 
biens  des  Confréries  profitant  à  l'églife  en  cas 
de  fuppreffion,  il  eft  du  devoir  du  prélat  de 
veiller  à  ce  qu'ils  foient  confervés.  Il  a  droit 
en  même  temps  d'ordonner  les  réparations  & 
les  emplettes  convenables  aux  exercices  qui 
dépendent  de  ces  confréries.  En  un  mot,  1  é- 
vêque  a  une  entière  juridi£lion  de  police  fur 
ces  affociations ,  pour  favoir  fi  tout  s'y  pafte 
dans  l'ordre  &  la  décence  ;  il  a  droit  de  corriger 
tout  ce  qu'il  y  remarque  d'abuiîf ,  &  même  d'uler 
d'interdit  quand  il  y  a  du  fcandale. 

La  plupart  des  Confréries  ont  des  officiers 

Y  iij 
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pour  les  adminiftrer  ;  mais  on  y  eft  libre  d'ac- 
cepter ou  de  refufer  les  offices  qui  en  dépendent, 
&  même  de  s'en  démettre  après  les  avoir 
acceptés.  C'efl  ce  qui  eft  formellement  décidé 
par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  7  feptembre  1689.  Cet  arrêt  porte 
que  lorsqu'il  y  aura  des  ConfrériLS  léo;itimement 
établies ,  les  confrères  ne  pourront  être  obligés 
de  payer  aucun  droit  de  Confrérie  ,  &  que 
l'acceptation  &  démifîîon  des  offices  y  feront 
libres  (*). 

Quoique  les  conciles  de  Sens  &  de  Nar- 
bonne  veuillent  que  les  officiers  nomme^  iv  ent 
confirmés  par  l'évêque  ,  &  qu'ils  prêtent  fer- 
ment devant  lui  ,  néanmoins  dans  T Mi^e  la 
confirmation  ni  le  ferment  ne  fonr  joint  ex.^és. 

Obfervez  que  par  un  édit  du  n^o^sd  février 
1704,  il  y  eut  des  tréibriers  -  receveur^  des 
revenus  des  Confréries ,  créés  en  ritre  d'office , 
mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  {ijp,)nmés. 

Quoique  ceux  qui  compofent  les  Confréries 
foient  desperfonnes  laïques,  néanmoins  comme 
ces  Confréries  participent  de  la  nature  des 
corps  eccléiiailiqucs ,  &  que  leurs  biens  en  cas 
de  fuppreffion  tournent,  comme  nous  l'avons 
dit ,  au  profit  de  l'églife  ,  on  regarde  ces  mêmes 
biens  comme  s'ils  en  dépendoient  d'une  manière 
fpéciale.  Ainfi  pour  en  acquérir  la  prefcription, 
éc  pour  les  aliéner ,  on  fuit  les  mêmes  règles  & 
les  mêmes  formalités  que  pour  les  biens  d'égliie. 

Lorfqu'il  y  a  un  droit  de  patronage  attaché 


(  *  )  On  prétend  que  cette  liberté  n'a  pas  lieu  dans  le  rel- 
fbrc  des  parlemens  des  provinces  méridionales  au  fuie:  des 
Confréries  confidérables  telles  que  celles  des  Péniiens  • 
n^ais  nous  nous  réfervons  d'en  parler  à  l'article  Pénitent. 
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}l  une  Confrérie,  ce  droit  eft  cenfé  de  patronage 
laïc;  on  le  compare  à  celui  qui  dépend  d'une 
fabrique.  C'eft  ainfi  que  le  penfe  Lacombe  dans 
fa  jurifprudence  canonique ,  d'après  un  arrêt 
du  14  juin  1638  ,  rendu  pour  une  fabrique. 
C'eft  ce  qu'enfeignent  auffi  les  maximes  de 
Dubois  &:  les  mémoires  du  clergé.  Obfervez 
à  ce  fujer,  d'après  les  œuvres  poflhumes  de 
d'Héricourt,  que  les  nouveaux  confrères  reçus 
depuis  la  vacance  du  bénéfice  ,  ont  droit  de 
fuffrage  pour  la  collation,  à  moins  que  les  ftatuts 
ne  le  leur  refufent  expreffément. 

Une  queftion  que  nous  ne  croyons  pas  devoir 
omettre  ici ,  eil  de  favoir  fi  les  fignatures  des 
confrères  qui  fe  trouvent  fur  les  regiftres  que 
tient  une  Confrérie  régulièrement  établie ,  peu- 
vent fervir  de  fignatures  de  comparaifon ,  à  l'effet 
de  vérifier  une  fignature  conteftée  ?  On  fait  que 
pour  une  vérification  de  ce  genre  il  faut  des 
fignatures  authentiques,  c'eft-à-dire  des  figna- 
tures qu'on  ne  puiffe  point  foupçonner  d'être 
émanées  d'autre  main  que  de  celle  de  la  per- 
fonne  dont  on  veut  vérifier  la  fignature  conteftée  : 
mais  comme  on  reçoit  en  juftice  les  fignatures 
qui  fe  trouvent  fur  des  regiflres  publics ,  tels 
que  ceux  qui  dans  les  paroiffes  font  defiinés 
pour  les  ades  de  baptême  ,  de  célébration  de 
mariages  &  de  fépultures,  par  la  raifon  qu'on 
ne  fauroit  foupçonner  de  l'infidélité  dans  celui 
qui  eft  chargé  de  tenir  ces  regiftres ,  nous 
penfons  qu'on  doit  la  même  confiance  aux  re- 
giflres des  Confréries ,  des  corps  &  des  com- 
munautés ;  cette  bonne  foi  nous  paroît  d'autant 
mieux  placée ,  que  les  fignatures  multipliées 
que   contiennent  ordinairement  ces  regiflres, 
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font  des  témoignages  de  la  vérité  de  ces  figns- 
tures ,  &  qu'il  n'efl:  pas  vraifemblable  qu'une 
compagnie  entière  foit  capable  de  commettre 
un  faux  de  propos  délibéré. 

Obfervaticns  au  fujzt  des  Confréries,  Autant  il 
étoit  facile  autrefois  de  former  telle  Confrérie 
que  l'on  jugeoit  à  propos  ,  autant  il  eft  difficile 
aujourd'hui  d'en  établir  à  moins  qu'elles  n'aient 
un  objet  d'utilité  bien  réelle.  Celles  qui  n'ont 
pour  but  que  de  nourrir  le  zèle  &  la  dévotion, 
font  fouvent  plus  propres  à  faire  naître  ou  à  en- 
tretenir le  fanatifme  qu'une  piété  réelle  &:  éclai- 
rée, furtout  quand  elles  ne  font  compofées, 
comme  elles  le  lont  prefque  toutes  aujourd'hui , 
que  de  gens  du  peuple.  À  l'égard  de  celles  qui 
ont  pour  motif  des  œuvres  de  charité,  comme 
de  vifiter  les  malades ,  les  prifonniers  ,  de  fecou- 
rir  les  indigens,  &:c.  elles  méritent  beaucoup 
plus  de  faveur. 

Celles  qui  font  leurs  exercices  au  ion  de  la 
cloche  dans  une  églife  ouverte  à  tous  les  fidèles 
qui  veulent  venir  prendre  part  à  leurs  prières , 
n'ont  jamais  été  regardées  comme  des  Confré- 
ries rufpecles.  Mais  on  n'a  pas  toujours  penfé  de 
même  de  celles  qui  font  établies  chez  les  régu- 
liers, c'efl-à-dire  de  celles  qui  s'afTemblent  en 
fecret,  Se  ce  font  ces  fortes  de  Confréries,  no- 
tamment celles  qui  étoient  chez  les  ci-devant  ^ 
Jéfuites^qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du  parlement 
de  P?ris  du  9  mai  1760  ,  dont  nous  avons  parlé 
eh  la  fedion  deuxième.  On  regarde  afl'ez  com- 
munément ces  lortes  d'affemblées  comme  dan- 
gereufcs  ,  furtout  dans  les  tems  où  il  régne  des 
efprits  de  parti  rmais  l'examen  fait  de  la  plupart 
de  ces  Confréries  en  exécution  de  l'arrêt  dont 
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îî  s'agiflbit  ,  on  ne  trouva  rien  qui  bleffât  la  (b- 
cicté ,  les  mœurs  ni  la  religion ,  ôc  la  cour  garda 
même  le  filence  fur  nombre  de  ces  petites  Con- 
fréries connues  fous  le  titre  de  congrégations 
qu'elle  auroit  pu  fupprimer  comme  n'étant  point 
revêtues  des  lettres-patentes  dont  elles  avoient 
befoin  pour  fubfifter  légitimement ,  mais  qu'elle 
crut  devoir  tolérer  par  les  avantages  fpirituels 
qui  pouvoient  en  réfulter  fans  aucun  inconvénient. 

Il  y  a  des  Confréries  qui  ne  font  établies  uni- 
quement que  pour  les  hommes  ;  il  y  en  a  d'au- 
tres aufîi  qui  ne  le  font  que  pour  les  femmes  ; 
mais  il  y  en  a  de  mixtes  compofées  d'hommes  &C 
de  femmes  ,  à  l'imitation  de  certains  ordres  ré- 
guliers ,  lefquels  ont  des  religieufes  qui  leur 
font  affiliées.  Dans  ces  Confréries  mixtes ,  les 
femmes  n'y  font  admifes  en  qualité  de/œurs, 
que  par  forme  d'aggrégation  pour  co-opérer  aux 
bonnes  œuvres  &  participer  aux  prières  qui  s^ 
font.  Elles  doivent  y  avoir  leurs  places  féparées 
de  celles  des  confrères.  Elles  ne  doivent  jamais 
entrer  dans  les  déUbérations  ,  ni  fe  mêler  en  rien 
de  ce  qui  a  rapport  à  l'adminiftration  de  la  com- 
pagnie. Au  refle  c'eA  à  l'évêque  de  prefcrire  à 
cet  égard  tout  ce  qui  lui  paroît  le  plus  propre  à 
empêcher  qu'il  ne  fe  commette  des  abus. 

Quoique  les  Confréries  d'arts  6c  métiers  euf- 
fent  été  abrogées  par  les  ordonnances  ,  elles  re 
laifTèrent  pas  de  conferver  des  relies  d'exiftence 
dans  les  communautés  qui  voulurent  toujours 
fe  maintenir  fous  l'invocation  du  faint  particulier 
qu'elles  avoient  prifes  pour  paîrcn„  Mais  ces 
Confréries  ,  fort  nombreufes  c\  Paris  ,  n'ctoient 
point  à  proprement  parler  delà  nature  de  celles 
dont  il  s'agit  dans  cet  article.  Elles  n'avoient 
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dans  l'année  qu'un  jour  de  dévotion  qui  étoit 
celui  de  la  (ète  du  patron  qu'elles  célébroient 
dans  une  églife  qu'elles  fe  choifiiToient  à  cet 
effet.  Quoi  qu'il  en  foit ,  lors  de  la  fuppreffion 
des  jurandes  par  l'édit  du  mois  de  février  1776, 
toutes  ces  Confréries  ont  été  abolies  ;  &  par 
l'édit  du  mois  d'août  fuivant  ,  concernant  la 
création  nouvelle  de  fix  corps  de  marchands ,  & 
de  quarante-quatre  communautés  d'arts  &  mé- 
tiers ,  il  a  été  dit  par  l'article  43  de  cet  édit  que 
les  Confréries  ci-devant  éteintes  demeureroient 
fupprimées  avec  défenfes  d'en  établir  de  nouvel- 
les. L'inutilité  de  ces  Confréries  &  les  repas 
difpendieux  qu'elles  occafionnoient ,  ont  été  les 
principaux  motifs  qui  les  ont  fait  fupprimer. 

Voyez  les  preuves  des  libertés  de  l^ églife  galli" 
cane  ;  la  déclaration  du  mois  juin  1 66^  ;  le  règle- 
ment des  réguliers  ;  C ordonnance  de  1  Jj^  ;  celle  de 
Moulins  &  celle  de  Blois  ;  l'édit  de  décembre  1 666  ; 
celui  du  mois  d'août  iy4^  ;  l^ arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  y  feptembre  1 68^  ;  un 
edit  du  mois  de  février  lyo^;  les  maximes  de  Du-- 
bois  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  la  jurif prudence  ca^ 
nonique  ,  &c,  (  Article  de  M,  DaREAU  y  avocat 
du  parlement,  ) 

CONFRONTATION.  C'eft  l'aaion  de  mettre 
des  perfonnes  en  préfence  les  unes  des  autres  , 
pour  voir  fi  elles  conviendront  du  fait  dont  il  eft 
quefîion  ;  &  ce  mot  fe  dit  particulièrement  en 
matière  criminelle ,  en  parlant  des  témoins  &  des 
accufés  que  Ton  fait  comparoître  devant  le  com-; 
miffaire  chargé  d'inflruire  une  procédure ,  pour 
faire  connoître  aux  accufés  les  dépofitions  &:  re- 
collement des  témoins  qui  font  charge ,  &  y 
fournir  des  réponfes. 
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La  Confrontation  a  été  établie  afin  que  Tac- 
cufé  ne  fût  point  privé  de  fes  moyens  de  dé- 
fenfe  :  en  effet  pour  qu'on  puiffe  le  condamner 
légitimement ,  il  faut  bien  que  les  témoins  fâ- 
chent que  l'homme  contre  lequel  ils  ont  dépofé 
eft  celui  que  l'on  accufe,  &  que  celui-ci  puifl'e 
répendre  que  ce  n'efl  pas  de  lui  dont  ils  ont 
voulu  parler. 

Le  recollement  des  témoins  n'étoit  pas  ufité 
chez  les  Romains ,  mais  on  y  pratiquoit  la  Con- 
frontation. Dion  rapporte  que  du  temps  de 
Tempereur  Claude  ,  un  foldat  ayant  accufé  de 
confpiration  Valerius-Afiaticus ,  il  prit  pour 
Afiaticus  ,  lors  de  la  Confrontation ,  un  pauvre 
homme  qui  étoit  tout  chauve.  Cela  prouve  que 
pour  éprouver  la  fidélité  des  témoins  ,  on  leur 
confrontoit  quelquefois  à  la  place  de  l'accufé  , 
une  autre  perfonne. 

On  en  ufa  de  même  dans  un  concile  des  Ariens, 
où  S.  Athanafe  fut  accufé  par  une  femme  de 
l'avoir  violée.  Timothée  prêtre  fe  préfentant  à 
elle ,  &  feignant  d'être  Athanafe ,  découvrit  la 
fourberie  des  Ariens  &  l'impoflure  de  cette 
femme. 

On  a  pratiqué  en  France  fous  nos  premiers 
rois  ,  la  Confrontation.  Grégoire  de  Tours  rap- 
porte que  Chilpéric ,  dont  le  règne  commença 
en  450,  ayant  interrogé  lui-même  deux  parti- 
culiers porteurs  de  lettres  qui  lui  étoient  inju- 
rieufes ,  il  manda  un  évêque  qu'on  en  vouloit 
rendre  complice  ,  &:  les  confronta  les  uns  aux 
autres ,  même  à  ceux  qu'ils  chargeoient  par  leurs 
réponfes. 

Au  refte  ,  plufieurs  anciennes  ordonnances 
four  mention  de  la  Confrontation  des  témoins. 
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Celle  que  François  premier  rendit  en  1536, 
en  prefcrivit  la  forme  ;  mais  ce  n'étoit  qu'une 
loi  particulière  pour  la  Bretagne  :  l'ordonnance 
de  1539  flatua  fur  cet  objet  pour  tout  le 
royaume. 

Elle  ordonna  «  que  les  témoins  feroient  re- 
»  collés  &  confrontés  à  l'accufé  dans  le  délai  or- 
»  donné  par  juftice  ,  félon  la  diftance  des  lieux 
»  &  la  qualité  de  la  matière  &  des  parties ,  à 
»  moins  que  l'affaire  ne  fût  fi  légère  qu'il  n'y  eût 
wlieu  de  recevoir  les  parties  en  procès  ordi- 
»naire  ;  que  dans  les  matières  fujettes  à  Con- 
»frontation  ,  les  accufés  ne  feroient  point  élar- 
>»gis  durant  les  délais  donnés  pour  faire  la  Con- 
»frontation  ;  que  quand  les  témoins  comparoî- 
»  troient  pour  être  confrontés  ,  ils  feroient  d'a- 
»bord  recollés  en  l'abfence  de  l'accufé;  &  que 
»  dans  les  charges  oii  ils  auroient  perfifté  contre 
»  l'accufé  ,  ils  lui  feroient  confrontés  féparément 
»  &  à  part  l'un  après  l'autre  ;  que  pour  faire  la 
»  Confrontation ,  l'accufé  &  le  témoin  compa- 
»  roîtroient  devant  le  juge  qui  leur  feroit  faire 
»  ferment,  en  préfence  l'un  de  l'autre  ,  de  dire 
»  vérité  ;  qu'enfuite  il  demanderoit  à  Taccufé 
»s'il  avoit  quelques  reproches  à  fournir  contre 
M  le  témoin  préfent ,  &  lui  enjoindroit  de  les 
»  fournir  promptement ,  qu'autrement  il  n'y  fe- 
»>roit  plus  reçu;  que  fi  l'accufé  n'alléguoit aucun 
»  reproche  ,  &  déclaroit  s'en  rapporter  à  la  dé- 
»  pofition  du  témoin  ,  ou  qu'il  demandât  un  délai 
M  pour  fournir  fes  reproches ,  il  feroit  procédé 
»  à  la  ledure  de  la  dépofition  du  témoin  pour 
>»  Confrontation  ,  après  laquelle  l'accufé  ne  feroit 
»  plus  reçu  à  fournir  aucun  reproche  ;  que  les 
»  Confrontations  étant  faites  ôc  parfaites ,  le  pro- 
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»  ces  feroit  mis  entre  les  mains  de  la  partie  pii- 
»  blique ,  pour  prendre  des  concliifions  ,  &c. 

Enfin  Louis  XIV  a  réglé  par  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670,  ce  qui  doit  être 
pratiqué  dans  les  Confrontations. 

Cette  loi  veut  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime 
qui  mérite  peine  afïlidive  ,  le  juge  ordonne  que 
les  témoins  ouïs  &  à  ouïr  feront  récolés  en  leurs 
dépofitions,  6c  Ji  befoin  ejl  ^  confrontés  à  l'ac- 
cufé.  Cette  çxpreiïion  Ji  befoin  eji ,  fait  enten- 
dre que  fi  les  témoins  fe  rétradoient  au  recol- 
lement ,  &  qu'il  n'y  eût  plus  de  charges  contre 
i'accufé ,  il  feroit  inutile  de  lui  confronter  les 
témoins.  Ainfi  il  n'y  a  que  les  témoins  qui  font 
charge, qui  foient  dans  le  cas  d'être  confrontés  à 
I'accufé.  On  a  même  deux  arrêts  ,  l'un  du  2 1 
mars  1702  ,  &  l'autre  du  9  mai  1712  ,  qui  ont 
défendu  ,  à  peine  de  nullité ,  de  récoler  &C  con- 
fronter les  témoins  dont  les  dépofitions  ne  ten- 
dent ni  à  charge  ,  ni  à  décharge. 

Cette  décifion  eft  jufte  quant  à  la  Confronta- 
tion :  mais  il  paroît  d'après  les  termes  mêmes 
dont  le  légiilateur  s'eil:  fervi  dans  fon  ordon- 
nance ,  que  tous  les  témoins  doivent  être  rece- 
lés ,  foit  que  leurs  dépofitions  contiennent  des 
charges  contre  I'accufé  ou  qu'elles  n'en  contien- 
nent point.  La  raifon  en  eft  qu'au  recollement, 
chaque  témoin  peut  ajouter  à  fa  dépofition  ôcla 
changer  en  tout  ou  en  partie. 

C'eft  le  jugement  qui  ordonne  le  recoUemnt 
&  la  Confrontation  des  témoins  qu'on  appelle 
règlement  à  l'extraordinaire.  (*)  Ce  règlement 

(*)  Formule  d'un  jugement  qui  ordonne  qu:  les  témoins 
feront  récolés  &  confrontés» 

Extrait  des  regiftres  de ... . 
Vu  les  charges  &  informations  par  nous  faites  i  la  requête 
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ne  doit  jamais  être  prononcé  dans  les  matières 

de  ... .  défendeur  &  complaignant ,  le  procureur  du  roi 
ou  fifcal  joint ,  contre  ....  demandeur  &  accufë  j  interro- 
gatoire par  lui  fubi  fur  les  informations  ;  requête  dudit .... 
à  ce  que  les  témoins  foienc  récolés  &  confrontes  j  conclu- 
fîons  du  procureur  ....  nous  ordonnons  que  les  témoins 
ouis  aux  informations  &  autres  qui  pourront  être  entendus 
de  nouveau  feront  récolés  en  leurs  dépositions;  &  fi  befoin 
eft  confrontés  à  l'accufé ,  pour  ce  fait  &  communiqué  au 
procureur  ....  être  fait  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Faic 
â.  .  •  •  • 

Formule  de  V ordonnance  pour  ajjigner  les  témoins. 
De  l'ordonnance  de  nous ....  â  la  requête  de  ... . 
demandeur  &  accufateur  ,  le  procureur  ....  joint  ,  foit 
donné  afïignation  à  . . . .  (  0/2  met  les  noms  6»  demeures  des 
témoins)  à  comparoir  pardevant  nous  ... .  le....  &  jours 
fuivans,pour  être  récolés  en  leurs  dépofitions ,  contenues 
en  l'information  par  nous  faite  â  la  requête  dudit ....  con- 
tre ... .  accufé  &  complice.  Fait  â . .  . . 

Il  faut  indiquer  un  jour  fixe  &  ajouter  ,  &  jours  fuivans  j 
parce  que  fi  le  juge  ne  peut  pas  récoler  6*  confronter  ce 
jour-là  ou  que  quelque  témoin  nait  pas  paru  ce  même 
jour,  raj/ïgnation  fuffira  pour  tous  les  autres  jours  ,  fans 
prendre  de  nouvedes  ordonnances  ni  donner  de  nouvelles 
ajfignations  ;  au  contraire  s'il  ny  avait  qu'un  jour  fixe  il 
faudrait  nouvelle  ordonnance  «y  nouvelle  ajfignation. 

On  peut  au  lieu  de  l'ordonnance  que  ton  vient  de  rap~ 
porter  ,  en  obtenir  une  au  bas  d'une  requête  dans  la  forme 
^ui  fuit  : 

AMON  SIEUR 

Supplie  humblement. . . .  qu'il  vous  plaife  indiquer  votre 
moment  pour  faire  comparoître  devant  vous  fur  les  affî- 
gnations  qui  leur  feront  données  ,  les  témoins  entendus 
en  l'information  faite  devant  vous  à  la  requête  du  (uppliant, 
concre  ....  à  l'effet  d'être  recollés  en  leurs  dépofitions ,  & 
fi  befoin  eft  confrontes  aux  accufés ,  en  exécution  de  votre 
jugement  du  ....  &  vous  ferez  juftiee:  déclarant  le  fup- 
pliant  que  Me  ....  occupe  toujours  pour  lui. 

Préfentéc  le ...  • 
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légères  ,  &  lorfque  les  condamnations  ne  peu- 
vent s'étendre  qu'à  des  peines  pécuniaires.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  6c  particulière- 
ment de  ceux  des  28  novembre  1695  ,  21  ^^^^ 
1705  &  13  mai  1709. 

Il  faut  d'ailleurs  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
foit  rendu  en  la  chambre  du  confeil  par  un  nom- 
bre fuffifant  de  juges.  Un  arrêt  rendu  au  grand 
confeil  le  12  août  1693  a  ^'^^^  défenfe  aulieute- 

Ordonnance, 

Permis  d'afllgner  les  témoins  ouis  en  l'information  faite 
devant  nous  â  la  requête  du  fuppliant ,  contre  ....  à  com- 
paroir pardevant  nous  en  la  chambre  criminelle  de  ce  lîégc 
à . .  • .  le  ... .  heure  de  ....  &  jours  fuivans  à  la  même 
heure  pour  être  récolés  en  leurs  déportions,  &  fi  befoin 
eft  confrontés  aux  accufés  en  exécution  de  notre  jugement 
du ....  &  aux  fins  de  la  préfente  requête,  t'ait  &  donne 
M  • . . .  ce  a  . .  * 

AJJî^naUoTi  aux  témoins  pour  le  rêcoUment  6»  la  Con- 
frontation, ■ 

L*an ....  le ....  en  exécution  du  jugement  rendu  par 
M. ...  le  ....  &  en  vertu  de  fon  ordonnance  du  ... .  au 
bas  de  la  requête  a  lui  préfentée  le  même  Jour  ,  lefdits 
jugement  &  ordonnance  duement  fignés ,  fcellés  en  bonne 
forme ,  &  à  la  requête  de ... .  pour  lequel  domicile  eft  élu 
en  la  maifon  de  Me. ...  qui  occupe  pour  lui ,  j'ai .... 
fouffigné  ,  donné  afiîgnation  â . . .  .  en  fon  domicile  ,  en 
parlant  à  ....  &  à  ....  en  fon  domicile  ,  en  parlant  à  . . . . 
a  comparoir  pardevant  IVI. ...  en  la  chambre  criminelle 
de ....  â  ... .  le. ..  huit  heures  du  matin  &  jours  fuivans  a 
la  même  heure ,  pour  être  récolés  en  leurs  depofitions  en 
l'information  du ....  &  fi  befoin  eft  confrontés  aux  accufés  ; 
leur  déclarant  qu'ils  feront  taxés  &  payés  de  leurs  falaires 
taifonnables  ,  &  que  faute  de  comparoir  ils  feront  ténus 
d'une  amende  de  dix  livres  chacun  ,  réaflignés  &  contraints 
par  foutes  voies  dues  &  taifonnables.  Et  j'ai  aux  fufiioraraés 
à  cLacuA  féparément  laiHé  copie  du  préfèat  exploit. 
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nant  criminel  de  Lyon  de  rendre  ieul  des  juge- 
mens  de  recollement  &  de  Confrontation ,  6c  a 
ordonné  que  ces  jugemens  feroient  rendus  au 
préfidial  par  fept  jages  dans  les  procès  faits  en 
dernier  relTort.  Cette  jurifprudence  qui  eft  fon- 
dée fur  l'article  24  du  titre  2  ,  &;  fur  l'article  1 1 
du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670,  fe  trouve 
confirmée  par  la  déclaration  du  3  oftobre  1694. 

Lorfqu'il  furvient  dans  le  cours  de  l'inftruc- 
lion  quelques  nouvelles  charges  fur  lefquelles  il 
convient  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  déjà 
entendus  ,  ou  d'autres  témoins ,  le  premier  rè- 
glement à  l'extraordinaire  ne  peut  point  autori- 
fer  le  recollement  &  la  Confrontation  relative- 
ment aux  nouvelles  charoes  :  il  faut  en  ce  cas  un 
nouveau  règlement.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  décidé  par  arrêt  du  9  janvier  1743. 

Il  y  a  néaiTmoins  une  exception  à  la  règle  qui 
veut  qu'on  ne  puiffe  procéder  à  aucun  recolle- 
ment ou  Confrontation  que  cela  n'ait  été  ainfi 
ordonné  par  un  jugement:  c'eft  lorfqu'il  fe  trouve 
des  témoins  fort  âgés ,  valétudinaires  ou  prêts 
à  faire  un  voyage  de  long  cours ,  &c.  Pour  évi- 
ter que  les  preuves  ne  dépériffent  ,  l'article  3  du 
titre  I  5  de  l'ordonnance  criminelle  permet  de 
répéter  ces  fortes  de  témoins ,  quoi  qu'il  n'y  ait 
aucun  jugement  qui  l'ordonne  :  mais  une  telle 
répétition  ne  peut  valoir  Confrontation  qu'au- 
tant que  cela  eft  ainfi  prononcé  par  le  jugement 
de  contumace. 

L'article  26  de  l'édit  du  mois  d'août  1679  , 
portant  règlement  général  pour  les  duels  ,  a  en- 
core introduit  en  matière  de  duel,  une  autre 
exception  à  la  règle  dont  il  s'agit  :  voici  ce  que 
porte  cette  loi  : 

s  »Et 
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»  Et  pour  éviter  que  pendant  le  temps  de  Tinf- 
»  truélion  des  défauts  6c  contumaces  ,  les  préve- 
»  nus  ne  puiflent  le  fervir  des  moyens  qu'ils  ont 
»  accoutumé  de  pratiquer  pour  détourner  les 
»  preuves  de  leurs  crimes  ,  en  intimidant  les  té- 
»  moins,  ou  les  obligeant  de  ié  rctrad:er  dans  le 
»  recollement , nous  voulons  que  nonobflant  l'ar- 
»  ticle  3  du  titre  15  de  notre  ordonnance  du 
»mois  d'août  1670,  auquel  nous  avons  dérogé 
w  &:  dérogeons  pour  ce  regard  dans  les  crimes  de 
»  duel  iéuiement,  ilfoit  procédé  par  les  officiers 
»de  nos  cours,  ôc  les  lieutenans-criminels  des 
>>  bailliages  011  il  y  a  fiége  préiidial ,  au  recolle- 
»ment  des  témoins  daiis  les  vingt-quatre  heu- 
»  res ,  &  le  plutôt  qu'il  fe  pourra  après  qu'ils 
»  auront  été  entendus  dans  les  informations  ,  & 
»  ce  avant  qu'il  y  ait  aucun  jugement  qui  Tor- 
»  donne ,  fans  toutefois  que  les  récollemens 
»  puiflent  valoir  Confrontation,  qu'après  qu'il 
»  aura  été  ainfi  ordonné  par  le  jugement  de  dé- 
»  faut  6c  contumace. 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans 
les  confrontations  ,  font  déterminées  par  divers 
articles  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  criminelle 
qu'on  a  citée  plus  haut  (*). 


(  *  )  Formule  d'un  procès  -  verbal  de  Confrontation  des 
témoins  à  Vaccufé» 

Confrontation  faite  par  nous ....  à  la  requête  de  ...  , 
«îeniai-ideur  &  complaignaiu  ,  le  procureur  du  roi  ou  ^rtJCtf- 
reur  fifcal  joint,  contre  ....  prifonnier  es  prifons  de  .  .  ^ , 
des  témoins  ouis  en  Tinformarion  par  nous  faite  le  ... , 
&  ce  en  exécution  de  notre  Tentcnce  du  ....  à  laquelle 
Confrontation  avons  procédé  ,  aflifté  de  notre  greÔier  ordi- 
naire; ainfî   qu'il  fuit: 

Du  ... .  jour  de  ....  a  été  amené  devant  nous  par  le 
Tomt  XÎK%  -  Z 
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Suivant  ces  lois  les  Confrontations  doivent 
être  écrites  dans  un  cahier  féparé  ,  6c  chacune 

geôlier  defJites  prifons  ledit ....  accufé ,  auquel  avons  con- 
froiué  . .  •. .  (  mettre  le  nom  du  tcrnoin ,  &  s'il  ejî  le  premier, 
fécond  ou  autre  quantième  dt  l  information  )  témoin  de  l'in- 
formaiion ,  ^  après  ferment  par  eux  fait  en  préfence  l'un 
de  l'autre,  w^':  vérité  Sr  interpellés  cie  cire  s'ils  fe  connoif- 
Cent ,  ont  dit  .  .  ..  aj^iès  quoi  nous  avons  fait  faire  kfture 
par  notre  greffier  des  premiers  articles  de  la  dcpofition 
dudlt  témoin,  coutenam  ion  nom  ,  fon  âge,  qualité  & 
demeure,  &:  {a  déclaration  qu'il  n'ell  parent,  allié,  fervi- 
teur  n]  (iomeitiquc  des  parties,  &  interpellé  Taccufé  de  four- 
nir lur  le  champ  (es  reproches  contre  le  témoin  (1  aucun  il 
a,  ^  averti  qu'il  n'y  iera  plus  reçu  aptes  qu'il  aura  entendu 
laieftute  des  dépoficion  &récoiement  dudit  témoin.    ^ 

L  acculé  a  dit  qu'il  n'a  aucuns  repioches  à  fournir  contr» 
le  témoin ,  ou  l'accufé  a  dit  pour  repioches  que .  .  . .  le 
témoin  a  dit  que  les  reproches  fout  véritables ,  ou  qu'ils 
ne  font  pas  véritables. 

Ce  fait  avons  fait  faire  leélure  par  notre  greffier  de  la 
dépofition  &  du  récolement  dudit  rémoin  en  préfence 
dudit . .  ^ .  accufé  &  avons  interpellé  ledit  témoin  de  décla- 
rer s'ils  contiennent  vérité  ,  &  (î  ledit ....  accu(é  eft  celui 
dont  il  a  entendu  parler  dans  fes  dépofition  &  récolement  j 
lequel  témoin  a  dit  que  fes  dépofition  èc  récolement  font 
véritables,  &  que  c'eft  dz  l'accufé  préfent  qu'il  a  entendu 
parler  par  fefdites  dépofition  &  récolement ,  &  y  a  perfifté. 
&  l'accufé  a  dit ... .  (  il  faut  écrire  ce  que  l'accufé  dira  (S» 
ce  qui  fera  répliqué  par  le  témoin  ;  &  fi  l'accufé  requiert 
le  juge  d'interpeller  le  témoin  fur  quelque  fait  ou  circonf" 
tance  le  juge  le  fera  ,  6*  il  fera  fait  mention  des  requ'fitiom 
&  interpellations  ,  tnfemble  de  la  réponfe  du  témoin  &  des 
répliques  de  l'accufé* 

Lc£Vure  faite  à  l'accufé  &  au  témoin  de  la  préfente  Con- 
frontation ,  ils  y  ont  perfifté  chacun  a  leur  égard  ,  &  onc 
flgné  ou  déclaré  ne  f-voir  écrire  ni  figner  de  ce  enquis, 
ou  ont  fait  refus  de  figner  ,  de  ce  interpellés. 

Avons  cnfuite  confronté  ledit  acculé  à.,,,  ccmoin,  iic^ 
Qn  continue  la  forme  qu'on  vient  dt  yoir. 
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en  particulier  doit  être  paraphée  dans  toutes  les 
pages  &  fignée  du  juge,  de  Tacculé  &:  du  té- 
moin ,  linon  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe 
du  refus. 

L'accufé  ayant  été  mandé  en  préfence  du  té- 
moin 5  &  ayant  tous  deux  prêté  ferment  en  pré- 
fence Tun  de  l'autre  (*) ,  le  juge  doii  les  inter- 
peller de  déclarer  s'ils  fe  connoiil'ent.  Le  2:re&r 
doit  écrire  exattement  tout  ce  qu'ils  répondent 
aux  différentes  interpellations  qui  leur  font 
faites. 

Après  cette  première  queillon,  on  doit  faire 
le£l:ure  a  l'accufé  des  premiers  articles  de  la 
dépofition  du  témoin  ,  contenant  fon  nom  ,  âge, 
qualité  &  demeure  ,  &  s'il  a  dit  être  [parent  , 
allié  ,  ferviteur  ou  domeftique  des  parties. 

Enfuite  jle  juge  doit  interpeller  l'accufé  de 
fournir  fur  le  champ  (es  reproches  contre  le 
témoin  ,  s'il  en  a  à  fournir  ,  en  l'avertifl'ant 
qu'il  ne  fera  plus  reçu  à  en  fournir  après  avoir 
entendu  la  ledure  de  la  dépofition. 

Obfervez  toutefois  que  cette  règle  n'a  lieu 
que  pour  les  reproches  verbaux  ;  car  Taccufé 
peut  en  tout  état  de  caufe  propofer  ceux  qui 
font  juRiiiés  par  écrit ,  fauf  aux  juges  à  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon. 

Si  lors  de  l'interpellation  de  fournir  des  re- 
proches ,  l'accufé  en  fournit  quelques-uns  ,  le 
juge  doit  obliger  le  témoin  de  s'expliquer  fur 
la  vérité  de  ces  reproches  ;  6c  ce  que  l'accufé 

(  *  )  Un  arrê:  du  30  juillet  1 707  a  déclaré  abufive  la  fen* 
tcnce  d'ua  officiai,  parce  qu'en  prenant  le  fermcrnt  d'un 
témoin  &  d'un  accule  dans  la  Confrontation  ,  on  avoic 
•mis  de  dire  que  ç'avoic  çcé  en  préfence  l'un  de  i'autie. 

Z  i) 
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&  le  témoin  dilent  &  répondent  réciproque- 
ment fiir  cet  objet  ,  doit  être  Uîtéralement  inf- 
crit  dans  le  procès  verbal  de  confrontation. 

Lorfque  l'accu ié  à  fourni  ies  reproches  ou 
qu'il  a  déclaré  qu'il  n'en  veut  point  fournir  , 
on  doit  lui  faire  levure  de  la  dépofition  & 
du  récoiement  du  témoin  ;  en  interpellant  ce 
dernier  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité ,  6c 
û  l'accufé  prcfent  eft  celui  dont  il  a  entendu 
parler  dans  fa  dépofition  &  fon  récolement  ; 
on  doit  enfuite  écrire  tout  ce  qui  fe  dit  à  ce 
fujet  de  part  &  d'autre. 

Deux  arrêts  ,  l'un  du  23  juillet  1698  ,  & 
l'autre  du  9  mai  1711  ont  jugé  que  l'omiflion 
du  mot  Présent  ,  dans  une  Confrontation  , 
opéroit  la  nullité  de  cette  Confrontation. 

Quand  l'accufé  remarque  dans  la  dépolitîon 
du  témoin  quelque  contrariété  ou  quelque  cir- 
coiiftance  dont  l'éclairciflement  peut  juftifier 
fon  innocence  ,  il  ne  doit  ni  les  relever  lui  mê- 
me ,  ni  faire  à  ce  fujei  aucune  interrogation  au 
témoin  ;  mais  il  peut  prier  le  juge  d'interpeller 
fur  cela  le  témoin  ;  &.  les  remarques  de  l'ac- 
cufé ,  les  interpellations  du  iuge  ,  les  reconnoif- 
fances  &  réponfes  du  témoin  doivent  être  ré- 
digées par  écrit  ,  parce  que  la  procéduie  cri- 
minelle doit  être  inflruite  tant  à  charge  qu'à 
décharge. 

Trois  arrêts  du  parlement  l'un  du  13  juillet 
1698  rendu  contre  le  lieutenant  particulier  de 
Châtillon  fur  Indre  ,  le  fécond  du  20  oftobre 
J733  5  rendu  contre  le  juge  de  Monimorillon  , 
&c  le  troifièmc  5  du  12  janvier  1734  ,  contre 
le  juge  de  Cognac ,  ont  décidé  qu'à  la  Confron- 
tation le  juge  ne  pouvoir  pas  interpeller  le 
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témoin  ni  l'accufé  fans  en  être  requis  par  l'un 
ou  par  l'autre. 

Un  autre  arrêt  rendu  parla  cour  des  comptes, 
aides  &  finances  de  Normandie  ,  le  2  mai  1757, 
enjoint  aux  juges  de  fe  conformer ,  lors  des  Con- 
frontations ,  à  l'article  22  du  titre  i^  de  l'or- 
donnance criminelle  ;  en  coniéquence  de  dif- 
cerner  dans  le  nombre  des  interpellations  re- 
quifes  par  les  accufés  ,  celles  qui  font  perti- 
nentes ,  &  de  ne  faire  aux  témoins  que  des 
queflions  iuftes  6c  raifonnables  qui  procèdent 
de  contrariété  dans  leurs  dépolitions  6c  qui 
tendent  à  éclaircir  les  faits  ou  à  juftifîer  l'inno- 
cence des  accufés  ;  le  même  arrêt  veut  que 
chaque  interpellation  ne  contienne  qu'un  fait  , 
6t  qu'il  foit  propofé  d'une  manière  fimple  &C 
claire  au  témoin  ;  que  fi  celui-ci  refufe  d'y  ré- 
pondre ,  le  juge  lui  enjoigne  d'y  fatisfaire  fous 
peine  de  défobéiflance  à  juftice  ,  &  l'avertifTe 
que  s'il  perfifte  dans  fon  refus,  l'interpellation 
qui  lui  aura  été  faite  paiTera  pour  conftante  ÔC 
qu'il  s'expofe  à  être  pourfuivi  extraordinai-^ 
rement. 

Lorfque  le.  témoin  que  Ton  veut  confronter 
eft  malade  ,  la  Confrontation  doit  fe  faire  cher 
lui ,  &  pour  cet  effet  on  y  transfère  Taccuie, 

Si  l'accufé  ou  le  témoin  eft  étranger  &  n'en- 
tend pas  la  langue  françoife  ,  la  Confrontatioa 
doit  fe  faire  en  préfence  d'un  interprête  ,  qui 
explique  à  l'accufé  ou  au  témoin^  les  interpel- 
lations du  juge  ,  &C  au  juge  les  réponfes  de  l'ac*^ 
cufé  ou  du  témoin. 

Les  experts  entendus  dans  les  informations, 
fur  ce  qui  eft  de  leur  art ,  doivent  être  coa-^ 
frontés  comme  les  autres  témoins. 

Z  ii| 
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Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même 
crime  ^  on  doit  ordonner  qu'ils  feront  confrontés 
les  uns  aux  autres  ,  fur-tout  s'ils  ont  dit  dans 
leurs  interrogatoires  ,  quelque  chofe  à  la  charge 
les  uns  des  autres  (*).  Un  arrêt  du  28  mai  1696, 
en  cafTnnt  &c  annullant  une  procédure  faite  par 
le  juge  du  comté  de  Lyon  ,  a  défendu  à  ce 
juge  de  récoler  les  accufés  en  leurs  interroga- 
toires ,  &  de  les  confronter  les  uns  aux  autres 
avant  que  cela  ait  été  ordonné  par  un  juge- 
ment. 

Un  autre  arrêt  du  10  février  171 1  a  enjoint 
au  mayeur  de  la  ville  de  Peronne  de  ne  plus 
confronter  les  accufés  les  uns  aux  autres  que 
préalablement  il  ne  les  ait  récolés  en  leurs  in- 
terrogatoires ,  &  qu'il  n'y  ait  eu  un  jugement 
pour  ordonner  ce   récolement. 

Au  refte  ia  Confrontation  des  accufés  les  uns 
aux  autres  &  celle  des  témoins  aux  accufés  font 
aiTujetties  aux  mêmes  formalités  (**)  :  mais  la 

*    '        ■  I    -       I  ■  ,  ■  .  ■■    ■ ■■l^.    I.»    ,1    ■■     ■     _■    ■    .^    ^    .      .  ■       ■■    Il  I     ■        I  ■■  ■         IM^I  »■■■* 

(*)  J^'g^ni^nt  qui  ordonne  que  les  accufés  feront  con- 
frontée. 

Vu  ,  &c.  nous  ordonnons  que  lefëhs ....  zcc\i(és  ,  feront 
récolés  en  leurs  interrogatoires  &  confrontés  i'iîn  à  Taurre  , 
pour  ce  fait  &  communiqué  au  procureur  du  roi  ou  fifcal, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(  **  )  Formule  de  Confrontation  des  accufés  les  uns  aux 
tutres. 

Confrontation  faire  par  nous ....  à  la  requête .... 
contre  ....  prifcnnicrs  es  prifons  de  ....  en  exécution  de 
norrc  fentcncs  du  ....  .i  laquelle  Confrontation  avons  pro- 
cédé ,  a^Tiftc  de  notre  greffier  ordinaire  en  la  chambre  de . .  .• 
ainfî  qu'il  enfuit. 

Du  i . . . 
o!>r  cré  amenés  devant  nous  par  le  geôlier  des  prifons  de  ... . 
cfdits ....  accukés  3  à  TefiFet  par  nous  de  les  confronter  l'utsi 


CONFRONTATION.     359 

Confrontation  des  accufés  les  uns  aux  autres  ne 
doit  être  faite  qu'après  celle  des  témoins  aux 
accufés. 

Lorfque  dans  un  même  procès   il  y  a  des 
accufés    laïques   prilonniers    dans    les  prifons 


â  l'autre ,  &  après  ferment  par  eux  fait  en  préfence  l'u» 
de  Taurre  de  dire  la  vërié ,  &  iceux  interpellés  de  dire  s'ils 
fc  connoiflent,  ont  dit  qu'ils  Te  connoiflenc  (ou  ne  fe  pas 
connoître.  ) 

Après  quoi  avons  fait  faire  Icélurc  par  notre  greffier  da 
nom  ,  furnom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure  dudit  B. . .  .  inférés 
en  l'interrogatoire  qu'il  a  fubi  pardevant  nous  le  ... .  fur 
les  charges  &  informations  contre  lui  faites  à  la  requête 
dudit ...  &  inteipellé  ledit  A  ....  de  fournir  fur  le  champ 
des  reproches  contre  ledit  B.. . .  &  l'avons  averti  qu'il  n'y 
fera  plus  reçu  après  que  ledure  lui  aura  été  faite  des  inter- 
rogatoires &  récolement  dudit  B.  , . . 

Lequel  dit  A.  • . ,  a  dit  que ....  &  ledk  B. . . .  a  répondu 
que .... 

Ce  fait  avons  fait  faire  lefture  par  notre  greffier  dudit 
interrogatoire  dudit  B. ...  en  préfence  dudit  A. ...  &  avons 
interpellé  ledit  B. ...  de  déclarer  fi  les  réponfcs  &  déclarations 
par  lui  faites  en  fondit  interrogatoire  &  récolement  contien- 
nent vérité  y  Ci  ledit  A. .  . .  efl  celui  dont  il  a  entendu  par- 
ler,  a  dit ....  &  ledit  B. .  • .  a  dit . . ... 

Leôure  faite  audit  A. ...  &  audit  B. . .  .de  la  préfente 
Confrontation  ,  ils  y  ont  peifîfté  chacun  a  leur  égard  &  ont 
iîgné  ou  déclaré  ne  favoir  écrire  ni  figner  de  ce  enquis,  ovt 
ont  fait  refus  de  figner  de  ce  interpellés. 

Procédant  eufuite  a  la  Confrontation  dudit  B. . . .  audit 
A.  . , .  avons  fait  faire  ledure  par  notre  greffier  fufdit  du. 
nom ,  furnom  ,  âge ,  qualité  ôc  demeure  dudit  A, . . .  infé- 
ré en  rinterrogatoire  par  lui  fubi  devant  nous  le... . .  &  in- 
terpellé ledit  B. . . .  de  fournir  lur  le  champ  des  reproches 
contre  ledit  A.  .,».8i.c,  (Comme  ci-dejfus  ^  en  changeant 
feulement  les  noms  ,  6»  ainfi fuccejjlvement  des  autres  accu- 
fés ,  s'il  s'en  trouve  plus  de  deux  à  confronter  l'un  i- 
l*  autre*.). 

Z  iv 
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royales ,  &:  des  accufés  clercs  dans  les  prifonl 
de  l'officialité  ,  &  qu'il  s'agit  de  les  confronter 
les  uns  aux  autres ,  on  amène  les  accufés  6c 
complices  laïques  des  prifons  royales  à  l'offi- 
cialité ;  &  Decombes  dit  qu'en  pareil  cas  la 
Confrontation  des  laïques  à  l'accufé  clerc  ,  fe 
fait  par  les  deux  juges  ,  c'efl-à-dire  par  le  juge 
laïque  &C  par  l'official  conjointement  ;  mais  que 
la  Confronta  ion  de  l'accufé  clerc  aux  laïques, 
fe  fait  par  îe  juge  laïque  feul ,  les  accufés  étant 
laïques. 

On  ne  doit  pas  confronter  les  accufés  rela- 
tivement à  des  faits  fur  lefquels  ils  n'ont  point 
été  interrogés.  C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
du  24  mai  lyji  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  &c  rendu  contre  le  lieutenant  criminel 
d'Angers. 

On  appelle  Confrontation  figurative  ou  littê'' 
raie  ,  la  Confrontation  que  l'on  fait  d'un  témoin 
à  l'accufé  lans  néanmoins  lui  repréfenter  ce 
témoin.  On  la  pratique  quand  le  témoin  eft  dé- 
cédé ou  abfent  ,  ou  à  caufe  de  la  dignité  du 
témoin.  On  demande  à  l'accufé  s'il  a  connu  le 
témoin  défunt  ou  abfent  ;  s'il  l'eftimoit  homme 
de  bien ,  s'il  veut  &  entend  s'en  tenir  à  fa  dé- 
pofition  :  &  après  fes  reponfes  que  l'on  doit 
rédiger  par  écrit  ainfi  que  les  reproches  ,  s'il 
en  a  propofé  ,  on  lui  fait  leâ:ure  de  la  dépofition 
du  témoin  :  c'efl  enfuite  à  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  une  ,  ou  au  miniftère  public  à  faire  tom- 
ber les  reproches  ,  en  juitiiïant  par  ade  ou  au- 
trement que  le  témoin  défunt  ou  abfent  a  tou- 
jours joui  d'une  bonne  réputation  &  s'eft  tou- 
jours conduit  félon  les  règles  que  prefcrit  la 
probité. 


CONFRONTATION.      ySt 

Dans  le  procès  qui  fut  inilruit  en  1642  con- 
tre MM.  de  faint  Mars  &  de  Thou  ,  on  fît  une 
efpèce  de  Confrontation  figurative.  Monsieur  , 
frère  du  roi ,  ayant  une  déclaration  à  faire,  avoit 
obtenu  du  roi  qu'il  ne  feroit  point  confronté 
aux  accufés.  M.  le  chancelier  reçut  fà  dépofi- 
tion  avec  les  formalités  qui  ont  lieu  à  l'égard 
de  la  dépoiition  des  autres  témoins  ;  on  prit 
feulement  de  plus  la  précaution  de  la  relire  à 
Monsieur  en  préfence  de  M.  le  chancelier  & 
de  (ept  ou  huit  confeillers  d'état  ou  maîtres 
des  requêtes ,  qui  la  fignèrent  avec  lui ,  après 
qu'il  eut  perfide  avec  lerment  à  ce  qu'elle  con- 
tenoit  :  &  comme  le  droit  &  les  ordonnances 
veulent  que  tout  témoin  foit  confronté  ,  le  pro- 
cureur général  crut  que  dans  ce  cas  il  falloit 
ufer  de  quelques  formalités*  pour  fuppléer  à  la 
Confrontation  ;  &  pour  cet  effet  il  requit  que 
la  déclaration  de  Monsieur  lui  fût  lue  après 
que  les  accufés  auroient  déclaré  s'ils  avoient 
des  reproches  à  fournir  contre  lui  ,  ce  qu'ils 
pourroient  faire  avec  plus  de  liberté  en  î'ab- 
îence  de  Monsieur  ,  qu'en  fa  préfence  ;  qu'en- 
fuite  les  reproches  &  réponfes  des  accufés  lui 
feroient  communiqués  :  ce  qui  fut  ordonné  par 
arrêt  ,  &  exécuté  par  M.  le  chancelier. 

Au  procès  du  chancelier  Poyet ,  le  roi  Fran- 
çois I  avoit  dépofé  contre  lui  de  plufieurs  faits 
importans  :  il  fut  ordonné  que  le  témoignage 
du  roi  feroit  lu  a  ce  magiftrat. 

L'ordonnance  de  1670  ne  s'explique  pas  fur 
la  queflion  de  favoir  fi  le  juge  peut  en  certains 
cas  ,  faire  comparoître  l'accufateur  devant  Tac- 
cufé  pour  lui  être  confronté  :  mais  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraiac 
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dn  mois  de  novembre  1707  ,  a  fur  cette  ma- 
tière une  difpofition  expreffe  qu'il  conviendroit 
de  fuivre  dans  tous  les  tribunaux  de  France 
comme  on  la  fuit  dans  ceux  de  Lorraine  :  voici 
ce  que  porte  l'article   10  du  titre  9  : 

«  Il  dépendra  de  la  prudence  du  juge  d'or- 
»  donner  en  certains  cas  la  Confrontation  de 
»  l'accufateur  &  de  l'accufé  ,  comme  en  cas  de 
»  rapt ,  de  violence  ou  fédudtion  ,  &  autres  de 
»  pareille  nature  ;  même  de  préfenter  l'accufé 
»  au  cadavre  de  la  perfonne  homicidée  ,  à  Tinf- 
»  tant  de  l'accufation  ,  ainfi  qu'il  le  jugera  à 
»  propos ,  &  en  dreffer  procès-verbal  ,  pour 
»  être  joint  au  procès  ». 

Au  refle  le  juge  ne  peut  pas  ,  pour  décou- 
vrir la  vérité  ou  la  faufleté  de  la  dépofition  d'un 
témoin  ,  confronter  à  ce  témoin  une  autre  per- 
fonne  que  celle  qui  eft  accufée.  Cette  feinte  a 
été  profcrite  par  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  25  odobre  1698  ,  17  mars  1701  ,  & 
4  février  1718.  Le  premier  a  été  rendu  contre 
le  lieutenant  criminel  de  Lufignan  ;  le  fécond  , 
contre  un  confeiller  de  la  confervation  de  Lyon, 
&  le  troifième  ,  contre  le  juge  de  château- 
neuf. 

Lorfque  le  témoin  fe  rétracte  à  la  Confron- 
tation ou  change  fa  dépoiition  dans  des  circonf- 
tances  importantes  ,  il  doit  être  pourfuivi  6c  puni 
comme  faux  témoin.  C'eft  pourquoi  le  juge  qui 
procède  à  l'inftrudion  du  procès  ,  peut  dans  ce 
cas  faire  arrêter  le  témoin  &  le  faire  empri- 
fonner  fur  le  champ. 

Voyez  le  ncueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
t ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  iGyo  ,  6* 
les  commentateurs  ;  le  traité  de  la  jujiicc  criminelle 
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de  France  ;  le  journal  des  audiences  ;  Cefprit  des 
ordonnances  de  Louis  XÎV ;  le  flyle  criminel  de 
Dumont  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  tinjiruclion  cri- 
minelle par  M.  Muyart  de  Vouglans  ,  &c.  Voyez 
anfTi  les  articles  Accusé  ,  Décret  ,  Interro- 
gatoire ,  Information  ,  Récolement  , 
Reproches  ,  Témoin  ,  Contumace,  Juge- 
ment, &c. 

CONFUSION  DE  DROITS  et  d'actions. 
Cette  expreirion  s'applique  à  ce  qui  réfulte  de 
ce  qu'une  perfonne  réunit  en  elle  les  droits  ac- 
tifs &  pafîifs  concernant  un  même  objet.  Cette 
Confufion  opère  l'extinftion  des  droits  6c  ac- 
tions :  elle  a  lieu  ,  par  exemple ,  quand  le  créan- 
cier devient  héritier  du  débiteur,  ou  quand  le 
débiteur  eft  héritier  du  créancier.  Il  en  eu  de 
même  quand  le  propriétaire  du  fief  dominant 
devient  propriétaire  du  fief  fervant. 

L'extinûion  de  l'obligation  principale  qui  a 
Meu  lorfque  le  créancier  devient  héritier  du  dé- 
biteur principal  ,  opère  aufli  l'extindion  de 
l'obligation  des  cautions  ;  la  raifon  en  eft  que 
les  obligations  des  cautions  ne  font  qu'accef- 
foires  de  l'obligation  du  débiteur  principal  ; 
d'où  il  faut  tirer  la  conféquence  qu'elles  ne  peu- 
vent plus  fubfifter  lorfque  l'obligation  principale 
ne  fubfifte  plus. 

Mais  l'extindion  de  l'obligation  de  la  caution 
qu'opère  la  Confufion  lorfque  le  créancier  fuc- 
cède  à  la  caution,  ou  que  la  caution  fuccède  au 
créancier ,  n'entraîne  pas  l'extindion  de  l'obli- 
gation principale  :  cette  différence  vient  de  ce 
que  l'obligation  principale  n'a  pas  befoin  de  l'o- 
bligation acceflbire  pour  fubfifter. 
En  cela  la  Confufion  diffère  du  payement  ; 
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cette  différence  efl  fondée  fur  ce  que  le  paye- 
ment fait  que  la  chofe  n'eil  plus  due  ;  or  n'y 
ayant  plus  de  c^iofe  due  ,  il  ne  peut  plus  refter 
de  débiteur,  ni  principal,  ni  accefîbire.  Il  faut 
en  dire  autant  de  la  compenfation  &  des  autres 
manières  de  fe  libérer ,  qui  équivalent  au  paye- 
ment. 

Au  contraire  ,  la  Confufion  fait  feulement  que 
le  débiteur  en  qui  fe  trouve  réunie  la  qualité 
de  créancier ,  ceffe  d'être  obligé  ,  par  la  raifon 
qu'il  ne  peut  l'être  envers  lui-même  ;  mais  rien 
n'empêche  que  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal ne  fubiifle  ,  quoique  la  caution  ait  ceffé 
d'être  obligée. 

L'acceptation  d'une  fucceilion  fous  bénéfice 
d'inventaire  n'opère  aucune  Confufion  ;  car  un 
des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  ei\  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  &  la  (uccefi^ion  ioient  confi- 
dérés  comme  deux  choies  diflinftes  l'une  de 
l'autre. 

*  Quelques  difpofitions  particulières  de  la 
coutume  du  Haij  aut  ont  donné  lieu  à  une  quef- 
tion  affez  embarrafiante  iur  la  Confufion.  Four 
en  ientir  toute  la  difficulté, il  faut  oblcrver  qu'en 
cette  province  les  obligations  perlonnelles  ne 
font  exécutoires  que  pour  XèquïvaUnt ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  réalifees  par  avis  de  pcre  & 
de  mère ,  ou  par  des  œuvres  de  loi  revêtues  de 
toutes  les  formaUtés  néceffaires.  A)nfi  lorfque 
dans  un  contrat  de  mariage  il  efl  fiipulé  que 
l'un  des  deux  conjoints  aura,  en  cas  de  kuvie  , 
certains  immeubles  en  propriété  ou  en  u(u- 
fruit,  cette  ftipulation  ne  produit  qu'une  action 
perfonnelle  ,  &:  les  héritiers  de  celui  des  con- 
joints qui  s'eit  engage  à  laiûér  ces  immeubles  à 
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l'autre  ne  font  tenus  qu'à  lui  en  fournir  Véqulva" 
Unt^  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  n'ait 
été  réalilé. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté  après  la 
mort  de  fon  mari ,  l'obligation  perfonnelle  que 
lui  donne  le  contrat  de  mariage  pour  avoir 
VéquivaUnt  de  ce  qui  lui  eft  laiffé  en  cas  de  iur- 
vie  ,  ne  fera-t-elle  point  confondue  en  elle  pour 
la  moitié  ,  en  cas  qu'elle  prenne  la  moitié  des 
meubles  ,  &  pour  le  tout  en  cas  que  par  le  con- 
trat de  mariage  elle  fbit  inftituée  héritière  mo- 
bilière univerfelle  ?  Il  paroît  d'abord  que  puif- 
que  le  furvivant  eft  obligé  de  payer  les  dettes 
de  la  communauté  ,  la  créance  qu'il  a  contre  les 
héritiers  du  prédécédé  doit  s'éteindre  par  la 
Confufion;  car  on  ne  peut  être  à  la  fois  créan- 
cier &  débiteur  de  la  même  chofe. 

On  prétend  que  cette  opinion  a  été  adoptée 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres , 
dont  il  efl:  à  propos  de  rapporter  les  circonf- 
tances. 

Grégoire  Hamel  n'a  voit  point  eu  d'enfant  de 
fon  premier  lit  ;  après  en  avoir  eu  du  fécond  , 
il  époufa  en  troifièmes  noces  Marie-Françoife 
Lacorege.  Il  fut  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage 
que  la  femme  prendroit  en  cas  de  furvie  tous 
les  meubles  de  la  communauté,  &  jouiroit  de 
l'ufufruit  des  immeubles  de  fon  mari  :  c'étoient 
des  mainfermes  fitués  dans  le  chef-lieu  de  Mons 
qu'il  avoit  acquis  avant  ce  mariage.  Après  fa 
mort ,  fa  veuve  prit  tous  les  meubles  de  la  com- 
munauté ,  fans  éprouver  la  moindre  difficulté  ; 
mais  à  l'égard  de  l'ufufruit  dont  elle  prétendoit 
jouir  en  nature  ou  en  équivalent ,  elle  fut  dé- 
boutée de  fa  demande  par  arrêt  rendu  le  ij 
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mai  1764,  au  rapport  de  M.  Wacrenier,  en 
faveur  de  Nicolas  Hamel ,  fils  du  fécond  lit  de 
Grégoire. 

Philippe  Moland  époufa  en  fécondes  noces 
Martine  de  Bray  ,  &  lui  promit  également  la  to- 
talité des  meubles  &  l'ufufruit  des  biens  patri- 
moniaux dont  il  jouiflbit  alors,  au  cas  qu'elle 
vint  à  le  furvivre.  Cette  promeffe  ne  fut  pas 
réalifée ,  &c  la  femme  s'immifça  dans  tous  les 
meubles  après  la  mort  de  fon  mari.  Par  arrêt 
du  1 1  août  1767  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Bal- 
thazar  ,  elle  fut  condamnée  à  abandonner  à  Phi- 
lippe Moland  ,  fils  du  premier  lit  de  fon  mari , 
la  jouifTance  des  immeubles  de  celui-ci,  quoique 
Tufufruit  en  eut  été  flipulé  en  fa  faveur  par  fon 
contrat  de  mariage  ;  &  le  même  arrêt  la  débouta 
de  fa  demande  eu  équivalent. 

Il  femble  d'abord  que  ces  deux  arrêts  ont  ad- 
mis le  fyftême  de  la  Confufion;  mais  quand  on 
fe  rappelle  que  les  biens  dont  l'ufufruit  avoit  été 
flipulé  dans  les  deux  cas  que  Ton  vient  de  rap- 
porter étoient  indifponibles  &  dévolus  aux  en- 
fans  du  premier  lit ,  on  voit  clairement  que  ces 
arrêts  font  uniquement  fondés  fur  cette  indifpo- 
nibilité  ,  &  que  quand  même  le  mari  s'en  feroit 
déshérité ,  la  veuve  du  fécond  lit  n'auroit  en- 
core pu  y  rien  prétendre.  Voyez  l'article  Dévo- 
lution COUTUMIÈRE.  Il  faut  donc  rayer  ces 
arrêts  du  nombre  de  ceux  que  l'on  cite  pour 
appuyer  le  fyllême  de  la  Confufion. 

Ceux  qui  l'ont  rejeté  font  en  grand  nombre. 
Une  confultation  fignée  de  trois  avocats  de  Mons 
en  rapporte  trois  aflez  récens  du  confeil  fouve- 
rain  de  cette  ville  ;  il  y  en  a  même  un  en  forme 
de  règlement ,  qui  défend  aux  avocats  de  fou- 
tenir  l'opinion  contraire. 
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.  La  jurirpnidence  du  parlement  de  Flandres 
n'eft  pas  moins  confiante.  Un  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  BuifTy,  le  10  juillet  1695  ,  con- 
damna le  iîeur  Recbois  à  fournir  au  fieur  Pa- 
mart  l'équivalent  de  l'ufufruit  de  la  terre  d'Oy- 
fies  régie  par  la  coutume  du  Hainaut ,  s'il  n'ai- 
moit  mieux  le  lui  laiiTer  en  nature.  Cet  ufufruit 
avolt  été  promis  au  fieur  Pamart  par  fon  con- 
trat de  mariage  avec  la  Ibeur  du  fieur  Recbois  ; 
le  contrat  n'avoit  point  été  réalife ,  &  le  fieur 
Pamart  étoit  refté  dans  tous  les  meubles  de  la 
communauté. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Jacques-Fran- 
çois le  Cœuvre  &  d'Albertine  CoUery  ,  il  avoit 
été  flipulé  que  le  furvivant  feroit  propriétaire 
de  tous  les  meubles  6c  viager  des  immeubles 
du  prédécédé.  Le  Cœuvre ,  après  la  mort  de  fa 
femme  ,  prétendit  jouir  de  quelques  mainfer- 
mes  qu'elle  avoit  délaiffés  à  Marchiennes-Hai- 
naut ,  quoique  l'aûe  n'eut  point  été  réalifé.  Elye 
Corby  qui  s'oppofoit  à  fa  demande ,  fut  con- 
damné par  arrêt  rendu  le  14  juillet  1767,  au 
rapport  de  M.  Wacrenier  ,  à  lui  fournir  l'équi- 
valent de  l'ufufruit,  ou  à  l'en  laiffer  jouir. 

Le  contrat  de  mariage  d'Ignace  Leleu  &c  de 
Marie-Florence  Leleu ,  reafermoit  les  mêmes 
conventions  que  le  précédent  ,  &  n'avoit  pas 
non  plus  été  réalifé.  La  femme  furvécut,  accepta 
la  communauté  ,  &c  demanda  le  viage  qui  lui 
avoit  été  promis  en  nature  ou  en  équivalent  : 
déboutée  par  fentence  du  bailli  de  FrefTain  ren- 
due le  16  novembre  1769,  elle  en  appela  au 
parlement  ,  qui  lui  adjugea  fa  demande  par 
arrêt  du  25  juin  1771  ,  au  rapport  de  M,  l'abbé 
de  Dion. 
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Marie-Elifabeth  Laurent ,  en  époufant  Simon 
Bourier,  lui  promit,  au  cas  qu'il  la  furvécut , 
la  propriété  de  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté &  la  moitié  d'une  mailon  qu'elle  avoir  à 
Sommain  :  le  contrat  ne  fut  point  réalifé.  Après 
la  mort  de  la  femme  ,  on  oppofa  à  Bourier  la 
Conflifion  ;  mais  par  arrêt  rendu  le  lo  Mai  1770, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Calonne ,  Philippe- 
Antoine  Oblain  ,  héritier  légal  de  la  femme  , 
fut  condamné  à  payer  à  Bourier  ViquivaUnt  de 
la  moitié  de  la  mailon ,  s'il  n'aimoit  mieux  la  lui 
abandonner  en  nature.  Bourier  fe  prévaloit  aufli 
de  la  prefcription  ;  mais  Oblain  la  combattoit, 
&  fi  ce  moyen  eut  fervi  de  motif  à  l'arrêt ,  on 
n'auroit  pas  laifîe  à  Oblain  le  choix  de  fournir 
la  maifbn  en  nature  ou  en  équivalent. 

Nous  term»inerons  ce  détail  par  un  arrêt  rendu 
en  révifion  le  20  janvier  1773.  Le  fieur  Mar- 
muffe  &  Marie-Jofeph  Delattre  s'étoient  fait 
par  leur  contrat  de  mariage  une  donation  mu- 
tuelle de  tous  leurs  biens  meubles  &  immeu- 
bles au  profit  du  furvivant.  La  femme  furvécut  ; 
les  héritiers  du  mari  prétendirent  qu'elle  n'avoit 
aucun  droit  aux  immeubles  fitués  à  Lallain  , 
parce  que  le  mari  ne  s'en  étoit  pas  déshérité  , 
que  par  conféquent  elle  n'avoit  qu'une  adion 
pour  Véquivalent ,  qui  refloit  confondue  en  elle 
comme  héritière  mobilière.  Leurs  railons  pré- 
valurent d'abord,  la  femme  fut  déboutée  de  fa 
demande  par  arrêt  du  7  décembre  1-68  ;  mais 
s'étant  pourvue  en  révifion ,  elle  obtint  les  im- 
meubles de  fon  mari  en  nature  ou  en  équiva- 
lent. On  remarqua  qu'il  n'y  eût  dans  toute  la 
cour  alTemblée  que  deux-voix  contre  elle. 

Cette  jurisprudence  efl  trop  confiante  &  trop 

uniforme 
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unitorme  pour  que  Ton  puifl'e  combattre  Topi- 
nion  qu'elle  a  ccaHririée.  Mais  lur  quel  principe 
eli-elie  fondée  ?  c'eîl  ce  qui  ne  paroît  pas  encore 
bien  éclairci.  Plulieurs  diient  que  la  Confuûon 
n'a  point  lieu  en  ce  ca^,  parce  que  l'acceptation 
de  la  communauté  n'oblige  qu'au  payement  des 
dettes  qui  y  étoient  entrées  :  or ,  ajoutent-ils  , 
la  promelî'e  que  tait  l'un  des  conjoints  à  l'autre 
de  lui  laifTer,  en  cas  de  lurvie ,  la  propriété  ou 
l'ulufruit  d'un  immeuble  n'efl  point  une  dette 
de  communauté  ,  parce  qu'elle  n'exille  qu'après 
la  diflblution  de  la  communauté  môme. 

Cette  raiion  eil  évidemment  fauffe.  La  dette 
exifloit  conditionnellement  pendant  la  commu- 
nauté :  celui  des  conjoints  au  profit  duquel  étoit 
faite  la  promefle  conditionnelle  pouvoit  même 
pendant  le  mariage  fe  dire  créancier  de  l'autre. 
Car ,  luivant  la  loi  42  ,  dlgejîls  .  de  ohllgationibus 
&  aciionlbus  ,  is  qui  fut  conditiom  jlipulatus  ejl  ^ 
pendante  condïtionc  crcdltus  eji,  Ainll  il  faudroit 
admettre  la  Confufion,  fi  l'on  ne  confultoit  que 
les  principes  du  droit  commun.  C'eft  donc  dans 
les  dilpofitions  particulières  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  qu'il  faut  chercher  la  raifon  de 
la  juriiprudence  qui  rejette  la  Confufion, 

\'oyez  Us  char  us  générales  du  Hainaut ,  cha» 
piire  2^  y  article  4  ;  &  chapitre  1 2j  ,  articles  z 
&  J  *. 

On  tient  pour  principe  en  Normandie  que 
l'enfant  héritier  de  fa  mère  ne  fait  pas  Confufion 
de  l'adion  en  reprife  de  la  dot  de  fa  mère  & 
des  immeubles  qu'il  tient  de  la  fuccefîion  de  fon 
père  :  c'eil  pourquoi  fi  cet  enfant  vient  à  décé- 
der fans  poitérité ,  fes  héritiers  maternels  font 
Tome  XIF.  A  a 
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en  droit  d'exercer  cette  adlion  fur  fes  propres 
paternels. 

Cette  jurifprudence  a  fait  naître  la  queftion 
de  favoir  fi  elle  devoit  s'étendre  aux  biens  ma- 
ternels non  dotaux,  furtout  lorfque  l'enfant  étoit 
décédé  majeur  ayant  fon  domicile  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  admet  la  Confufion  dans  toute 
forte  de  degré  &  pour  toute  efpèce  d'aftion 
indiltindement. 

Voici  le  détail  de  cette  affaire  tel  qu'il  eH 
rapporté  dans  la  collection  de  jurifprudence. 

«  Henri  -  Euftache  de  Saint-Pierre  ,  marquis 
»  de  Saint- Julien,  emprunta  le  7  novembre  17 18 
k>  de  la  demoifelle  le  Doyen ,  alors  veuve ,  une 
•»  fomme  de  2 1 600  livres  ,  dont  il  lui  conftitua 
»  1080  livres  de  rente  perpétuelle  au  denier 


»  vmgt. 


»  Le  marquis  de  Saint- Julien ,  peu  de  jours 
»  après  cet  emprunt ,  époufa  la  demoifelle  le 
»5  Doyen ,  la  créancière  ;  6c  par  le  contrat  de 
»  mariage  paiTé  en  Normandie  ,  où  ils  avoient 
»  leur  domicile  ,  il  fut  ftipulé  qu'il  y  auroit  fé- 
»  paration  de  biens  ;  que  chacun  des  deux  époux 
»  continueroit  de  jouir  féparément  du  lien  ; 
»  enfin  le  futur  abandonna  à  la  future,  une  partie 
»  de  revenu  de  1080  livres,  pour  lui  tenir  lieu 
»  de  la  rente  qu'il  lui  avoit  créée  quelques 
»  jours  auparavant.  La  marquife  de  Saint- Julien 
»  fit  aufii  par  fon  contrat  de  mariage  un  don  mo- 
»  bile  à  fon  mari. 

•»  De  ce  mariage  naquit  une  feule  fille,  Marie- 
»  Magdeleine  de  Saint-Pierre ,  mariée  dans  la 
t>  fuite  au  Marquis  de  Goyon  :  celle-ci ,  après 
»  avoir  recueilli  les  fucce (lions  de  fon  père  & 
w  de  fa  mère ,  décéda  majeure  &  fans  poftérité 
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H  à  Paris ,  où  elle  avoit  depuis  plufieurs  années 
»  transféré  &  ^xi  Ton  domicile. 

»  Le  fieiir  Bredevent  ,  en  qualité  d'héritier 
»  des  biens  maternels  de  la  ligne  des  le  Doyen, 
»  foutint  que  la  créance  de  21600  livres  naiffant 
»  du  contrat  de  conflitution  du  7  novembre 
»  1718,  ne  s'étoit  point  éteinte  dans  la  per- 
y>  Tonne  de  la  marquife  de  Goyon  ;  il  voulut  en 
»>  conféquence  faire  revivre  la  rente  de  1080 
»  livres  contre  le  comte  de  Senneftere  ,  héritier 
M  des  propres  paternels  ;  &:  il  le  fît  ainfi  juger 
»  par  une  fentence  par  défaut  au  châtelet  le  4 
»  ieptembre  1766  ,  oii  fa  demande,  portée  d*a- 
»  bord  en  Normandie ,  fat  enfuite  renvoyée. 

»  Les  moyens  du  fieur  Bredevent  confiHoient 
»  principalement  à  dire  : 

1°.  »  Que  fui  vaut  tous  les  auteurs  Nor- 
w  mands ,  on  réputoit  dotal  en  Normandie  tout 
»  ce  que  la  femme  pofledoit  en  fe  mariant ,  & 
»  tout  ce  qui  venoit  à  lui  échoir  enfuite  par  fuc- 
»  ceiîion  direde  :  or  ,  difoit-il ,  la  rente  de 
»  1080  livres  appartenoit  à  la  marquife  de  Saint- 
»  Julien  au  moment  de  fon  mariage  *,  donc ,  &c. 

i'^.  »  Que  l'exception  de  la  non  Confufion 
»  ne  devoit  pas  moins  avoir  lieu ,  fuivant  Baf- 
»  nage  ,  pour  les  biens  adventifs  de  la  femme 
»  que  pour  fa  dot. 

3**.  »  Que  ce  n'étoit  point  dans  la  fucceffion 
»  de  la  marquife  de  Goyon  ,  mais  dans  celle  de 
»  la  marquife  de  Saint-Julien  fa  mère  ,  que  la 
»  queftion  de  la  non  Confufion  devoit  être  exa- 
»  minée  &  jugée. 

4  .  »  Que  la  marquife  de  Goyon  n'avoit  pu 
»  dénaturer  fes  biens  en  changeant  de  domicile, 
»  parce  qu'elle  s'étoit  par  fon  contrat  de  ma- 

Aa  ij 
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»  riage  foumife  à  la  coutume  de  Normandie  > 
»»  avec  dérogation  à  toute  autre. 

»  Le  comte  de  Senneftere  répondoit  : 

1^.  »  Que  la  coutume  de  Normandie  admet- 
»  tant  des  biens  dotaux  &  non  dotaux ,  les 
>>  commentateurs  avoient  indiqué  quels  étoient 
«  en  général  les  biens  de  l'ime  &  de  l'autre 
»  qualité  ;  &  qu'en  enfeignant  que  les  biens 
»  dotaux  étoient  ceux  dont  la  femme  qui  fe  ma- 
»  rioit  fe  trouvoit  faifie ,  &  ceux  qu'elle  re- 
»  cueilloit  en  direfte ,  confiant  le  mariage ,  ils 
»  avoient  néceffairement  fuppofé  la  remife  dans 
»  les  mains  du  mari  ;  mais  qu'ils  n'avoient  point 
»  dit  que  ces  biens  feroient  dotaux  dans  tous 
»  les  cas  5  même  dans  celui  où  la  femme  s'en 
»  feroit  réfervé  la  jouifTance  &  l'adminiflra- 
»  tion. 

2°.  »  Que  tous  les  arrêts  n'avoient  été  ren- 
«  dus,  de  l'aveu  de  Bafnage,  que  pour  la  dot; 
»  conféquemment ,  que  l'exception  de  la  Con- 
»  fufion  devoit  être  borné  à  cette  feule  nature 
»  de  biens. 

3  ^.  »  Que  la  marquife  de  Saint-Julien ,  créan- 
»>  cière  de  la  rente  tant  qu'elle  avoit  vécu,  n'en 
»  avoit  jamais  été  débitrice  ,  parce  que  ce  n'é- 
»  toit  point  elle  qui  avoit  fuccédé  à  fon  mari , 
»  qui  en  étoit  débiteur  ;  que  c'étoit  dans  la  mar- 
»  qiiife  de  Goyon ,  fa  fille  ,  que  les  deux  quali- 
»  tés  s'étoient  réunies,  comme  héritière  de  fon 
»  père  &  de  fa  mère. 

4^.  »  Que  par  le  choix  d'une  coutume  ,  les 
»  époux  ne  font  que  mettre  la  coutume  qu'ils 
»  choififfent  à  la  place  de  celle  qui  régleroit 
H  leur  condition  refpedive ,  s'ils  fe  marioient 
»  fans  contrat  ;  que  celle-ci  n'empêcheroit  pas 
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»  qu'en  changeant  de  domicile ,  ils  ne  puflent 
»  déranger  les  qualités  de  leurs  biens ,  relative- 
»  ment  à  leurs  héritiers  avec  qui  ils  n'ont  pas 
»  traité  ;  qu'ainfi  la  coutume  choifie  n'y  faifoit 
»  plus  d'obftacle  ;  que  d'après  tous  les  auteurs , 
»  &  en  particulier  le  Brun ,  traité  de  la  com- 
»  munauté  ,  livre  premier  ,  chapitre  2  ,  n^.  6y , 
»  l'effet  de  la  foumifîion  à  une  coutume  devoit 
»  être  limité  â  rintérét  des  conjoints  ;  ce  qu'il 
»  prouve  par  l'exemple  d'une  femme  qui ,  ma- 
»  riée  à  Paris ,  &  ayant  enfuite  transféré  avec 
»  fon  mari  fon  domicile  à  Nevers,  s'affranchit 
»  par  fa  fimple  renonciation  à  la  communauté  , 
»  des  dettes  mêmes  auxquelles  elle  a  parlé. 

»  Par  arrêt  du  6  mai  1769  ,  rendu  en  la 
»  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Beze- 
»  de-Lys ,  les  moyens  du  comte  de  Senneûere 
»  ont  été  adoptés ,  &  la  fentence  infirmée  ». 

Comme  le  retrait  détruit  l'acquifition  que 
l'acheteur  avoit  faite  de  l'héritage  pour  la  faire 
paffer  au  re  trayant ,  il  faut  en  conclure  que  ii 
avant  le  contrat  de  vente ,  l'acheteur  avoit  fur 
l'héritage  quelques  droits  réels  ,  tels  qu'une 
rente  foncière ,  un  droit  de  fervitude ,  &c.  dont 
il  s'étoit  fait  Confufion  par  l'acquifition  de  cet 
héritage ,  ces  droits  doivent  revivre  :  la  raifon 
en  eft  que  l'acquifition  que  l'acheteur  a  faite  de 
l'héritage  étant  la  caufe  qui  a  produit  la  Con- 
fufion  &  l'extinftion  des  droits  dont  il  s'agit , 
&  cette  acquifition  ne  fubfifiant  plus  à  caufe  du 
retrait ,  la  Confufion  &  l'extinftion  de  ces  droits 
doivent  pareillement  ceffer  de  fubfifter;  car 
l'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendue  que  la 
caufe  qui  l'a  produit.  Ainfi  le  retrayant  ne  peut 
fe  difpenfer  de  fouffrir  les  fervitudes ,  Oc  d'ac- 

Aa  iij 


374  CONGÉ. 

quitter  les  rentes  floncières  auxquelles  rhérî- 
tage  étoit  affujetti  envers  l'acheteur  avant  l'ac- 
quifuion. 

On  demande  fi  an  fils,  qui  ed  en  même- 
temps  rhéritier  de  fon  perc  6l  de  i<i  mère  ,  con- 
fond tellement  en  fa  personne  les  droits  que  la 
mère  avoit  (ur  la  iucceflion  du  père  ,  que  les 
créanciers  de  la  mère  n'en  piilfîent  demander 
la  divifion  ?  Le  Brun,  qui  agite  ccr^e  çueftion 
dans  fon  traité  des  fiicceflions  ,  décide  que  les 
créanciers  maternels  peuvent  demander  cette 
féparation  contre  les  créanciers  pateneK  ,  parce 
qu'à  l'égard  des  créanciers  de  la  mère  ,  les., 
créanciers  du  père  doivent  erre  regardes  comme 
créanciers  du  fils,  qui  ne  peuvent  ,s'oppo:er  à 
cette  divifion.  Cette  féparation  a  été  principa- 
lement introduite  pour  les  droits  incor|.orels  &C 
pour  les  aûions.  Il  ne  feroit  pas  julle  que  les 
créanciers  de  la  mère  perdiflent  quelque  chofe 
de  leurs  droits,  parce  que  le  fi's  fe  trouveroit 
en  même-temps  héritier  de  la  merè  6l  de  fon 
père. 

Voyez  les  règles  du  droit  françols  ;  Us  œuvres 
de  Defpeijjcs  ;  Brodeau  fur  Louct  ;  les  centuries  de 
Lcprêtre  ;  le  traité  des  obligations  &  celui  des  re^ 
traits  y  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Dette  , 
Communauté  ,  Dot  ,  Puopre  ,  Rf  trait  , 

Succession  ,  &c.  (Ce  qui  ejl  dans  cet  article 
entre  deux  ajiériques  nous  a  été  communiqué  par 
M»  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan" 
dres  ). 

CONGÉ.  C'ell  dans  Tart  militaire,  une 
permifîion  donnée  aux  foldats  de  s'abfcnter  de 
leur  régiment  ou  de  quitter  tout  -  à  -  fait  le 
fervice. 
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L'article  lo  du  titre  3  de  Tordontiance  du 
roi  du  15  mars  1776,  portant  règlement  fur 
l'adminiflration  de  tous  les  corps  ,  tant  d'in- 
fanterie que  de  cavalerie  ,  dragons  &  huffards , 
veut  que  les  foldats ,  cavaliers  ,  dragons  & 
huffards  obtiennent  leurs  Congés  abfolus ,  même 
pendant  la  guerre ,  lorfque  le  temps  de  leurs 
engagemens  eft  expiré. 

L'article  1 9  du  titre  1 2  de  la  même  ordon- 
nance permet  aux  commandans  des  corps , 
d'accorder  en  temps  de  paix ,  aux  bas  officiers , 
foldats,  cavaliers,  dragons,  chaffeurs  &  huf- 
fards, vingt  Congés  de  fémeflre  par  chaque 
compagnie  de  grenadiers  ,  &  vingt  -  cinq  par 
chaque  compagnie  de  fufiliers  ,  de  chaffeurs , 
de  cavalerie  ,  de  chevaux-légers ,  de  dragons 
&  de  huffards.  La  durée  de  chaque  Congé  ne 
peut  être  que  depuis  le  premier  oÔobre  jufqu'au 
dernier  jour  de  mars. 

Tout  bas  officier ,  foldat ,  cavalier ,  chevau- 
léger,  dragon,  chaffeur  ou  huffard  qui  a  obtenu 
un  Congé  de  fémeftre ,  doit  préfenter  fa  car- 
touche à  l'officier  de  maréchauffée  du  dépar- 
tement ,  &  la  lui  faire  vifer  immédiatement 
après  fon  arrivée  dans  le  lieu  où  il  fe  propofe 
de  paffer  le  temps  de  fon  Congé.  C'efl  la  dif- 
pofition  de  l'article  20. 

Suivant  l'article  21 ,  la  demi-folde  des  hommes 
qui  s'abfentent  par  Congé ,  &  la  folde  entière 
de  ceux  qui  ne  rejoignent  pas  à  l'expiration  de 
leurs  Congés,  doivent  être  verfées  dans  la  maffe 
générale.  Cependant  fi  ceux-ci  juftifioient  par 
des  certificats  authentiques ,  que  pour  caufe  de 
maladie  il  leur  a  été  impoflible  de  fe  trouver 
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préfens  à  leur  régiment  le  premier  d'avril,  ils 
neferoient  pas  privés  de  la  demi-folde  attribuée 
aux  abfens  par  Congé.  Le  même  article  enjoint 
aux  officiers  de  maréchauffée  d'arrêter  tout  bas 
officier,  foldat,  cavalier,  dragon,  chaffeur  6c 
huflard  qui  étant  en  état  de  marcher,  ne  lera 
pas  rendu  le  premier  avril  à  Ion  régiment,  ni 
en  route  pour  s'y  rendre,  &  d'en  n^tormer  le 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre,  &  le  commandant  du  régiment. 

Les  Congés  de  fémeftre  ne  doivent  être 
accordés  qu'à  des  hommes  bien  connus  6c  (uffi- 
famment  inflruits  ;  6c  tout  bas  officier ,  ou  foldat , 
cavalier  ,  dragon  6c  huffard  auquel  il  a  été 
donné  un  Congé  ,  6c  qui  à  ion  retour  au  ré- 
giment ne  rapporte  pas  un  certificat  de  bonne 
conduite ,  à  lui  délivré  par  le  curé  ,  6c  atterté 
véritable  par  l'officier  de  maréchauffée  du  lieu 
oiî  il  a  paffé  le  temps  de  fon  Congé ,  doit  être 
privé  de  fa  demi-lolde  6c  de  tout  Congé  de 
îemeflre  à  Tavenir.  C'efl  ce  qui  rélulte  de  l'ar- 
ticle 2  2. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Congés  des 
officiers,  voyez  l'article  Semestre. 

Congé  de  cour,  fignifie  en  général 
renvoi  de  la  demande.  Cour  s'emploie  dans  cette 
phrafe  ,  pour  jurididion,  foit  fupérieure  ou  in- 
férieure. 

L'ordonnance  des  eaux  6c  forêts  appelle  Congé 
dz  cour  ^  la  fentence  rendue  fur  le  procès- verbal 
de  récolement,  6c  par  laquelle  les  adjudicataires 
font  déchargés  de  toute  recherche  pour  raifon 
de  l'exploitation.  Ce  Congé  doit  être  accordé 
fur  les  conclufions  du  procureur  du  roi.  C'ell 


CONGÉ.  377 

ce  qui  réfulte  tant  de  l'article  7  du  titre  16  de 
l'ordonnance  citée ,  que  d'un  arrêt  du  confeil 
du  7  feptembre  1716. 

Congé  faute  de  venir  plaider, 
fe  dit  d'un  défaut  que  le  défendeur  obtient  à 
l'audience  contre  le  demandeur  qui  ne  com- 
paroir pas ,  6c  pour  le  profit  duquel  il  eft  renvoyé 
de  la  demande  qu'on  lui  fait. 

Congé  faute  de  se  présenter, 
fe  dit  d'un  aâ:e  délivré  au  procureur  du  défen- 
deur ,  fur  le  reglftre  des  préfentations ,  contre 
le  demandeur  qui  ne  fe  préfente  pas  dans  les 
délais  fixés  par  l'ordonnance. 

Congé  déchu  de  l'appel,  fe 
dit  d'un  défaut  que  l'intimé  prend  à  l'audience , 
quand  l'appelant  ne  fe  préfente  pas.  L'effet  de 
ce  défaut  eft  la  confirmation  de  la  fentence. 

Congé  faute  de  conclure,  fe 
dit  d'un  défaut  qui  fe  donne  contre  l'intimé, 
faute  par  fon  procureur  de  figner  l'appointe- 
ment  de  conclufion  dans  le  temps,  &  en  la 
forme  que  prefcrit  l'ordonnance. 

Congé  d'adjuger,  fe  dit  d'un 
jugement  par  lequel  les  criées  d'un  décret  font 
déclarées  valables  &:  bien  faites  ,  ainfi  que  toute 
la  procédure ,.  &:  qui  porte  que  le  bien  faifi 
réellement  fera  vendu  &  adjugé  par  décret  qua- 
rante jours  après  le  jugement. 

Ce  jugement  doit  être  rendu  contradiftoi- 
rement  avec  la  partie  faifie  ,  ou  du  moins  après 
qu'elle  a  été  duement  appelée.  On  l'afligne  à 
cet  effet,  afin  qu'elle  propofe  fes  moyens  de 
nullité ,  fi  elle  en  a  quelqu'un  contre  la  pro- 
cédure qui  a  été  faite  jufqu'alors  pour  le  décret, 
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&  que  fi  elle  n'a  point  de  moyen  valable,  le 
Congé  d'adjuger  foit  prononcé  (*). 

(  *  )  Formule  de  la  requête  qu'on  a  coutume  de  préfenter 
dans  la  plupart  des  tribunaux  pour  V ajji^nation  dent  il 
s'agit, 

A  M 

Supplie  humblement ....  dlfant  qu'en  qualité  de  créan- 
cier de  ... .  d'une  fomme  de  ...  .  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné par  jugement  du  ...  .  envers  le  fuppliant ,  faute  de 
payement  de  ladite  fomme  de ....  le  fuppliant  a  fait  faifir 
réellement  fur ... .  plufieuts  biens ,  confiftans  ....  laquelle 
faifie  -  réelle  il  a  fait  enregiftrer ,  tant  au  greffe  de  la  cour 
qu'au  bureau  des  commilTaires  aux  faiïîes-réelles  \  &  en- 
fuite  fait  procéder  aux  criées  defdites  chofes  faifies,  lefquelles 
ont  été  certifiées  par  fentence  de  ... .  du  ...  .  enforte  qu'il 
ne  rette  au  fuppliant,  pour  obtenir  le  Congé  d'adjuger,  que 
de  faire  affigner  ledit .  - . .  pour  le  faire  débouter  des  moyens 
de  nullité  qu'il  pourroit  propofer  contre  ces  procédures  j 
à  TcfFet  de  quoi  il  donne  la  préfente  requête. 

Ce  confidéré  ,  MM.  ,  il  vous  plaife  permettre  au 
fuppliant  de  faire  afïigner  en  la  cour  ledit ....  pour  pro- 
pofer, fi  bon  lui  femble  ,  fes  prétendus  moyens  de  nullité 
contre  les  commandement,  faifie  -  réelle  ,  enregiftrement 
&  dénonciation  d'icelles ,  affiches,  procès- verbaux  des. .  • . 
criées ,  certification  d'icelles,  le  tout  en  date  des  ....  finon 
voir  dire  qu'il  en  fera  débouté  j  ce  faifant  que  fans  avoir  égard 
auxdits  moyens  de  nullité ,  toutes  les  procédures  dudit  décret 
feront  déclarées  bonnes  &  valables  ,  &  avoir  été  bien  & 
duement  faites,  fuivant  les  us  &  coutumes  de....  en  confé- 
quence  ordonner  qu'il  fera  paifé  outre  i  la  vente  &  adjudica- 
tion par  décret  defdits  biens ,  faifies ,  circonstances  &  dépen- 
dances ,  au  quarantième  jour  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur  en  la  manièi-e  accoutumée  ,&  condamner  ledit..,, 
aux  dépens.   Et  vous  ferez  bien, 

le  juge  met  fur  cette  requête  ,  foient  parties  appellées; 
en  conféquence  on  donne  l'iijjîgnation  fuivante  : 

L'an  ....  le  ... .  jour  de ... .  à  . . . .  midi  ,  en  vertu  de 
Tcrdonuance  appofée  au  bas  de  la  requête  de ... .  demeu- 
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En  alignant  la   partie  (aifie ,  on  lui  donne 

ranc  à.,.,  pour  lequel  domicile  eft  clu  en  la  iivaif^n  de 
Me.  . . ,  procureur  en  la  cour ,  fife  rue  ....  )'ai ....  huif- 
fier ,  demeurant ....  foufllgné  donné  afiîgnadon  à  . . . .  ea 
Ion  domicile,  lis  ... .  parlant  à  fa  pcrfonne ,  à  comparoir . . . 
pardevanc ....  pour  icpondre  &c  procéder  fur  &  aux  fins 
ce  ladite  requête  ,  &  en  outre  comme  de  raifon  ,  &  à  fin 
de  dépens ,  lui  déclarant  que  M. . . ,  occupera  pour  ledic 
(îeur  . . . .  &lui  ai  lailTé  parlant  comme  defïus ,  copie  tant  de 
ladite  requête  &  ordonnance  ,  enfemble  de  l'arrêt  du  ... . 
dudit  commandement  recordé  de  témoins  ,  de  la  faifie- 
réeîle,  dénonciation  d'icelle  ,  enrcgiftrement  de  ladite  faifie- 
réelle  tant  au  greff-e  de  la  cour  qu'au  bureau  des  commiC- 
faires  aux  faifies-réelles ,  affiches  &  appofitions  d'icelies  , 
procès- verbal  des  quatre  criées,  certifîcaûon  d'icelies  &c  fen- 
tences  de  cerrincations  ;  le  tout  en  date  des ....  que  du 
préfeuc  exploit ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore. 

u4u  parlement ,  on  ne  donne  point  de  requête  pour  faire 
ajjigner  la  partie  faifie  ;  mais  on  prend  une  corumijfion  en 
chancellerie  qui  contient  Les  mêmes  conclufions  que  la  re- 
quête. Il  faut  encore  obferver  que  dans  les  juridiêiions  oh 
Vajfi^nation  fe  donne  à  la  partie  j ai  fie  ^fans  préfenter  de 
requête  6»  jans  commijjîon  ,  il  faut  prendre  dans  l'exploit 
les  mêmei  conclufions  ^uon  auroit  prifes  dans  la  requête 
ou  dans  la  commiJJion, 

Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  pour  cette  a£lgnation 
des  formalités  particulières  ;  par  exemple,  la  coutume  de 
Paris  veut  qu  elle  fait  donnée  en  parlant  à  la  ptrfonne  de 
la  partie  faifie^  ou  quand  on  ne  peut  trouver  la  patie  fai- 
fie 3  que  i'ajji^nation  fait  publiée,  enfui  te  affichée  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'églife  paroijfiale  du  lieu  ou  le  bien  efl 
fituê.  Cette  publication  fe  faifoit  autrefois  au  prône  de  la 
mefe  paroijfiale,  A  préfent  elle  fe  fait  par  l' huiffier  ,  au 
fortir  de  la  mefjé  paroifjiale  ,  à  la  porte  de  Vé^life  :  rhuif- 
fer  en  dreffe  le  procès-vabal  fnivant  : 

Et  le  ...  .  dimanche ....  jour  de  ... .  on7e  heures  du 
matin  ,  fe  me  fuis  ,  huifîier  foufllgné  ,  tranfporté  au- 
devant  de  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'églifè 
paroiiliale  Saint ....  où  après  la  mefle  célébrée  en  ladite 
cglifc,  les  habitans  fortans  d'icelle,  j'ai  à,  hauce  ôc  inrelli- 
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copie  de  toute  la  procédure  du  décret.  Au  relie , 
la  peine  de  nullité  ne  fe  prononce  pas  contre  les 
exploits  avec  lefquels  cette  copie  n'a  pas  été 
donnée.  La  raifon  en  eft  que  cette  peine  n'eft 
établie  dans  cette  circonftance ,  ni  par  l'édit  des 
criées,  ni  par  l'ordonnance  de  1667,  ni  par 
aucune  autre  loi.  Aufli  par  arrêt  du  4  mai  1750  , 
le  parlement  a-t-il  rejeté  le  moyen  de  nullité 
que  le  fieur  Perrot ,  notaire ,  vouloit  faire  ré- 
fulter  de  ce  défaut  de  copie ,  contre  un  décret 
de  biens  adjugés  au  fieur  du  Theil  par  fentence 
de  la  châtellenie  de  Dorât. 

Lorfque  la  partie  ne  comparoît  pas  ,  on  donne 
défaut  contre  elle,  après  que  le  délai  eft  ex- 
piré ;  &c  fi  elle  ne  forme  point  d'oppofition  au 
jugement  dans  le  temps  ordinaire  ,  depuis  la 
fignifîcation  ,  le  Congé  d'adjuger  eft  définitif, 
&  il  ne  refte  plus  que  la  voie  de  l'appel,  fi  c'eft 
par  un  jugem.ent  dont  il  puifle  y  avoir  appel , 
que  le  Congé  d'adjuger  eft  ordonné.  Si  la  partie 
faifie  comparoît ,  6c  qu'elle  n'ait  point  de  moyen 
valable  àpropofer  contre  la  procédure  du  décret, 
on  rend  le  jugement  portant  Congé  d'adjuger  (*). 


gible  voix  voix  publié  &  faic  lefture  de  l'exploit  ci-cîeiïus, 
&  ajourné  ledit  B. . . .  à  comparoir  i  la  huitaine  pardevant.... 
pour  procéder  aux  fins  dudic  exploit,  copie  duquel  avec 
celle  du  préfent  é:ant  enfuite  Tune  de  l'autre,  j'ai  mis  & 
affiché  à  ladite   porte  ,  dont  a£le.  Fait  ce  ...  . 

{*J  Formule  d\in  jitç^e tient  portant  Congé  d*adjugcr. 
Extrait  des  rcgillre  de  .... 

Entre  A  .  .  •  .  demandeur  en  intcipofiiion  de  décret,  fui- 
vant  l'exploit  du  ....  .i  ce  que  ....  contre  B. .  . .  défendeur 
d'autre.  (  Il  faut  inférer  les  qualités  6'  demandes  des  parties  ) 
Lecltire  faite  des  e>;ploits  de  commandement  ,  faifie  réelle  j 
(igniiicacion  d'icelle ,  affiches ,  appolîciou  d'affiches ,  procès  - 
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Obfervez  que  le  Congé  d'adjuger  ne  doit  être 
prononcé  qu'un  mois  après  l'enreglArement  de 
la  faifie  réelle ,  afin  qu'elle  foit  mieux  connue  , 
&  que  ceux  qui  veulent  enchérir  aient  plus  de 
temps  pour  s'informer  de  la  valeur  des  biens. 
C'ell  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  orabnné 
par  arrêt  du  24  janvier  1674. 

Lorfque  la  partie  faifie  interjette  appel  du 
jugement  portant  Congé  d'adjuger  ,  on  doit 
fui'pendre  l'adjudication  jufqu'à  ce  que  l'appel 
ait  été  jugé ,  parce  que  le  Congé  d'adjuger  n'eft 
pas  une  fimple  inftruftion,  mais  un  jugement 
définitif  que  les  ordonnances  n'ont  pas  mis  au 
rang  de  ceux  qui  peuvent  être  exécutés  par 
provifion.  Louet  &  Brodeau  rapportent  divers 
arrêts  en  forme  de  règlemens,  des  années  1604, 
1607,  1608,  16 10,  1611  &  1622,  qui  ont 
fait  défenfe  à  tout  juge  de  pafTer  outre  à  l'ad- 


verbal  des  quatre  criées ,  Je  la  fentence  de  certification  & 
rapport  d'icelles  &  l'exploit  fufdaté. 

La  cour  a  déclaré  bons  &  valables  les  exploits  de  com- 
mandement, faifie-réelle  &  établiiïement  de  commiffaires, 
fignification  d'icelle  faifie  ,  appofîtion  d'affiches,  lignification 
de  ladite  appofition ,  procès-verbal  des  criées ,  certification 
d'icelles  j  &  en  conféquence  ordonne  que  faute  de  paye- 
ment de  la  fomme  de  ... .  contenue  en  l'obligation  de  B. . . . 
la  maifon  fur  lui  fiifie  fera  vendue  &  adjugée  par  décret 
&  autorité  de  juftice  en  cette  cour  au  quarantième  jour,  fur 
l'enchère  qui  fera  mife  au  greffe ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérilTeur  en  la  manière  accoutumée  j  à  cet  effet  les  affiches 
à  la  quarantaine  feront  appofées  aux  lieux  nécelTaires  & 
accoumés.  Condamne  B. .  . ,  aux  dépens.  Fait. .  . . 

Le  procureur  pourfuivant  doit  non-feulement  faire  fegni- 
fier  ce  jugement  définitif  à  la  partie  faifie  &  aux  oppofans  ; 
mais  encore  k  faire  enregifirer  au  greffe  des  oppofitions. 
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judicatîon,  nonobftant  l'appel,  fous  peine  des 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Il  y  a  aufîi  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
du  17  août  1558,  qui  en  calTant  une  adjudi- 
cation par  décret ,  faite  nonobftant  l'appel ,  a 
ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  à  l'audience  ,  aux 
dépens  du  juge,  &  que  jufqu'à  ce  que  l'arrêt 
auroit  été  lu,  le  juge  demeureroit  interdit. 

Congé,  fe  dit  auiîi  d'une  efpèce  de  pafle- 
port  ou  permifîion  de  l'amiral  que  le  maître  du 
vaifteau  eft  obligé  de  prendre  quand  il  veut 
fortir  du  port  pour  aller  en  mer. 

L'article  premier  du  titre  10  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août  1681 ,  porte  qu'au- 
cun vaifteau  ne  fortira  des  ports  du  royaume, 
pour  aller  en  mer ,  fans  un  Congé  de  l'amiral , 
à  peine  de  confifcation  (*). 

(*)  Comme  le  règlement  du  premier  mars  iyi6,  &  la 
déclaration  du  1^  décembre  1^26  y  contiennent  différentes 
difpofitions  relatives  à  l'exécution  de  cette  lui ,  &  qu'ils 
réuni£ént  les  règles  établies  pour  la  difcribution  des  Congés; 
nous  les  rapporterons  ici» 

RÈGLEMENT    DU    PREMIER    M  A  R  S     I  7  I  6. 

Article  premier.  Aucun  vaifleau  ne  fortira  des  ports 
<Ie  fa  majéfté  fans  Congé  de  l'amiral  de  France ,  enregiftré 
au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  fon  déparc  ,  lous  peine 
de  confifcation  du  vaiiTeau  &  de  fon  cliargement;  ne  fcronc 
néanmoins  tenus  les  maîtres  de  prendre  aucun  Congé  pour 
retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  cft  fitué  dans  le  reflort 
de  l'amirauté    oii  ils  auront  fait  leur  décharge. 

Les  commis  à  la  diftribution  des  ConQ;és  auront  des 
formules  de  Consé'i  différentes,  les  unes  dcftinces  pour  les 
François  ,  &   les  autres   pour  les  vailTeaux  étran;?eîs. 

II.  Les  Congés  de  l'amiral  ne  feront  délivrés  que  pour 
les  vaifleaux   qui  feront  actuellement  dans  les  ports  du 
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Cette  règle  s'étend  même  aux  valfleaux  du 


royaume ,  Ci  ce  n'eft  pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou 
conftruics  dans  les  pays  étrangers ,  pour  lefcjuels  il  pourra 
être  délivré  des  Congés  pour  trois  mois  feulement ,  fans  qu'il 
leur  en  puilTe  être  donné  d'autre  ,  fi  dans  ce  temps  ils  ne  font 
amenés  dans  les  ports  du  royaume. 

Les  capitaines  ou  patrons  defdits  bâtimens ,  leurs  con- 
forts ou  correfpondans  auxquels  lefdits  Congés  feront  déli- 
vrés ,  pafleront  leurs  foumifllons  à  l'amirauté  pour  le  retour 
dudic»  bâtiment  dans  l'un  des  poris  du  royaume ,  dans  le 
terme  porté  par  le  Congé ,  fous  peine  de  quinze  cent  livres 
d'amende  &  de  peine  corporelle,  s'il  cil  vérifié  qu'ils  aient 
abufé  du  Congé  qui  leur  aura  été  délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  François  d'un  vaifîèau 
acheté  ou  conftruit  dans  les  pays  étrangers  avoient  occafion 
de  lui  faire  faire  une  navigation  avantageulè  avant  de 
revenir  en  France ,  ils  pourront  demander  un  Congé  à  cet 
effet  qui  leur  fera  accordé  par  les  officiers  de  l'amirauté 
pour  un  temps  proportionné  à  ce  voyage ,  qui  fera  expliqué 
par  le  Congé  &  en  prenant  les  foumiffions  de  l'armateur  ; 
de  rapporter  les  certificats  des  confuls  François  des  lieux 
de  fon  départ  &  de  celui  où  il  lui  eft  permis  d'aller  & 
de  ramener  le  vailTeau  en  France  dans  le  temps  qu'il  lui 
aura  été  prefciit  y  le  tout  fous  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  ,  dont  il  fera  tenu  de  donner  caution  en  recevant 
le  Congé  ,  qui  ne  fera  point  délivré  autrement. 

III.  Veut  fa  majeflé  que  les  propriétaires  des  vaiffeaux 
bâtis  &  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions  ci- 
deiTus ,  foient  tenus  de  mettre  au  greffe  de  l'amirauté  du 
lieu  où  ils  ont  été  conf^ruits  ou  achetés  avant  leur  départ , 
le  rôle  des  équipages  defdits  vaiffeaux,  contenant  les  noms  , 
âges,  demeure  &  pays  des  officiers,  mariniers  &  matelots 
dont  ils  feront  compofés  ,  foit  qu'ils  foient  engagés  en 
France  ou  dans  le  pays  étranger  ,  &  qu'il  ne  foit  donné 
aucun  congé  ni  pafTe-port  fl  le  capitaine,  maître  ou  patron, 
enfemble  tous  les  officiers  ne  font  François  &  afluellement 
demeurans  dans  le  royaume  ,  fans  qu'il  puilTc  y  avoir  aucun 
étranger  a  l'avenir  ;  défend  fa  majeflé  de  faire  enregiflrer  de 
faux  rôles,  fous  peine  de  galère  contre  celui  qui  l'aura  fait 
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roi  frétés  ou  prêtés  à  des  particuliers ,  &  aux 


curegiftrer  &  de  confifcatioii  dç  la  part  qu'il  aura  dans  le 
vaifleau  &  dans  le  chaigement. 

Sera  néanmoins  permis  aux  capitaines  qui  auront  fait  conf- 
truire  ou  qui  auront  acheté  des  bâtimensdans  les  pays  étran- 
gers d'engager  fur  les  lieux  des  officiers,  mariniers  &  matelots 
François  qui  s'y  trouveront  pour  naviguer  pendant  le  temps 
de  leur  Congé ,  dont  il  fera  fait  un  rôle  en  bonne  forme , 
iigné  par  le  conful  François  qui  fera  envoyé  par  lui  à  l'ami- 
rauté avec  le  contrat  pour  y  être  enregiftré  ;  &  pour  1  ordre 
des  clafles  il  fera  envoyé  aufli  par  ledit  conful  un  duplicata 
dudit  rôle  au  commiifaire  du  département  du  port  ou  les 
vaiffeaux  devront  faire  leur  retour.  Les  matelots  François 
étant  adluellement  en  France  qui  ne  feront  pas  de  la  claife 
de  fervice  prefcrite  par  l'ordonnance ,  dont  les  propriétaires 
François  auront  befoin  pour  leurs  vaiffeaux  confïruits  ou 
achetés  en  un  pays  étranger,  pourront  y  aller  après  que  le 
rôle  d'équipage  aura  été  expédié  _par  le  commis  des  claffes 
en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de  \6Sp, 

IV.  Chaque  capitaine  ou  maître,  foit  François  ou  étran- 
ger ,  qui  voudra  prendre  fon  Congé  fera  tenu  de  faire  cer- 
tifier par  le  lieutenant  d'amirauté  en  chaque  port ,  que  îe 
bâtiment  eft  aûuellement  dans  le  port  &  qu'il  appartient  a 
des  François  ou  à  des  étrangers  ;  &  à  l'égard  des  vaiffeaux 
François  ,'en  cas  qu'il  leur  ait  déjà  été  expédié  un  Congé  , 
il  en  fera  fait  mention  dans  le  certificat ,  comme  auffi  du 
fiége  où  il  aura  été  expédié  ;  &  comme  il  y  a  des  formules 
particulièies  pour  les  Congés  qui  doivent  être  délivrés  aux 
vaiffeaux  François  ,  &  d'autres  pour  les  Congés  qui  doivent 
être  délivrés  aux  vaiffeaux  étrangers,  le  lieutenant  aura  foin 
de  fpécifîer  dans  fon  certificat  celle  des  deux  formules  qui 
devra  être  délivrée  à  chaque  vaiffeau. 

Sera  tenu  le  commis  à  la  diflribution  des  Congés 
d'énoncer  dans  le  nouveau  Congé  qu'on  lui  aura  remis, 
l'ancien  qu'il  gardera  auffi  pour  fa  décharge  ,"  &  qu'il 
fera  obligé  de  repréfenter  en  rendant  fes  comptes  ;  &  faute 
par  lefdits  maîtres  ou  capitaines  de  le  repréfenter  ,  lefdits 
vaiffeaux  feront  confifqués ,  comme  étant  forcis  fans  Congé 

vaiffeaux 
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vaiffeaux  marchands  pris  pour  le  fervice  du  roi , 


«3u  lieu  de  leur  dépare ,  conformémenc  â  l'ordonnance  do 
16S\, 

Si  le  vaîfTeau  a  déjà  éié  monté  par  un  autre  maître , 
celui  «qui  demandera  le  Congé  fera  tenu  de  rapporter  le  cer- 
lilicat  du  précédent  voyage  ,  &  le  premier  maître  tenu  de 
lui  remettre  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  &  de  prifon 
qu'il  tiendra  ,  tant  &  iî  long -temps  qu'il  ait  repréfenté  ledit 
-Congé  ou  qu'il  ait  fait  voir  ce  qu'il  eft  devenu  ,  faute  de 
quoi  le  vaifleau  &  for.  chargeuîent  feront  confifqués  comme 
ayant  navigué   fans  Congé, 

V.  Ledit  certificat  fera  délivré  gratis  &  fur  papier  com- 
mun par  le  lieutenant  d'amirauté  pour  être  remis  au  commis 
a  la  diftribution  des  Congés  de  l'amiral  qui  en  fera  mention 
dans  ledit  Congé,  qui  fera  par  lui  rempli  &  eniegiflré  en 
conformité  ,  &  enfuite  envoyé  au  lieutenant  de  l'amirauté 
pour  en  ordonner  l'enregiftrcment  au  greffe  par  ordre  d« 
date  &  de  numéro* 

Vî.  Défend  fa  majefté  au  lieutenant  d'amirauté  d'ex- 
pédier aucuns  certificats  pour  des  François  qu'à  ceux  qui 
auront  été  reçus  capitaines  ou  maîtres  en  la  manière  pref- 
crite  par  l'ordonnance  de  1681.' 

VII.  Défend  fa  majefté  aux  commis  à  la  diftributioii 
des  Congés  d'en  délivrer  aucuns  aux  maîtres  qui  les  deman- 
dent j  mais  de  les  remettre  au  lieutenant  de  l'amirauté  après 
en  avoir  reçu  le  certificat,  qu'il  (cra  tenu  de  garder  pour  fa 
décharge  :  comme  nufli  de  délivrer  aucun  Congé  en  blanc, 
d'intervertir  l'ordredes  numéros  dans  la  délivrance  des  Con» 
gés  ,  ni  de  délivrer  pour  les  vaille-iux  étrangers  des  feuille* 
de  Congé  du  modèle  qui  eft  defliné  uniquement  aux  vaif- 
feaux  François;  le  tout  Tous  peine  de  mille  livres  d'amende  j 
&  d'en  répondre  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  échoit. 

VIII.  En  cas  qu'un  François  veuille  faire  bâtir  quelque 
vailfcau  dans  les  pays  étrangers,  fa  majefté  veut  qu'il  eA 
faiïè  fa  déclararion  à  l'amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de 
fa  demeure  auflTi-tôt  qu'il  en  donnera  le  premier  cidre,  (Si 
qu'il  Ta  réitère  lorfqu'il  fera  achevé  de  bâtir  :  laquelle  décla- 
ration contiendra  le  lieu  oà  k  vaîfleau  fera  bâti ,  le  poU  ix 
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avec  cette  reftridion  néanmoins  qu'elle  cefle 


vaifTeau  ,  enfembic  les  participes  &  intérefles  en  la  propriété 
d'icelui,  qui  ne  pourront  être  à  l'avenir  que  des  François 
domiciliés  dans  le  royaume,  fans  que  les  étrangers  pnillenc 
y  avoir  aucune  part ,  &  fous  les  mêmes  peines  que  ci-defTus 
contre  ceux  qui  feront  de  fauifes  déclarations. 

I  X.  En  cas  qu'il  y  ait  un  conful  de  la  nation  Fran- 
çoife  dans  le  pays  où  les  François  feront  conftruire  ou 
acheter  les  vaifleaux,  veut  fa  majefté  qu'ils  foicnt  tenus  de 
rapporter  aux  officiers  de  l'amirauté  Tattcftation  dudi:  con- 
ful ,  contenant  l'état  U  qualité  du  vaifleau  &  la  connoiffancc 
qu'il  auta  des  vendeurs  ou  entrepreneurs  ,  enfemble  des 
notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  qui  auront  pafle  les 
contrats  qui  feront  par  lui  légalifés;  défend  auxdits  confuls 
de  donner  de  fauffes  attefbtions  ,  ni  de  favorifer  en  aucunes 
fortes  de  fraudes,  des  fujets  de  fa  majeftc  &  des  étrangers  à 
cet  égard  ,  fous  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende  ,  d'être 
privés  de  leur  confulat  &c  déclarés  indignes  &  incapable-? 
d'en  pofTédcr  aucun  à  Tavenir  ;  à  Terfet  de  quoi  leur  procès 
leur  fera  fait  &  parfait  à  l'amirauté  de  Marreille. 

X.  Détend  fa  majcftéaux  confuls  du  Levant,  de  la  côtQ 
de  Barbarie  &  à  tous  autres  ,  de  donner  aucun  Congé  ri 
palTe-port  à  quelque  vailTeau  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiiïe  être,  à  peine  de  defïitutioa 
&  de  punition  exemplaire  ;  enjoint  à  fon  Ambaffadeur  i 
Conftantinople  &  auxdits  confuls ,  de  faire  ôter  les  pavillons 
François  aux  bâcimens  étrangers  qui  entreprendront  de  le 
porter  ,  faire  arrêter  les  capitaines  &  patrons  François  qui 
fe  trouveront  avoir  pi  été  leurs  noms,  de  les  envoyer  À 
JVIarfeille  avec  les  Congés  q  l'ils  auiont  furpris,  pour  leur 
procès  leur  être  fait  Si  parfait,  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances par  les  officiers  de  Tamiraucé  ,  enfemble  à  ceux  qui 
auront  eu  part  à  la  délivrance  defdits  Congés ,  attribuant 
à  cet  effet  aux  officiers  de  l'amirauté  de  Marfeille ,  priva- 
tivement  à  tous  autres  la  connoiiïance  de  ces  fortes  de. 
délits,  fans  exclure  pourtant  lefd.ts  confuls  du  privilège 
d'admettre  fous  leur  prote€lion  les  bâtimens  étrangeis  por- 
tant le  pavillon  de  leur  nation  ou  ceîui  de  Jcrufalem  qui 
pourroienc   par  ce  refus  fe  mettre   fous  celle  des  confuU 
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d'avoir  lieu  lorrque  le  roi  paye  &  nourrit  l'équi- 

^■^ J    Jl  I  -  I  MM 

^es  autres  nations ,  en  leur  failant  payer  les  droits  confu- 
laires  accoutumés  ,  fuivant  les  capitulations  &  Tufage  qui 
s*ell:  toujours  pratiqué. 

XI.  Veut  fa  majefté  que  les  marchands  ou  autres  par- 
ticuliers qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des  vaiffeaux  bâtis 
dans  les  ports  du  royaume  ,  falTent  leurs  déclarations  par- 
devant  les  officiers  d'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  por- 
tant que  le  vailTeau  leur  appartient  entièrement,  fans  qu'au- 
cun étranger  y  puiffe  avoir  part  ;  mais  feulement  des  Fran- 
çois domiciliés  dans  le  royaume  ;  &  fera  cette  déclaratioM 
enregiftrée  au  greffe  de  Tamirauté  avec  les  contrats  d'ac- 
quifition  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  ;  défend  fa 
majefté  de  faire  de  fauffes  déclarations  ou  d'enrc^iflrer  de 
taux  contrats  ,  fous  peine  de  contàfcation  du  vaifTeau  &  de 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  part  à  la  fauffecé. 

XII.  Lorfqu'un  François  aura  acheté  quelque  vaiiïèau 
dans  les  pays  étrangers ,  fa  raajefté  veut  qu'il  fafle  enre- 
giflrer  fon  contrat  au  greffe  de  l'amirauté  la  plus  prochaine 
de  fa  demeure  ,  &  qu'il  faife  ks  mêmes  déclarations  &.  fous 
les  mêmes  peines. 

XIII.  Défend  fa  majefté  à  tous  fes  fujets ,  capitaines, 
maîtres,  patrons,  matelots  ou  autres  de  faire  aucun  com- 
merce des  Congés  de  l'amiral  de  France ,  &  d'en  vendre  aux 
étrangers  pour  de  l'argent ,  lous  peine  des  galères,  contre 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  eu  quelque  forte  de 
parc  à  ce  commerce  ,  ou  d'avoir  fervi  pour  capitaine  de 
pavillon. 

XIV.  Défend  fa  majefté  à  tous  maîtres  ,  capitaines  & 
patrons  François  d'employer  des  Congés  &  palTe- ports  da 
l'amiral  de  France  pour  faire  naviguer  les  vaiffeaux  étran- 
gers fous  pavillon  François ,  â  peine  de  confifcation  des 
vaiffeaux  &  de  leur  chargement,  &  de  nîiile  livres  d'a- 
mende ,  &  des  galères  contre  tous  capitaines ,  patrons , 
marchands  &   autres  qui  fe  trouveront  y  avoir  contribué. 

X  V.  Les  Congés  pour   les  vaiffraux  qui  vont  faire  un 

(impie  voyage  au  levant  ne  feront  que  pour  un  an  au  plus. 

XVI.  Les  Congés  pour  les  vaiffeaux  qui  vont  en  cara- 
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page  5  &  qu'il  nomme  le  capitaine.  C'eft  ce 


vanne ,  pourront  être  délivrés  pour  deux  ans  ,  en  payant 
double  droit  à  ramiral  &  aux  ofHciers  d'amirauté,  à  qui  la 
majefté  enjoint  de  n'en  expédier  aucun  que  pour  des  vaif- 
(eaux  appartenant  à  des  François,  &  à  condition  que  le  ca- 
pitaine ou  patron  à  qui  le  Congé  fera  accordé ,  ne  pourra 
vendre  Ton  bâtiment  pendant  fa  caravanne  qu'en  remettant 
fon  Congé  au  conful  François  de  l'endroit  où  il  aura  vendu 
fon  bâtiment ,  en  déclarant  par  un  aâ:e  a  la  chancellerie  du 
confulat  ,  les  motifs  qui  l'engagent  à  le  vendre  ,  &c  eu 
produifant  les  titres  ou  pouvoirs  en  forme  qu'il  a  des  inré- 
reffés  audit  bâtiment  ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  le  vendre» 
&  fera  ledit  conful  obligé  de  donner  avis  de  cette  vente  aux 
officiers  de  l'amirauté  où  ledit  Congé  a  été  délivré  ,  &  de  le 
leur  envoyer  bâtonné  ou  rompu  ,  fermé  du  cachet  du  con- 
fulat ,  fuppofé  que  ledit  bâtiment  foit  vendu  a  des  étran- 
gers y  &  s'il  eft  vendu  à  un  fujet  du  roi ,  le  conful  doit 
l'obliger  de  fe  rendre  en  France  avec  le  même  Congé  pour 
en  prendre  un  nouveau. 

XVII.  Veut  Se  ordonne  fa  majefté  que  tous  capitaines, 
maîcres  Se  patrons  folent  tenus  d'avoir  copie  du  préfent  rè- 
glement dans  leur  bord,  à  peine  Je  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  qu'ils  y  manqueront,  &  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive. 

Défend  (a  majellé  aux  officiers  de  l'amirauté  de  recevoir 
aucun  maître,  capitaine  ni  patron,  qu'après  l'avoir  interrogé 
fur  le  préfent  règlement  &  avoir  connu  qu'il  en  lai:  les  dif* 
pofitions. 

XVill.  Pour  l'exécution  de  ce  qui  y  eft  contenu,  les  pro- 
priétaires des  vaifTeaux  ,  barques  &  autres  bâtimcns  ,  &  ceux 
qui  en  achèteront  ou  en  feront  conftruire  ,  tant  dans  le 
royaume  que  dans  les  pays  étrangers ,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ,  les  commis  a  la  diftribunon  des  Congés  de  l'amiral 
de  France  &  lesconfuls  François  établis  dans  les  pays  étran- 
gers ,  fe  ferviront  de  formules  dont  il  y  aura  des  modèles  ini- 
^rimé^  dans  les  amirautés  &  dans  les  confulats  pour  chacune 
defquellcs  les  greffiers  ou  chanceliers  ne  pourront  exiger 
plus  de  fix  deniers;  les  maîtres  ,  patrons  &  intwefTés  aux 
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quî  rcfuîte  d'un  arrêt  du  confeil  du  vingt-  cinq 

bâtimens  feront  obligés  en  faifant  leurs  déclarations  d'affir^ 
mci  par  Terment  qu'elles  contiennent  vérité. 

Mande  &  ordonne  fa  raajefté  à  M.  le  comte  de  Touloufc 
amiral  de  France  ,  &c. 

Déclaration  du  14  décembre  lyiâ. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Nai* 
varre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut. 
Nous  aurions  pour  le  bien  du  commerce  général   de  nos^ 
fujcts ,  ordonné  par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier 
ly^S  ,  qu'il  ne  pourroit  être  délivré  dans  les  amirautés  de 
Provence  de  Congés  de  l'amiral  que  pour  trois  mois  feule- 
ment, pour  les  vaifTcaux  achetés  on  conftruits  duns  les  pays, 
étrangers,   à  l'effet    de    revenir    dirc6lement   dans   notre 
royaume,  (ans  pouvoir  aller  ailleurs  nonobftanc  ce  qui  eft 
porté  par  le  règlement  du  premier  mars   1716,  &  d'inter- 
préter ledit  règlement  en  ce  aui  regarde  les  rôles  d'équipa- 
ges qui  doiveuL  être  donnés  pour  la  navigation  defditsbâti- 
mens  ,  &  eftimant  néceflaire  que  les  difpo/itions  de  notre  dite 
«déclaration ,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  équipageSx 
de(Hits  bâtimens  que  nous  voulons  bien  permettre  être  com-. 
pofés  d'une  partie  de  matelots  étrangers ,  foient  exécutées, 
dans  les  autres  amirautés  de  notre  royaume.  A  cescaufcs  8c. 
autiesà  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine, 
puiiïànce,  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées 
de  notre  main,  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons, 
&  ordomions  y  voulons  &  nous  plaît  qu'il  ne  foit  délivre,  des. 
Congés  de  l'amiral  pour  les  vaiiïeaux  achetés  ou  conilruits. 
dans  les  pays  étrangers  que  pour  le  terme  de  trois  mois 
feulement ,  à  l'effet  de  revenir  direftement  en  France,  fans, 
que  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  puilTent  entreprendre 
aucune  autre  navigation; dérogeant,  quant  à  ce  feulement,. 
audit  règlement  du  premiei:  mars  17 16,  lequel  (èra  au: 
furplus  exécuté  félon   fa  forme  &    teneur.    Voulons  que- 
lefdits  capitaines,  maîtres  6c  patrons  dafdits  bâtimens,  l«ur$. 
conforts  ou  correfpondans  auxquels  lefiits  Congés  feront 
délivrés  ,  paflent  leur  foumifîion  à  ramîrauré  pour  le  retour 
deldits  bâtimens  daiis  l'un  des  porcs  du  royaume ,  daiiilc. 
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juillet  mil   fept  cent  deux  (  *  ). 

terme  porté  par  le  Congé,  à  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  &  de  punition  corporelle  s'il  efi  véiifié  qu'ils 
aient  abufé  du  Congé  qui  leur  aura  été  délivré  3  leur  défen- 
dons fous  les  mêmes  peines ,  &  de  confilcadon  du  barimenc 
&  du  chargement ,  d  entreprendre  une  autre  navigation  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  :  enjoignons  à  nos  pro- 
cureurs àqs  fiéges  de  l'amirauté  dans  iefquels  les  foumif- 
fîons  ci  deffus  ordonnées  auront  été  paffées,  de  vérifier  â  la 
fin  du  terme  de  trois  mois  porté  par  icelles ,  s'il  y  aura  été 
fatisfait ,  &  en  cas  d'inexécution  &  de  contravention,  faire 
les  diligences  néceifaires  contre  les  contrevenans,  pour  les 
faire  condamner  aux  peines  ci- defll s  ordonnées.  Et  attendu 
qu'il  pourroit  naîtie  des  difficultés  dans  l'exécution  de  l'ar- 
ticle ;  dudic  règlement  de  171e,  par  les  termes  dans  Ief- 
quels il  cil  conçu  ,  ordonnons  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  ledit  ariicle  3  ,  que  les  maîtres  &  prop:iétaires 
des  vaiiïcaux  bâtis  ou  achetés  dans  hs  pays  étrangers  aux 
conditions  ci-dciTus  ,  foient  tenus  de  mettre  au  erefie  de 
l'amirauté  du  lieu  011  le  Congé  fera  expédié  avant  le  départ: 
defdits  vaiiïcaux,  le  rôle  de  leur  équipage  ,  contenant  les 
noms ,  âges ,  demeures  &  pays  des  officiers ,  mariniers  & 
matelots  dont  ils  feront  compofés,  foit  qu'ils  foient  engagés 
en  France  ou  dans  les  pays  étrangers  :  permettons  aux  ca- 
pitaine ,  maîtres  ou  patrons ,  de  compofer  leurs  équipages 
d'un  tiers  de  matelots  étrangers;  &  voulons  qu'il  ne  foit 
donné  aucun  Congé  ni  pafTeport  ,  fi  les  capitaines ,  maîtres 
ou  patrons,  enfemble  tous  les  officiers,  mariniers  &  les 
deux  tiers  de  matelots  ne  font  françois  &  aéluellement 
demeurant  dans  le  royaume.  Défendons  de  faire  enregiflrer 
de  faux  rôles ,  fous  peine  des  galères  contre  celui  qui  les 
aura  fait  enn-giflrer,  &  de  confifcation  de  la  part  qu'il  aura 
dans  le  vaifleau  &  dans  le  chargement.  Si  donnons  en 
mandcinent  à  nos  amés  &  féaux  confeillcrs  les  gens  tenans 
notre  cour  de  parlement,  Sec. 

(  *  )  Voici  cet  arrêt  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  étant  en  {on  confêiï, 
par  Louis- Alexandre  de  Bourbon  ,  comte  de  Toiloufé  , 
amirai  de  France ,  que  bien  qu'il  foie  défendu  par  les  01- 
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Il  ne  fuffit  pas  de  prendre  un  Congé  de  l'amiral 
avant  de  mettre  en  mer,  il  faut  encore,  fous 
la  même  peine  de  confifcation  ,  que  le  Congé 
foit  enregiftré  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  du 
départ  du  vaiffeau. 

Les  droits  d'enrigiftrement  des  Congés  ont 
été  fixés  par  des  lettres-patentes  de  Louis  XIV. 
du  lo  janvier  177 1  (*). 

donnances  &  réglemciis  de  la  marine  ,  à  tous  capitaines  Sc 
maîtres  des  vaifîeaux  Se  autres  bâtimens  de  fortir  des  ports 
du  royaume  fans  prendre  fes  Congés  ,  &  payer  le  droit 
d'ancrage  attribué  à  la  charge  d'amiral  de  France ,  C[uel- 
quesuns  ont  voulu  s'en  exempter  fous  prétexte  qu'ils  ont 
frété  pour  le  fervice  de  fa  majeflé,  ou  que  les  bâtimens 
appartiennent  à  fadite  majcRé ,  &  d'autant  qu'il  n'y  a  au- 
cune exception  en  leur  faveur  dans  lefdices  ordonnances^ 
&  que  l'inrention  de  fà  majefté  eft  que  ledit  fieur  comte  de 
Touloufe  jouiiïe  de  tous  les  droits  &  prérogatives  attribués 
a  ladite  charge  \  fa  majefté  étant  en  fon  confeii  a  fait  très- 
cxprefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  capitaines  ,  maîtres 
&  autres,  commandans  les  vaifTeaux  ,  barques  &  autres 
bâtimens ,  qui  font  &  feront  ci-après  dans  les  ports  de  fon 
royaume,  même  ceux  qui  appartenant  à  fa  majefté  ,  auront 
éié  frétés  aux  particuliers,  d'en  fortir  fans  avoir  pris  les 
Congés  de  l'amiral  de  France ,  &  en  avoir  payé  le  droit  ^ 
aufli  bien  que  celui  d'ancrage,  en  la  manière  &  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  réglemens  &  ordonnances  Veut 
néanmoins  fa  majefté  que  les  vaifTeaux  &  autres  bâtimens 
appartenans  aux  particuliers ,  dont  elle  payera  &  nourrira 
les  équipages,  &  nommera  les  capitaines,  foient  exempts 
defdits  droits  de  Congé  &  d'ancrage  :  enioint  jfa  majefté 
aux  officiers  de  l'amirauté  de  tenir  la  main  a  l'exécution  du 
préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y 
étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingt-cinquième  juillet  mil  fepc 
cent  deux.  Signée  Phelypeaux. 

(*  j  Ces  droits  font  ainfi  déterminés: 

Article     premier. 
Dans  les  fiégcs  d'amirauté  de  Languedoc  &  de  Pijovencej. 

Bb  iv 
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Les  maîtres  des  bâtimens  font  difpenfés  dé 

il  fera  p-ayé  pour  l'enreçriftrement  des  Congés  des  bâtimens 
^ui  feront  les  voyages  de  long  cours;  fdvoir, 

Pour  les  navires,  au  lieutenant  quatre  livres  quatre  fous 
^ix  deniers. 

Et  a  notre  procureur  ,  deux  livres  deux  fous  neuf  deniers. 

Pour  !es  polacres,  au  lieutenant,  deux  livres  dix-neuf 
fous  Cix  denieis. 

Et  à  notre  procureur ,  une  livre  treize  fous  neuf  deniers. 

Pour  les.  barques,  au  lieutenant,  une  livre  fept  fous  fix 
deniers 

Et  à  notre  procureur,  felze  fous  trois  deniers. 

Et  pour  les  tartanes,  au  lieutenant ,  une  livre  ûx  (bus. 

Et  à  notre  procureur ,  douze  fous  trois  deniers. 

Et  feront  réputés  voyages  de  long  cours ,  ceux  qui  fe 
feront  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar,  en  Candie,  Morée, 
j{les  de  TAichipel,  &  éclielles  du  Levant. 

IT,  Les  bâtiruens  qui  feront  voyage  en  Italie ,  (îir  les 
côtes  d*Efpagne  ,  en  dedans  du  détioit  de  Barbarie  ,  ifle  de 
la  Méditerranée,   &  côres  de  Provence  payeront;  favoir. 

Les  vaiffeaux,  au  lieutenant,  deux  livres  trois  fous  iix 
deniers. 

El  à  notre  procureur,  une  livre  cinq  fous  neuf  deniers. 

Les  polacres ,  au  lieutenant ,  une  livre  fept  fous  Cix 
^écnîers» 

Et  à  notre  procureur  ,  feîze  fous  trois  deniers. 

Les  barques,  au  lieutenant,  une  livre  iix  deniers* 

Et  3,  notre  procureur ,  douze  lous  trois  deniers. 

Les  tartanes  8c  allèges  à  un  mât ,  au  lieutenant ,  onxe 
fo\3%  ûx  deniers. 

Et  à  notre  procureur,  fîx  foiis  trois  deniers. 

III.  Les  vaiiïeaux  qui  nuiront  que  de  port  en  port  dans 
une  même  province ,  payeront  au  lieutenant  une  livre  fept 
(bus  fix  deniers.  n 

Et  à  notre  procureur,  feîze  fous  trois  deniers. 

Les  polacres  au  lieutenant ,  une  livres  fîx  deniers* 

Et  à  notre  procureur ,  douze  fous  trois  deniers. 

Les  barqucSv  au  lieutenant ,  onze  fou5  fîx  denîcïS* 

Kt  àa<;>tre  ^rocwreur  »  dx  f«us  neufdcoiets» 
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prendre  des  Congés  pour  retourner  dans  les 

Les  tartanes  &  aUcges,  au  lieutenant,  dix  fous  huit 
deniers. 

Et  a  notre  procureur ,  cinq  fous  huit  deniers. 

Et  toutes  lortes  de  bateaux  découverts ,  au  lieutenant , 
quatre  fous  liuit  deniers. 

Et  à  notre  procureur  ,  deux  fous  huit  deniers, 

IV.  Les  patrons  de  tananes  &  bateaux  qui  voiit  journel- 
lement à  ia  pêche,  ne  prendront  qu'un  congé  par  an,  pour 
lequel  il  fera  payé  au  lieutenant  neuf  fous  fix  deniers. 

Et  à  notre  procureur  ,  cinq  fous  trois  deniers. 

Et  à  l'égjard  des  patrons  de  tartanes  qui  vont  faire  la  pê- 
che aux  côtes  d'Italie  ,  d  Efpagne  ,  de  Provence  &  de  Lan- 
guedoc ,  ils  prendront  un  Congé  a  chaque  voyage,  pour 
lequel  ils  payeroat  les  mêmes  droits. 

VIII.  Dan'î  les  (iéges  d'amirautés  de?^  aurrcs  provinces  du 
royaume  ,   il  fera  payé   pour   l'enrcgiftrement  des  Congés 
des  navires  qui  feront  voyage  de  long  cours  ;  favoir  au  lieu- 
tenant-Général, ou  au  lieutenant  particulier  en  fon  abfence,, 
quatre  livres. 

Et  à  notre  procureur,  une  livre  dix  fous. 

Et  feront  réputés  voyage  de  long  cours,  ceux  qui  fe  fe- 
ront aux  Indes  orientales  &  occidentales  ,  Canada  ,  Terre- 
neuve  ,  Groenland  Se  autres  côtes  &  ifles  de  l'Amérique 
méridionale  &  feptcntrionale ,  aux  Açores,  Canaiie,  Ma- 
dère ,  &  en  toutes  les  côtes  &  pays  fitués  fur  l'Océan  ,  au- 
delà  des  détroits  de  Gibraltar  Se  du  Zund. 

ÎX.  Pour  les  vaifleaux  qui  feront  voyage  en  Angleterre , 
Ecoffe  ,  Irlande  ,  Hollande,  Dannemarck,  Hambourg,  & 
autres  iflcs  &  terres  au-deçi  du  Zund  ,  ou  en  Efpagne , 
Portugal ,  ou  autres  ifles  &  terres  au-deçà  du  détroit  de  Gi- 
braltar &  dans  la  mer  méditerranée  ,  &  autres  (emblables 
Toyages  ordinaires  de  côte  en  c6:e  ou  de  province  en  pro- 
vince, même  dans  le  royaume,  le  lieutenant  prendra fcize 
fous 

Et  notre  procureur,  fix  (bus. 

X.  Et  pour  renrcgifirement  des  Congés ,  pr*s  par  les 
vaifïèaux  qui  n'iront  que  de  port  en  port  dans  une  raêiiie 
province,  fera  payé  au  lieutenant  cinq  fous. 

Et  i  notre  procureur  deux  fous  fix  deniers. 
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ports  011  ils  réfident ,  lonqiie  le  port  eÛ  fîtué 
dans  le  reflbrr  de  VanvvRwé  oii  ils  ont  fait  leur 
décharge.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  l'article  ± 
du  titre  lO  de  Tordonnance  de  la  marine,  que 
de  l'article  premier  du  règlement  du  premier 
mars  1716. 

Les  capitaines  ou  patrons  qui  font  obligés 
de  relâcher  dans  un  port ,  par  tempête  ou  autre 
nécefTité ,  font  difpenfés  de  prendre  un  Congé 
pour  en  fortir.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  les  articles 
7&  14  des  lettres-patentes  du  10  janvier  lyyi. 

Et  fuivant  l'article  15,  il  ne  doit  être  pris 
aucun  Congé  à  brouage  dans  l'île  d'Oleron  ÔC 
aux  autres  lieux  oii  les  maîtres  des  navires  vont 
prendre  le  fel  néceffaire  pour  la  pêche  des 
molues. 


Ec  fdiîs  que  pour  les  voyages  de  porc  en  port  dans  une 
même  province ,  dans  la  diftance  de  fix  lieues  &  au-defTous, 
les  ofSciers  puilfent  prendre  aucuns  droits ,  ce  que  nous  leut 
défendons  très-expreirénient. 

XI.  Les  pécheurs  qui  vont  journc4Iement  à  la  pêche  ne 
prendront  qu'un  feul  Congé  par  an  ,  pour  l'enregirtremenc 
auquel  ils  payeront  au  lieutenant  feize  Tous. 
Ec  i  notre  procureur  lix  fous. 

Et  quant  à  ceux  qui  vont  à  la  pêche  des  maquereaux 
&  haran^s,  tant  dans  la  manche  qu'en  lifle  de  5as  &  en 
Jermuth,  prendront  aufli  un  Congé  pour  chacune  deCoiies 
pêches,  (ans  toutefois  qu'ils  foient  obligés  d'en  prendre 
pour  chaque  voyage  ,  pour  l'cnregiitrement  duquel  ils 
payeront  au  lieutenant  dix  ibus. 
Et  à  notre  procureur  quatre  fous. 

XII.  Ec  pour  ceux  qui  iront  à  î«  pêche  des  molues  ^ 
Terre-Neuve,  ou  du  nord  ,  &  des  baleines  en  Groenland, 
ils  payeront  les  droits  pour  l'enregirtrement  du  Cong^ , 
comme  il  ert  régie  au  kuicième  article  pour  voyage  de  lon^ 
cours. 
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Un  Congé  doit  contenir  le  nom  du  maître 
du  navire ,  celui  du  vaiffeau,  fon  port,  fa  charge , 
le  lieu  de  fon  départ  &c  celui  de  fa  deftination, 
C'efl  la  difpofition  de  l'article  3  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  168 1. 

Autrefois  les  Congés  fe  délivroient  en  par- 
chemin, mais  aujourd'hui  on  les  imprime  fur 
papier,  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les 
François,  en  les  diflinguant  par  le  titre.  Depuis 
la  déclaration  du  14  mars  1670,  renouvelée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  dernier  juillet  1687, 
tous  les  Congés  font  au  nom  de  l'amiral  de 
France,  fignés  de  lui,  fcellés  de  fon  fceau  en 
cire  rouge ,  &  contrefignés  par  le  fecrétaire 
général  de  la  marine. 

En  Bretagne,  il  y  a  des  Congés  particuliers 
pour  la  navigation  de  port  en  port  dans  la  pro- 
vince ,  &  ces  Congés  durent  un  an.  Mais  fi  les 
maîtres  des  navires  qui  en  font  porteurs ,  vont 
dans  une  autre  amirauté  charger  du  décharger 
des  marchandifes  ,  ils  font  fu jets  .aux  droits 
ordinaires  de  la  navigation  ,  6c  à  prendre  ua 
Congé  particulier  pour  s'en  retourner. 

7'ous  les  Congés  François  fervent  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix;  mais  logi- 
que le  maître  ou  capitaine  du  navire  n'a  qu'un 
fimple  Congé,  &  qu'il  fait  une  prife  ,  il  n'a 
aucune  part  à  y  prétendre.  Il  faut  pour  qu'il 
puifTe  profiter  de  la  prife,  qu'il  ait  obtenu  de 
l'amiral  une  commifiion  que  Ton  appelle  cw;;- 
miffion  en  guerre  ^  &  qu'il  ait  à  cet  effet  donné 
caution  ju{qu'à  concurrence  de  quinze  mille 
livres ,  conformément  à  l'article  2  d\x  titre  9 
du  livre  3  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Lorfque  le  maître  qui  a  obtenu  une  çom- 
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miffion  en  guerre ,  veut  faire  le  commerce  ,  îl 
doit  prendre  un  Congé  à  part,  à  moins  que  la 
commifTion  ne  foit  tout  à  la  fois  en  guerre  &C 
en  marchandifes  ;  car  alors  elle  vaut  aufli  un 
Congé.  Les  commiiïions  de  l'une  &  de  Tautre 
efpèce  s'expédient  toujours  en  parchemin. 

Congé,  fe  dit  dans  les  communautés 
d'arts  &  métiers ,  d'une  déclaration  par  écrit 
qu'un  garçon  ou  compagnon  eft  tenu  de  prendre 
du  maître  chez  qui  il  travailloit ,  pour  juftiiîer 
qu'il  Ta  quitté  de  fon  bon  gré ,  &  qu'il  y  a 
rempli  l'objet  pour  leqael  il  s'y  étoit  engagé» 
Il  eu  défendu  aux  autres  maîtres ,  fous  peine 
d'amende  ,  de  recevoir  un  compagnon  qui  ne 
foit  pas  muni  de  Congé, 

C  o  N  G  É  ^  fe  dit  en  fait  de  louage  ,  d'un  a61:e 
par  lequel  le  propriétaire  ou  le  principal  lo- 
cataire d'une  maiion ,  ferme  ou  autre  héritage  , 
lignifie  à  un  locataire  ou  à  un  fous-locataire  , 
fermier  ou  fous-fermier  ,  qu'il  ait  à  vider  les 
lieux  pour  le  terme  indiqué  dans  cet  aâ:e. 

On  appelle  pareillement  Congé ,  la  décla- 
ration que  le  locataire  fait  au  propriétaire ,  qu'il 
entend  fortir  dans  un  cenain  temps. 

Quand  il  y  a  un  bail  par  écrit ,  il  eft  inutile 
de  donner  congé  à  la  fin  du  bail ,  par  ce  que 
l'expiration  du  bail  tient  lieu  de  Congé  ;  mais 
û  le  locataire  continue  à  jouir  par  recondutlion 
tacite,  alors,  pour  le  faire  fortir,  il  faut  un 
Congé  par  écrit ,  qui  comprenne  un  temps  plus 
ou  moins  long ,  relativement  à  l'importance  de 
l'objet.  Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un  logement 
dont  le  prix  foit  au  -  deffous  de  trois  cents 
livres ,  il  fuffit  de  donner  Congé  fix  femaines 
avant  le  terme  auquel  on  veut  fortir  ou  faire 
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fortlr  ;  il  le  bail  eft  au  au-deffus  de  trois  cents 
livres ,  il  faut  donner  Congé  trois  mois  d'avance, 
&  fix  mois  fi  c'elt  une  maifon  entière  ou  une 
portion  de  maifon  avec  boutique. 

Quoiqu'il  y  ait  un  Congé  valablement  donné 
au  locataire  pour  le  premier  janvier,  pour  le 
premier  avril ,  &:c.  on  ne  peut  néanmoins  l'o- 
bliger à  remettre  les  clefs  &  à  laifler  les  lieux 
libres ,  avant  le  8  du  mois  pour  les  appartemens 
dont  le  loyer  eft  au-deflbus  de  trois  cents  livres, 
&  avant  le  15  pour  ceux  qui  font  loués  plus 
de  trois  cents  livres,  ^oj'e^  au  furplus  Vanich 
Bail. 

CONGÉ  DE  REMUAGE.  Se  dit  d'une 
permiiîion  que  l'on  prend  au  bureau  des  aides 
pour  tranfporter  du  vin ,  de  la  bierre ,  Ôcc. 
d'un  endroit  dans  un  autre. 

Dans  tous  les  lieux  où  les  droits  d'aides  ont 
cours ,  il  eft  défendu  à  toute  perfonne ,  même 
à  celles  qui  font  exemptes  des  droits  d'aides  , 
d'enlever  des  vins  de  leurs  caves,  celliers  ou 
autres  lieux,  pour  les  tranfporter  ailleurs,  à 
mois  qu'elles  n'en  aient  fait  une  déclaration  au 
bureau  du  fermier ,  y  prenant  un  billet  ou  Congé 
de  remuage  conforme  à  cette  déclaration ,  à 
peine  de  confifcation  des  boiftbns  &  équipages 
fervant  à  les  conduire  ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende (*).  La  déclaration  &  le  Congé  doivent 


(  *  )  Les  juges  peuvent  modérer  la  peine  au  quart  &  non 
au-deflbus.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1688. 

Il  faut  obferver  qu'une  déclaration  du  4  mai  ié88  avoit 
rcftreint  l'obligation  de  prendre  des  billets  ou  Congés  de 
lemuage  aux  habicans  des  lieux  qui  font  fujets  aux  dioica^ 
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contenir  la  quantité  des  boifTons ,  le  lieu  où  elles 
font  chargées  ,  celui  où  elles  font  conduites  ,  & 
les  noms ,  furnoms  &  demeures  tant  des  pro- 
priétaires que  de  ceux  à  qui  elles  font  adreffées. 

L'objet  de  la  formalité  dont  il  s'agit  (*)  a  été 
de  mettre  le  fermier  en  état  de  fuivre  la  defli- 
nation  des  vins ,  OC  de  connoître  û  le  déjî)la- 
cement  fe  fait  par  le  propriétaire  ou  s'il  n'efl 
point  l'effet  &C  la  fuite  d'une  vente  à  l'égard  de 
laquelle  les  droits  font  dus. 

Pour  recevoir  les  déclarations  &  expédier  les 
Congés  ,  les  commis  font  tenus  de  fe  trouver  au 
bureau  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  midi, 

^■^— — — ■*i^'"'^^^™  "  ' —  ■■'  »■!  ■■■       I    ■.■■—■■■■  —  —■    I    ^  lll«  ■    I         ■»    .  —    ■■!       ■  ■■     .^ 

<3c  gros  &  augirenracion ,  ou  à  la  fubvenricn  à  l'entrée  ; 
mais  celle  du  xz  juillet  1716  a  rérabli  les  chofès  dans  leur 
preiiiier  é:?.i  fans  aucune  reftriction.  Cette  déclaration  porte 
C|Ue  les  Congés  de  remuage  feront  délivrés  fans  frais ,  même 
du  timbre  ,  &c  les  arrêts  du  confeil  des  1.5  feptembre  171^ 
&  i5>  juin  1717  ,  rendus  en  interprétation  de  cette  décla- 
ration ,  veulent  que  le  droit  du  timbre  foit  payé  pour  les 
Congés  Se  certificats  de  décharge  qui  concernent  l'eau-de- 
rie  dans  tous  les  pays  d'aides,  même  en  Normandie  ,  où  le 
o;ros  n'a  pas  cours  ,  à  Texcepiion  des  eaux- de- vie  deftinées 
pour  Paris;  &  qu'à  Tégard  des  autres  boifions ,  il  foit  payé 
feulement  dans  les  lieux  fujets  au  gros  ,  &  non  dans  ceux 
qui  en  {ont  exempts;  mais  cet  affranchiffement  des  droits 
du  timbre  ,  n'a  d'application  que  rarement ,  au  moyen  de 
la  perception  des  droits  de  courtiers  jaugeurs  au  premier  en- 
lèvement, parce  que  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  6 
mars  1717  &  it  février  171^  ,  &  les  lettres  patentes  du  15 
du  même  mois  de  février,  il  ne  fe  délivre  des  Congés  de 
remuage  que  dans  les  pays  de  gros ,  &  que  dans  ceux  qui  en 
font  exempts ,  l'acquit  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  tient 
lieu  de  Congé  de  remuage. 

(*  )  Pour  l'exécution  de  cette  formalité  ,  il  doit  y  avoir 
des  bureaux  dans  tous  les  lieux  un  peu  confidérables.  C'eft 
ce  qui  eft  ordonné  par  la  déclaration  du  a-z  juillet  17 16. 
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&  depuis  deux  heures  après  midi  jufqu'à  huit 
heures  du  foir  dans  les  mois  d'avril ,  mai ,  juin , 
juillet,  août  &  feptembre;  &  dans  les  autres 
mois  ,  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi-, 
&  depuis  deux  heures  après  m.idi  jufqu'à  cinq  , 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
dont  le  fermier  eft  refponfable. 

Quand  il  y  a  des  obftacles  qui  empêchent  le 
fermier  d'établir  des  buraliftes  dans  les  villages 
où  ils  font  néceffaires ,  il  peut  obliger  les  ha- 
bitans  de  nommer  un  des  plus  foîvables  d'entre 
eux  pour  recevoir  les  déclarations  &  les  droits, 
en  lui  payant  pour  falaires  fix  deniers  pour  livre 
du  montant  de  fa  recette.  Si  les  habitans  refu- 
foient  de  fe  conformer  à  cette  obhgation  ,  ils 
feroient  refponfables  des  droits  fuivant  les  in- 
ventaires ,  fur  tous  les  vins  qui  fe  trouveroient 
fous  leur  nom. 

Le  temps  fixé  pour  le  tranfport  des  vins  & 
autres  boiflbns ,  eil:  depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  V'.uit  heures  du  foir ,  durant  les  iix 
mois  de  Tannée  qui  commencent  le  premier 
avril ,  &  depuis  fept  heures  dii  matin  jufqu'à 
cinq  heures  du  foir  ,  durant  les  fix  autres  mois, 
à  peine  de  confifcation  du  vin  qui  eft  rencontré 
dans  tout  autre  temps  6c  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Puifque  comme  on  Ta  vu ,  les  vins  ne  peuvent 
être  déplacés  par  les  propriétaires  fans  un  Congé 
de  remuage  ,  quoiqu'il  ne  s'agifle  d'aucune  vente, 
à  plus  forte  raifon  ceux  qui  font  vendus  en  gros  , 
folt  de  gré  à  gré,  ou  par  autorité  de  jufllce,. 
ne  peuvent  être  enlevés  fans  un  Congé  par  écrit 
portant  acquit  des  droits  dus  au  fermier ,  à 
peine  de  confifcation  6c  de  cent  livres  d'amende. 
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Les  Congés  doivent  contenir  les  noms ,  furnoms 
&  demeure  du  vendeur  &  de  l'acheteur ,  ainfi 
que  le  prix  du  vin ,  à  peine  de  nullité. 

Pour  s'affurer  que  les  vins  n'ont  été  ni  vendus, 
ni  tranfportés  fans  un  Congé  du  fermier  ,  les 
commis  font  autorifés  ,  au  moyen  d'une  permit^ 
ûon  du  juge  de  l'éledion  ,  à  faire  des  vifites 
chez  l&s  particuliers  foupçonnnés  de  fraude  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  ôc  à 
fe  faire  repréfenter  les  Congés  des  vins  d'achat 
qu'ils  ont  chez  eux,  C'cft  ce  qui  réfulte  d'une 
déclaradon  du  mois  de  leptembre  1684,  enre- 
giftrée  le  19  du  même  mois. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  7 
avril  1721 5  a  enjoint  aux  élus  de  répondre  les 
requêtes  qu'on  leur  préfente  pour  obtenir  la 
permifîion  dont  il  s'agit  :  ils  ne  peuvent  retenir 
ces  requêtes  ,  ni  en  ordonner  la  communication 
au  procureur  du  roi ,  ni  les  faire  figner  en  la 
chambre  du  confeil ,  ou  par  plufieurs  officiers, 
ni  percevoir  aucune  vacation  à  cet  égard  :  ii  les 
élus  ou  l'un  d'eux  refufe  de  répondre  une  re- 
quête ,  la  fignifîcation  faite  à  leur  greffe  tient 
lieu  de  permilîion. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à 
l'obligation  de  prendre  des  Congés ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  pays  d'aides,  &  ne  peut  pas  être 
exécuté  dans  les  pays  où  les  aides  n'ont  pas 
cours  ,  parce  que  le  fermier  n'y  a  point  de  bu- 
reaux :  mais  dans  ceux-ci,  on  a  obligé  les'par- 
ticuhers  qui  enlèvent  des  boiffons  des  pays 
exempts  pour  des  pays  fujets ,  à  prendre  des 
lettres  de  voiture  vifees  par  le  curé  ou  vicaire 
de  la  paroiife ,  ou  par  le  greffier  de  la  juridic- 
tion, ou  par  le  commis  des  fermes  du  roi ,  s'il 
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y  en  a  un  d'établi  au  lieu  du  départ,  eu  cn^n 
paffées  devant  notaires  :  elles  doivent  con- 
tenir le  lieu  oti  les  boilTons  or:r  été  clk-irgées  , 
le  nom  du  propriétaire  ,  ia  demeure  ,  la  quan- 
tité, la  qualité  6z  le  prix  de  chaque  boiiTon  ,  le 
lieu  pour  lequel  elle  eil  deftinée  6z  TadrelTe  de 
îa  perfonne  à  laquelle  elle  eu  envoyée  :  il  faut 
auiîi  que  les  lettres  de  voiture  tbient  vilées  par 
les  commis  du  premier  bureau  de  la  route  ;  I3 
tout  à  peine  de  contiication  des  boifîbns  ^  équi- 
pages ,  &  de  cent  livres  d'amende  :  les  lettres- 
patentes  du  5  mars  1754  ,  rendues  pour  le  comté 
d'Auxerre  ,  veulent  d'ailleurs  que  les  lettres  de 
voitures  ou  Congés  lur  lelquels  les  vins  y  font 
amenés  ,  loient  remis  au  commis  du  fermier  ;  & 
que  ce  commis,  lors  du  départ  des  vins  de  la 
vUle  ou  comté  a'Auxerre  ,  délivre  une  amplia- 
lion  ou  brevet  de  contrôle. 

Les  lettres  de  voitures  concernant  les  boif- 
fons  delHnées  pour  Paris ,  foit  qu'elles  viennent 
des  pays  d'aides  ou  des  pays  exempts,  doivent 
être  pallées  devant  notaires ,  ou  autres  perfonnes 
publiques  ,  &  non  fous  fignature  privée. 

Des  arrêts  rendus  par  la  cour  des  aides  les  19 
iaoût  1691  ,  30  avril  &  9  mai  1699,  ^voient 
Lauiîl  auiîiijetti  les  marchands  ou  voituriers  à 
tprendre  des  lettres  de  voiture  pardevant  no- 
Itaires  au  fujet  des  boillons  deftinées  pour  Or- 
Lléans ,  de  quelque  lieu  qu'elles  fuffent  enlevées  : 
lais  par  arrêt  du  confeil  du  16  mars  1718  ,  les 
mêmes  marchands  ou  voituriers  ont  été  difpenfés 
de  cette  formalité  a  l'égard  des  boiflbns  enlevées 
dans  les  pays  d'aides  ,  à  la  charge  par  eux  d'en 
faire  déclaration  &  de  prendre  des  Congés  de 
remuage  avant  l'enlèvement. 

Tome  Xiy.  Cft 
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Les  notaires,  les  greffiers  &  les  autres  per- 
fonnes  publiques  devant  qui  font  paflees  les  dé- 
clarations &  lettres  de  voiture ,  font  tenus  de 
les  faire  figner  aux  parties  fi  elles  favent  figner  , 
ou  de  faire  mention  qu'elles  ne  favent  pas  figner, 
à  peine  de  nullité  ,  de  la  confilcation  des  vins, 
6i  de  cent  livres  d'amende  contre  les  proprié- 
taires 6c  voituriers  ,  fauf  toutefois  leur  recours 
contre  les  notaires  ou  autres  qui  ont  donné  lieu 
à  la  faifie  faute  de  s'être  conformés  aux  régie- 
mens. 

Les  mariniers  &:  autres  qui  naviguent  fur  la 
rivière  de  Marne ,  font  obligés  fous  peine  de 
co«îft1catioîi  des  bbifTons  qu'ils  conduifent  6c  de 
cent  livres  d'amende ,  de  garrer  leurs  bateaux  au 
bureau  de  Dormans,  pour  y  représenter  leurs 
Congés  &l  acquits  aux  commis  du  fermier,  de 
fouffrir  la*"  vérification  &  l'inventaire  de  ces  boif- 
fons ,  &  de  laiffer  aux  mêmes  commis  leurs 
expéditions,  à  la  place  defquelles  il  doit  leur 
être  délivré  une  copie  de  cet  inventaire  dans  la 
forme  prefcrite  ,  &l  un  laiffeipajf/èr ,  par  le  même 
atle. 

On  a  voulu  par  cette  difpofition  empêcher  la 
fraude  des  droits  de  gros  ,  qui  fe  fefoit  fur  les 
vins  de  Champagne  enlevés  fans  déclaration  ,  &C 
à  laquelle  la  limple  vifite  des  commis  fur  les 
bateaux  n'avoiî  pu  remédier  jufqu'alors. 

11  eft  défendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  touî 
les  voituriers  par  eau ,  de  décharger  leurs  mat 
chandifes  à  terre  ou  de  bord  à  bord ,  fans  uf 
Cop.gé  du  fermier. 

Les  :0iT)mis  prépofés  à  la  recette  des  droit] 
&  à  i'expédiàoa  des  Congés  ,   doivent  avo 
prêté  iernjent  pardevant  les  élus  :  ceux-ci  do 
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vent  les  recevoir  fans  information;  Sz  lorfque 
ces  commis  changent  de  lieu  dans  une  même 
éledion ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  réitérer  le 
ferment. 

L'article  4  du  titre  14  de  l'ordonnance  des 
gabelles  défend  à  tout  particulier,  même  aux 
propriétaires  des  marais  falans  de  brouage  ,  d'en 
faire  venir  aucun  fel  pour  les  villes  du  Havre  , 
Harfleur,  Ronfleur,  Saint  -  Valéry  en  Caux, 
Dieppe,  Eu,  Tréport,  bourg  d'Ault,  &c  Saint- 
Valery- fur-Somme  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  fur 
les  Congés  des  maires  &  échevins  ,  enfegiflrés 
au  greffe  du  grenier  6c  Vffés  du  commis  qui  en 
doit  faire  mention  fur  {qs  regiûres  ;  le  tout  à 
peine  de  ^nfîfcation  &  de  quinze  cens  livres 
d'amende. 

Suivant  l'article  5  ,  les  porteurs  des  Congés 
ne  peuvent  charger  à  brouage  une  plus  grande 
quantité  de  fel  que  celle  dont  il  eft  fait  mention 
dans  leurs  Congés ,  6c  ils  font  obligés  de  rap- 
porter des  certificats  du  commis  du  fermier  a 
brouage ,  au  bas  des  mêmes  congés ,  ain(i  que 
de  faire  route  en  droiture  au  lieu  de  la  deftina- 
tion  ,  lors  de  leur  retour ,  à  peine  de  confifca- 
tion  du  fel ,  des  vaiffeaux  &  des  équipages  &C 
de  quinze  cens  livres  d'amende. 

Les  greffiers  6c  les  commis  doivent  expédier, 
vifer  &  enregiftrer  fans  frais,  les  Congés  6c  les 
certificats ,  fous  peine  de  concufîion.  C'efl  ce 
qui  réfulte  de  l'article  7. 

L'article  10  veut  que  fi  par  le  mefurage,  il 
fe  trouve  moins  de  fel  que  la  quantité  portée 
par  les  Congés ,  les  marchands  6c  maîtres  de 
navire  foient  condamnés  à  une  amende  de 
mille  livres ,  &  à  la  reftitution  des  droits  de 

Ce  ij 
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gabelle  pour  le  fel  manquant,  à  raifon  de  ce 
qu'il  fe  vend  au  grenier. 

Par  l'article  3 1  ,  il  eft  prefcrit  aux  regratiers 
de  charger  aux  falines  la  quantité  de  fel  que  bon 
leur  femble  ,  pourvu  qu'ils  y  aillent  enperfonne 
ou  qu'ils  fe  fervent  de  leurs  voituriers  ordinai- 
res ,  defquels  ils  font  déclarés  refponfables ,  6c 
qu'ils  prennent  des  Congés  du  commis  du  fer- 
mier ,  contenant  la  qviantité  de  fel  qu'ils  enten- 
dent lever. 

Suivant  l'article  2 1  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  1681  ,  les  particuliers  qui  falfi- 
fîent  les  Congés  délivrés  par  les  commis  doi- 
vent être  condamnés  pour  la  première  fois  au 
fouet ,  &  à  un  baniifement  de  cinq  ans ,  &  à 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  que  le 
quart  de  leurs  biens  ;  &  dans  le  cas  de  réci- 
dive ,  aux  galères  pour  neuf  ans ,  &  à  une  amende 
de  la  moitié  de  leurs  biens. 

Voyez  rordonnancc  du  z6  mars  lyy^ y  redit 
des  criées  de  1661  ;  f  ordonnance  de  iGGy  ;  la  coii' 
tume  de  Paris  ;  le  praticien  du  chdtekt  ;  le  traité  de 
la  vente  des  immeubles  par  décret  ;  Brodeau  fur 
Louet;  t'ordonnance  du  mois  £aoàt  i6'8 1  ^  &  les 
commentateurs;  les  lettres-patentes  du  10  janvier 
lyyi  ;  la  déclaration  du  24  mars  iGyo  ;  t arrêt 
du  confeil  du  dernier  juillet  1 68  y  ;  les  ordonnances 
des  cours  des  aides  de  Paris  &  de  Rouen  ;  le  traité 
général  des  droits  d'aides  ;  l'ordonnance  des  ga^ 
belles  y  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Semestre, 
Revue  ,  Décret,  Adjudication  ,  Affiche, 
Enchère,  Matelot,  Rapport,  Décla- 
ration ,  Prise  ,  Bail,  Sel  ,  Gabelle  ,  &c. 

CONGRÉGATION.  C'eft  une  affemblée  de 
plufieurs  perfonnes  qui  forment  ou  une  fociété 
religieufe  ou  un  corps  eccléfiaftique. 
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Il  y  a  plufieurs  efpèces  de  Congrégations^ 
Nous  les  diftinguerons  lorfque  nous  aurons  parlé 
des  différentes  acceptions  que  le  mot  Congré- 
gation a  en  cour  de  Rome. 

Les  cardinaux  que  le  pape  nomme  commiflaî- 
res  du  faint  fiége  font  diftribués  en  plufieurs 
chambres.  Leurs  bureaux  font  appelés  Congréga- 
tions des  cardinaux. 

Le  bureau  du  confiftoire  ed  la  première  &  la 
plus  ancienne  de  ces  Congrégations. 

La  Congrégation  du  faint  office  ou  l'inquifi- 
tion  forme  le  fécond  bureau  ;  elle  eft  ordinaire- 
ment compofée  de  douze  cardinaux  &  (ouvent 
d'un  plus  grand  nombre  ,  fuivant  la  volonté  du 
pape. 

Cette  Congrégation  eft  encore  compofée  de 
plufieurs  prélats  &  théologiens  de  difFérens  or- 
dres religieux  qui  portent  le  titre  de  confulteiirs 
de  r inquijition»  Le  cardinal  qui  eft  le  chef  de  ce 
bureau  eft  dépofitaire  du  cachet  ou  du  fceau  du 
l'inquifition. 

La  troifième  s'appelle  la  Congrégation  des 
évêques  &  des  réguhers.  Ses  fondons  confident 
à  avoir  jurididion  fur  les  évêques  &  fur  les 
réguliers.  Elle  connoît  des  différens  qui  naiifent 
en  Italie  entre  les  évêques  &  leurs  diocélains  , 
&  entre  les  fupérieurs  réguliers  &  leurs  reli- 
gieux. C'eft  à  ce  bureau  que  les  évêques  ont  re- 
cours pour  diriger  leur  conduite  dans  les  affaires 
qui  leur  paroilTent  délicates.  Comme  les  fonc- 
tions des  membres  de  ce  bureau  exigent  une 
connoifTance  approfondie  des  règles  de  la  difci- 
pline  &  des  lois  de  l'églife  ,  le  pape  le  compofe 
des  cardinaux  les  plus  inftruits  en  matière  car 
nonique, 

C  c  Iv 
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^  La  quatrième  efl  la  Congrégation  de  Vlmmu- 
nid  ecdéjiafilqiu.  Il  y  a  avec  plufieurs  cardinaux , 
un  clerc  de  chambre ,  un  auditeur  de  rote  &  un 
référendaire.  Ce  bureau  a  le  droit  de  décider  û 
les  coupables  qui  fe  font  retités  dans  les  églifes 
doivent  ou  non  jouir  du  privilège  de  rimmunitL 

La  cinquième  efl  la  Congrégation  du  concile. 
Elle  a  été  établie  pour  répondre  aux  difficultés 
qui  s'élèvent  fur  le  concile  de  Trente  qui  eft  le 
dernier  concile  général.  Dans  fon  origine  elle 
étoit  feulement  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  concile  ;  ma  s  le  pape  Sixte  V  lui  attribua  le 
pouvoir  de  l'expliquer.  Les  décifions  qui  éma- 
nent de  cette  Congrégation  ont  la  forme  de  ju- 
gemens  ,  &  les  expéditions  qu'on  en  délivre  aux 
parties  doivent  être  lignées  pajr  le  cardinal  préfet 
&  par  le  fecrétaire. 

La  fixième  Congrégation  efl:  celle  des  rits. 
Elle  a  été  établie  par  Sixte  V  pour  régler  les 
cérémonies  de  l'églife  ,  les  coutumes  ,  les  pré- 
féances  &  les  canonifations.  C'efl:  aufli  devant  ce 
bureau  que  fe  portent  les  conteflations  qui  s'élè- 
vent fur  les  droits  honorifiques  dans  les  églifes. 

La  feptième  efl  celle  de  la  fabrique  de  S.Pierre. 
Elle  connoît  des  legs  deflinés  pour  œuvres  pies , 
tiont  une  partie  appartient  à  Téglife  de  S.  Pierre. 

La  huitième  Congrégation  à  l'infpeâiion  fur 
les  eaux,  le  cours  des  rivières  &  les  ponts  ÔC 
chaufTées. 

La  neuvième  a  l'infpedion  fur  les  fontaines  & 
les  rues.  Le  cardinal  Camerlingue  en  efl  le  chef. 

La  dixième  s'appelle  la  confulu  ;  c'efl  le  con- 
feil  d'état  du  pape.  Ce  bureau  efl  chargé  de 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  domaine  de 
fa  fainteté  6t  de  l'églife.  Le  pape  y  affifle  fou-,  ' 
vent. 


CONGRÉGATION.    407 

La  onzième  efl  la  Congrégation  de  hono  reoi^ 
mine  (  du  bon  gouvernement  ).  Ce  bureau  cft 
chargé  de  la  police  générale. 

La  douzième  ell  celle  de  la  monnoh.  Ses  fonc- 
tions confluent  à  veiller  fur  la  monnoie  &  à 
mettre  le  prix  aux  monnoies  des  princes  étran- 
gers. 

La  treizième  eft  celle  des  cvêqius.  C'efl  dans 
ce  bureau  que  l'on  examine  les  fujets  qui  doivent 
être  nommés  à  des  évêchés  en  Italie.  Les  mem- 
bres qui  le  çompofent  s'afiemblent  en  prélence 
du  pape. 

La  quatorzième  eft  celle  des  mat'àres  conjifio'^ 
riahs.  Le  cardinal  dbyen  en  eft  le  préfident. 

La  quinzième  eft  celle  de  propa^anda  fuk  (de 
la  propagande  ).  Elle  a  été  établie  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  les  mifiions. 

La  feizième  enfin  eil  la  Congrégation  des  au» 
mônes.  Elle  eil  chargée  des  détails  de  la  fubfi- 
ftance  de  Rome  &  de  l'état  de  l'églife. 

Ces  différentes  commiiîions  font  foumifes  à  la 
volonté  du  pape.  Il  peut  les  changer,  les  abolir, 
les  modifier  ou  en  créer  de  nouvelles. 

On  peut  les  comparer  aux  différens  bureaux 
du  confeil  ^  aux  commifllons  que  le  roi  établit 
6i  qu'il  difîbut  quand  il  le  juge  à  propos. 

Les  jugemens  ou  décifions  qui  émanent  des 
cardinaux ,  n'ont  d'autorité  en  France  que  pour 
l'expédition  des  bulles  des  bénéfices  coniiilo- 
riaux  &  autres  bénéfices.  Les  parlemens  du  royau- 
me ne  regardent  ces  déciîions  que  comme  des 
avis  &  des  préjugés  de  raifon,  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 
juillet  1641  ,  par  lequel  «  il  a  été  décidé  que  les 
»  décrets  des  Congrégations  des  cardinaux  n'ont 

Ce  iv 
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»  d'autre  effet  d'ans  le  royaume  que  celui  de  fim- 
»  pies  avis  dans  Tun  ou  dans  l'autre  for  «. 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  1 1  février 
1686  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur- 
général.  Par  cet  arrêt  le  parlement  a  déclaré 
«nuls  de  plein  droit  tous  les  décrets, difpenfes 
»  de  vœux  dz  autres  accordés  par  ces  Con- 
»  grégations  ». 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  4  août 
1703  ,  plufieurs  refcrits  émanés  de  la  Congréga- 
tion des  évêques  Se  des  réguliers  ont  été  dé- 
clarés nuls. 

M.  Talon  dans  une  caufe  où  il  s'agiffoit  de 
Taiîtorité  des  décrets  rendus  par  les  Congréga- 
tions des  cardinaux ,  difoit,  <<nous  reconnoiffons 
»  en  France  l'autorité  du  faint  (iége  ,  la  puiiTance 
»  du  pape  chef  de  l'églife  ,  père  commun  de  tous 
♦>  les  chrétiens ,  nous  lui  devons  toute  forte  de 
»  refpeâ:  6c  d'obéiffance  ;  c'eft  la  croyance  du 
»  roi  fils  aîné  de  l'églife  ,  6c  la  croyance  de  tous 
»  les  catholiques  qui  font  dans  la  véritable  com- 
»  munion  ;  mais  nous  ne  reconnoifîbns  point  en 
»  Fi  ance  l'autorité ,  la  puifîance  ,  ni  la  juridic- 
»  tion  des  Congrégations  qui  fe  tiennent  à  Ro- 
»  me  ,  que  le  pape  peut  établir  comme  bon  lui 
»  femble  ;  mais  les  arrêts ,  les  décrets  de  ces 
ty  Congrégatioiïs  n'ont  point  d'autorité  ni  d'exé- 
»  cution  dans  le  royaume  ,  &.  lorfque  dans  les 
»  occafions  d'une  affaire  contentieufe  tels  décrets 
»  fe  font  rencontrés ,  comme  es  matières  de  dif- 
»  penfe ,  de  nullité  de  vœux  ,  de  tranflation  de 
»  religieux  ,  la  cour  a  déclaré  les  brefs  émanés 
»  de  ces  Congrégations  nuls  &  abufifs,  fauf  aux 
>*  parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  , 
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»  c'eft- à-dire  dans  la  chancellerie  oîi  les  aftes 
»  font  expédiés  en  portant  le  nom  &  titre  du 
»  pape  en  la  perfonne  duquel  réfide  l'autorité 
>>  légitime  ;  &  pour  ce  qui  regarde  les  matières 
»  de  la  doftrine  &  de  la  foi ,  elles  ne  peuvent 
»  être  terminées  dans  ces  Congrégations ,  fmon 
»  pas  forme  d'avis  &C  de  confeil  ;  mais  non  d'au- 
»  torité  Se  de  puiflance  ordinaire  ;  il  eft  vrai  que 
»  dans  ces  Congrégations  fe  cenfurent  les  livres 
»  défendus  6c  dans  icelles  le  fait  Vindcx  expur- 
»  gatorius  ,  lequel  s'augmente  tous  les  ans ,  & 
»>  c'eft  là  oii  autrefois  ont  été  cenfurés  les  arrêts 
»  de  cette  cour  rendus  contre  Jean  Chaftel ,  les 
»  œuvres  de  M.  le  préfident  de  Thou ,  les  liber- 
»  tés  de  l'églife  Gallicane  &  les  autres  livres  qui 
»  concernent  la  confervation  de  la  perfonne  de 
»  nos  rois  &  l'exercice  de  la  juflice  royale  ;  de 
»  forte  que  ii  les  décrets  de  cette  qualité  étoient 
»  facilement  publiés  &  autorifés  dans  le  royau^ 
»  me  ,  ce  feroit  introduire  l'autorité  de  l'inqui- 
»  fition ,  parce  que  cette  Congrégation  prend  le 
»  titre  de  générale  &  univerfelle  fur  le  monde 
»  chrétien  ;  (*)  dans  laquelle  ils  prétendroient 
»  par  ce  moyen  faire  le  procès  aux  fujets  du  roi , 
»  comme  ils  penfent  le  pouvoir  faire  aux  livres 
»  qui  leur  déplaifent,  &  qui  font  imprimés  dans  le 
»  royaume.  Ainfi  nous  qui  parlons ,  ayant  exa- 
»  miné  le  titre  de  ce  décret  émané  de  l'inqui- 
»  fition  (**)  auquel  néanmoins  l'on  a  donné  le 

(**)  La  Congrégation  de  Tinquifition  piend  ce  titre: 
generaUs  &  univerjalis  inquijitio  in  univerfa  republica 
chrijliana  adverfus  liercticam  pravitatem, 

(*)  Par  l'arrêt  qui  fut  rendu  fur  \qs  concluions  de  M. 
Talon  le  15  mai  1(^47  ,  le  décret  émané  de  la  Congréga- 
tion de  Tinquilition  fut  déclaré  nui  &:  abuiif. 
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»  nom  &  rautorlté  d'une  bulle  apoftolique  ,  nous 
»  avons  penié  êire  obligés  de  le  remarquer  à  la 
»  cour  &c  de  nous  en  plaindre  ». 

Les  réflexiens  de  ce  orrand  masîiftrat  eurent  le 
lucces  qu'elles  dévoient  avoir.  Le  parlement 
s'emprefla  de  luivre  Tes  conclufions  6c  de  confir- 
mer la  maxime  imporrante  ,  (]iie  les  décrets  qui 
émanent  des  Congrégations  des  cardinaux  font  nuls 
&  fans  effn  dans  le  royaume^ 

Confidérons  maintenant  les  différentes  Con- 
grégations qui  exiftent  en  France ,  &  fixons  les 
diverfes  acceptions  que  nous  donnons  au  mot 
Congrégation. 

Nous  avons  en  France  trois  fortes  de  Congré- 
gations ;  les  Congrégations  régulières ,  les  Con- 
grégations féculières  &:  les  Congrégations  laï- 
ques. 

Les  Congrégations  régulières  font  celles  qui 
fe  forment  dans  un  ordre  religieux  par  la  divifion 
d'une  portion  de  fes  membres.  Cette  aflbciation 
particulière  née  dans  le  fein  d'un  ordre ,  porte 
ordinairement  le  nom  de  Congrégation. 

Il  y  a  en  France  plufieiirs  de  ces  Congréga-^ 
tions  ;  par  exemple ,  dans  l'ordre  de  faint  Be- 
noît il  y  a  la  Congrégation  de  faint  Maur ,  celle 
de  faint  Vannes ,  celle  de  faint  Hidulphe  &  celles 
des  deux  obfervances  de  Cluni. 

Les  chanoines  réguliers  forment  différentes 
Congrégations.  Celle  de  fainte  Geneviève  qui 
efl  la  plus  étendue  ,  fe  nomme  la  Congrégation 
de  France. 

Cependant  quoique  les  Prémontrés ,  les  Ma- 
thurins ,  les  religieux  de  faint  Ruf  &:  de  faint 
Antoine  ,  foient  des  chanoines  réguliers  ÔC  quils 
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fuivent  tous  la  règle  de  faint  Auguftin ,  ils  ne  por- 
tent point  le  nom  de  Congrégation  ;  ce  font  des 
ordres  diftinds  &  féparés  les  uns  des  autres. 

il  feroit  peut  être  bien  difficile  de  donner  la 
ralfon  des  ulages  que  les  difFérens  corps  religieux 
ont  admis  fur  cette  partie  de  leur  régime  ,  & 
d'expliquer  l'origine  du  mot  Congrégation  dans 
l'acception  que  les  religieux  lui  donnent  ;  mais 
il  fuffit  pour  marquer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  ordre  ÔC  Congrégation  ,  de  dire  que  le  mot 
ordre  eft  un  terme  générique  qui  embraffe  tous 
les  religieux  qui  vivent  fous  la  même  règle  ;  & 
qu'on  entend  au  contraire  parle  mot  Congrégation 
une  affociation  particulière  de  plufieurs  mem- 
bres d'un  ordre ,  qui  quoique  nés  dans  le  fein  de 
cet  ordre  a  un  régime  &  des  flatuts  différens,  ^ 

Le  concile  de  Trente  dans  la  feff.  1 5  de  reg, 
chapitre  8 ,  veut  que  tous  les  monaflères  qui 
ne  font  point  foumis  à  des  chapitres  généraux 
ou  aux  évêques  &  qui  n'ont  point  leurs  vifireurs 
réguUers  ordinaires^  foient  tenus  de  fe  mettre 
en  Congrégation  par  provinces. 

Les  Congations  féculières  font  celles  qui  font 
compofées  de  prêtres  féculiers.  Nous  en  avons 
plufieurs  en  France  ;  telles  que  les  maifons  de 
l'oratoire,  de  la  dodrine  chrétienne,  de  la  mif- 
fion ,  du  féminaire  de  faint  Sulpice ,  des  eudiftes , 
&c.  Ces  Congrégations  font  formées  de  diffé- 
rentes maifons  quA  ont  leurs  fupérieurs  particu- 
liers &  leurs  fupérieurs  généraux. 

Les  Congrégations  laïques  font  celles  qui  font 
compoléesde  perfonnes  pieufes  qui  (e  réuniffent 
fous  l'invocation  d'un  faint  pour  faire  leurs  exer- 
cices en  commun.  Ces  Congrégations  font  de 
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véritables  confréries  ,  &  elles  font  foumîfes  aux 
mêmes  règles.  Ainfi  on  peut  confulter  l'article 
Confrérie. 

Voyez  Us  mémoires  du  clergé  ;  le  journal  des 
audiences  ;  Van-Efpen  ;  le  père  Thomafjin  dans  fa 
difcipline  de  téglife  ;  le  dictionnaire  canonique^  &c. 
Voyez  aufîi  les  articles  Chancellerie  ro- 
maine. Confrérie  ,  Ordre  ,  &c.  {Cet  article 
ejl  de  M,  DesessarTS  ,  avocat  au  parlement). 

CONGRES.  Ce  mot  a  différentes  acceptions. 
On  appelle  ainfuine  afîemblée  de  députés  de  dif- 
férentes cours  ,  réunis  pour  traiter  de  la  paix  ou 
ci  autres  affaires  politiques  qui  intéreffent  plu- 
iieurs  couronnes. 

Le  Congrès  de  la  Haye  tenu  pendant  la  guerre 
qui  fut  terminée  en  1697  par  le  traité  de  Rifwick, 
étoit  compofé  des  ambaffadeurs  de  France  &  des 
envoyés  de  tous  les  princes  ligués  contre  la 
France  ;  nous  avons  eu  depuis  le  Congrès  de 
•Cambrai  ,  de  SoifTons ,  d'Aix-la-Chapelle,  &c. 

Congrus  fignifie  aufîi  une  preuve  juridique 
dont  on  faifoit  ufage  autrefois  lorfqu'on  deman- 
doit  la  nullité  d'un  mariage  pour  caufe  d'impuif- 
fance.  Cette  forte  de  preuve  dont  on  ne  trouve 
aucune  trace  ni  dans  le  droit  civil  ni  dans  le 
^roit  canonique  ,  avoit  été  introduite  dans  les 
ofîicialités  de  France  vers  le  milieu  du  feizième 
iiècle.  Quoiqu'elle  fut  contraire  à  l'honnêteté 
&  aux  bonnes  mœurs,  elle  y  a  fubfîflé  pendant 
plus  d'un  fiècle  ,  puifque  ce  n'efl  qu'en  1677 
qu'elle  a  été  abolie. 

On  attribue  l'origine  du  Congrès  à  l'effron- 
terie d'un  jeune  homme ,  qui ,  étant  accufé  d'im- 
puiiTance,  offrit  de  prouver  le  contraire  en  pré» 
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fence  de  chirurgiens  &  de  matrones.  L*official 
eut  rindifcrétion  d'admettre  ce  nouveau  genre 
de  preuve.   Les  autres  ofRciaux  fuivirent  cet 
exemple  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  ,  c'ed 
que  les  parlemens  l'autorifèrent.  Les  laftes  de 
notre   jurifprudence  renferment   une    foule  de 
monumens  qui  atteftent  que  cette  épreuve  in- 
décente a  été  ordonnée   &  confirmée  par  une 
multitude  d'arrêts.  Le  mari  accufé  d'impuiflance 
étoit  condamné  à  prouver  fa  virilité  en  préfence 
de  chirurgiens  &:  de  matrones  qui  étoient  nom- 
més par  l'official  pour  faire  leur  rapport.  Si  le 
mari  fortoit  viftorieux  du  combat ,  l'attaque  de 
la  femme  étoit  rejetée.  Si  au  contraire  il  n'avoit 
pu  confommer  le  mariage ,  alors  la  demande  en 
impuiffance  étoit  admife ,  &  le  mariage  étoit 
déclaré  nul. 

On  peut  juger  du  degré  de  certitude  de  cette 
efpèce  de  preuve  par  la  manière  dont  fe  faifoit 
l'expérience.  Il  femble  que  la  juftice  vouloir  for- 
cer la  nature  à  fe  dépouiller  de  cette  pudeur  qui 
lui  eft  fi  néceffaire  pour  fe  perpétuer.  On  peut 
dire  même  que  les  tribunaux  étoient  devenus 
complices   du  libertinage,  en  ordonnant   une 
épreuve  prefque  pubhque  d'un  aâ:e  que  la  nature 
a  voulu  enfévelir  dans  l'ombre  du  myftère.  Ce- 
pendant il  n'eft  que  trop  vrai,  (&  il  faut  l'a- 
vouer à  la  honte  de  la  raifon  &  des  mœurs  )  , 
que  cette  épreuve  a  été  admife  dans  les  tribu- 
naux françois  ;  mais  fi  elle  y  a  fubfifté  pendant 
plus  d'un  fiècle ,  la  manière  dont  elle  a  été  abo- 
lie fait  le  plus  grand  honneur  au  parlement  de 
Paris  &  au  célèbre  avocat  général  Lamoignon, 
qui  a  déterminé  côtte  cour  à  anéantir  une  jurif- 
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prudence  aufîl  indécente.  (*)  Ce  fut  dans  îa  caufe 
du  marquis  de  Langey ,  dont  le  mariage  avoit 
été  annullé  pour  caufe  d'impuiffance  ,  que  M, 
de  Lamoignon  fît  un  réquifitoire  pour  demander 
la  fuppreiTion  du  Congrès.  Le  parlement  de  Paris 
par  fon  arrêt  du  ï8  février  1677  «  déclara  le 
»  marquis  de  Langey  non-recevable  dans  fes  de- 
»  mandes  ,  &C  faifant  droit  fur  les  concluiions  du 
»  procureur- général,  fit  défenfes  à  tout  juge 
>>  même  aux  officiaux  d'ordonner  à  l'avenir  l'é- 
»  preuve  du  Congrès ,  &  ordonna  que  l'arrêt 
».feroit  envoyé  aux  bailliages,  fénéchauffées  & 
»  officialités  du  refTort ,  pour  y  être  lu  ,  publié 
»  &  enregiftré  >^. 

Depuis  cet  arrêt ,  cette  épreuve  fcandaleufe 
n'a  plus  été  admife  en  France  ;  &  l'on  a  à  pré- 
fent  recours  dans  les  accufations  d'impuiffance , 
à  la  vifite  des  gens  de  l'art. 

Voyez  la  caufe  du  marquis  de  Langey  dans  les 
caufes  célèbres  de  Gayot  de  P naval  ;  celles  du  mar- 
quis des  BroJJes  dans  le  journal  des  caufes  célèbres  ; 
le  journal  des  audiences  ;  le  dictionnaire  canoni" 
que  ,  &c.  Voyez  aufîi  l'article  Impuissance, 
ÔCC.  (^Cet  article  efi  de  M,  DesessARTS^ 
avocat  au  parlement  ). 

C  ON  JE  CTURE.  C'eft  une  opinion  ou  \m 
jugement  fondé  fur  des  probabilités  ou  fur  des 


(  *  )  Tout  le  monde  connoît  les  quatre  vers  fuivans  du 
fameux  facyrique  du  fîècle  dernier  fur  le  Congrès  : 

Jamais  la  biche  en  rut  n'a  ,  pour  fait  d'impuKTance  , 
Traîné  du  fond  des  bois  ,  un  cerf  à  l'audience  j 
Et  janiais  )uge  encr'eux  ordc  nn:int  !e  Congrès , 
De  ce  burlefaue  mot  n'a  fali  fes  arrccs. 

Boilcau  ,  [at,  $  ,  v.  143, 
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preuves  qui  n'ont  qu'un  certain  degré  de  vrai- 
îeinblance  touchant  une  chofe  obfcure. 

Dans  les  affaires  dont  la  décifion  dépend  de 
certains  faits  plus   ou  moins    connus  ,  on  e(t 
quelquefois  oblige  de  s'attacher  aux  Conjeftures 
pour  les  terminer,  furtout  en  matière  civile  , 
lorfqu'il  n'a  pas  dépendu  du  demandeur   d'a- 
voir des  preuves  des  faits  qui  fervent  de  fon- 
dement à   fon  atlion.  Quand  on  a  lieu  ,    par 
exemple ,  de  fe  plaindre  de  certaines  libéralités 
faites  au  préjudice  de  la  loi  par  des  ades  fimulés 
en  faveur  de  certaines  perfonncs  auxquelles  il 
eft  défendu  d'en  faire,  on  ne  peut  guère  décider 
autrement  que  par  des  Conjedures  fi  ces  ades 
font  frauduleux  ou  non.  Suppofons  qu'il  foit  dé- 
fendu à  un  père  par  la  loi  du  pays  ,  d'avantager 
l'un  de  fes  enfans  au  préjudice  des  autres ,  & 
que  cependant  pour  lui  faire  un  don  particulier 
il  ait  vendu  de  (es  héritages ,  ce  qu'il  pouvoir 
faire ,  &   que  cet  enfant  ait  exercé  le  retrait 
lignager  de  ces  héritages  ,  ce  qu'il  pouvoit  faire 
auiTi ,  on  ne  pourra  guère  fe  déterminer  que  par 
le  moyen  des  Conjectures  pour  décider  fi  la 
vente  &C  le  retrait  font  frauduleux.  Le  père 
n'avoit  pas  befoin  de  vendre  ;  la  vente  ne  con- 
venoit  pas  à  l'acquéreur  ;  le  fils  n'avoit  ni  argent 
ni  crédit  pour  rembourfer  le  prix  de  l'acquifition  ; 
à  la  mort  du  père  arrivée  peu  de  jours  après 
la  vente,  on  n'a  point  trouvé  dans  fa  fucceiîion 
autant  d'argent  qu'il  auroit  dû  s'y  en  trouver 
après  une  aliénation  ;  toutes  ces  particularités 
&  nombre  d'autres  peuvent  faire  Ccnjedurer 
qu'il  y  a  eu  de  la  connivence  pour  faire  un 
avantage  indire£l:  au  fils  retrayant ,  au  préjudice 
des  autres  enfans,  &  dès -lors  à  faire  juger 
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comme  nuls  &  non-avenus  les  a6\es  frauduleux 
dont  on  fe  plaint  ;  car  ii  en  pareil  cas  les  Con- 
jectures n'étoient  point  fuffifantes  ,  on  ne  pour- 
roit  jamais  réclamer  contre  le  dol  &  la  fraude. 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Avantage. 

Mais  qu'on  faffe  bien  attention  que  les  Con- 
jefturesne  tiennent  lieu  de  preuve  comme  nous 
venons  de  le  dire ,  que  lorfqu'elles  ne  peuvent 
point  abfolument  être  détruites  par  d'autres 
Conjedures  de  la  même  force  ,  &C  qu'on  ne 
doit  jamais  s'y  arrêter  dans  les  cas  oii  il  a  dé- 
pendu de  celui  qui  fe  plaint  de  mauvaife  foi ,  de 
prendre  fes  fûretés.  Si  j'ai  prêté,  par  exemple  , 
une  certaine  fomme  à  mon  voifm ,  &  qu'il  m'en 
refufe  aujourd'hui  le  payement ,  ce  feroit  fort 
inutilement  que  je  chercherois  à  faire  conjec- 
turer que  cette  fomme  m'eft  due. 

En  fait  de  délits ,  on  ne  peut  s'arrêter  qu'avec 
beaucoup  de  circonfpedion  aux  Conje^ures. 
Dans  les  procès  de  grand  criminel  oh  il  s'agit 
de  peines  afîlidives  ou  infamantes  ,  il  faut  plus 
que  des  Conjedures  ,  il  faut  des  preuves  in- 
dubitables. Il  vaut  mieux  renvoyer  un  acculé 
chargé  de  mille  foupçons  ,  que  de  s'expofer 
à  condamner  un  innocent.  On  dira  peut-être 
qu'en  fait  d'adultère  ou  de  fédudion  ,  il  eft 
difficile  d'avoir  des  preuves  ,  attendu  les  pré- 
cautions que  l'on  prend  pour  écarter  les  té- 
moins ,  &  que  dès-lors  il  eft  permis  de  fe  déci- 
cider  par  les  Conjeftures  :  mais  dans  ces  fortes 
de  délits  on  peut  prouver  bien  des  particula- 
rités ;  &  quand  toutes  ces  particularités  réunies 
ont  un  tel  rapport  au  fait  principal  qu'on  ne 
fauroit  le  révoquer  en  doute ,  ces  mêmes  parti- 
cularités donnent  aux  Conjeftures  une  certitude 

morale 
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morale  qui  équivaut  à  tous  les  autres  genres  de 
preuve.  Quand  il  eft  prouvé  ,  par  exemple  , 
qu'un  jeune  homme  &  une  jeune  fille  ont  vécu 
enfemble  fous  le  même  toit  ;  qu'on  les  a  vus 
fou  vent  tête-à-tête  ;  qu'ils  ont  fait  enfemble 
des  parties  de  plaifir  ,  &:c.  fi  la  jeune  fille  fe 
trouve  enfuite  enceinte  fans  qu'on  puifie  prou- 
ver qu'elle  ait  eu  d'autres  habitudes  qu'avec 
le  jeune  homme ,  la  déclaration  de  cette  fille 
jointe  aux  particularités  qui  l'accompagnent , 
fuffit  pour  faire  conjedurer  que  le  jeune  homme 
eft  l'auteur  de  fa  grofTeffe ,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  qu'on  l'ait  vu  confommer  la  féduâ:ion  , 
parce  qu'en  pareil  cas  la  connexité  entre  le  fait 
&  les  particularités  qui  l'environnent ,  eft  telle 
qu'un  homme  fenfé  &  réfléchi  ne  peut  s'empê- 
cher de  regarder  l'un  comme  une  fuite  nécef- 
faire  de  l'autre  ;  il  fufîit  de  même  qu'il  foit 
prouvé  qu'une  femme  mariée  a  été  trouvée  dans 
des  poflures  indécentes  avec  un  amant  ,  qu'il 
foit  certain  qu'elle  a  pafTé  la  nuit  avec  lui  dans 
un  même  appartement ,  &c.  pour  qu'on  ait  lieu 
d'en  conjeàurer  qu'elle  a  oublié  fes  devoirs  , 
fur-tout  fi  elle  n'eft  pas  en  état  de  donner  une 
explication  fufiifante  fur  les  particularités  qui 
s'élèvent  contre  elle. 

Mais  le  crime  de  féduôion  à  part  ,  il  feroît 
extrêmement  dangereux  de  s'arrêter  à  de  fimples 
Conjeftures;  l'hifloire  nous  apprend  qu'on  s'y 
efl  mépris  trop  fouvent  pour  en  faire  la  bafe 
d'une  condamnation  dans  un  genre  grave. 

A  l'égard  de  ces  délits  fimples  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  pécuniaires 
entre  particuliers ,  la  preuve  d'un  certain  nom- 
bre de  circonflances  fuffit  pour  faire  conjeàurer 
Toms  XIV.  D  d 
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que  le  fait  princii)al  ne  doit  point  louiTrir  difTi- 
culte. 

Voyez  les  articles  C'ikconstancf.  ,  Inpicf, 
PKÎSOMrTlON  ,  l^lUl'VK  ,  ÔvlC.  (  AtticU  i/j  A/. 
DARfAV  y  iiViWit  y  6CC.) 

CX)NJCHN  r,  on  ternies  de  palais,  (e  dit  de 
l'une  de  deux  ou  de  plulieurs  perlonnes  jointes 
cnrenihle. 

l\ir  le  mot  de  L\'ri/\)irirs  ,  on  entetul  plus  par- 
ticulièrement ceux  qui  lont  unis  par  le  lien  du 
mariage. 

Avant  le  mariage  les  futurs  Conjoints  ,  c'eft- 
à-dire  les  futurs  époux  ,  peuvent  le  faire  tels 
avantages  quMs  jugent  A  propos  ;  ma  s  ils  n'ont 
plus  cette  liberté  après  la  bénédidion  luiptiale. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  ils  ne  peuvent 
s'avantager  que  par  tellament ,  6c  cela  leur  eit 
encore  interdit  dans  la  plupart  des  pays  cou- 
tumiers. 

La  loi  u^ni>:  vir  &  uxor  appelle  les  Conjoints 
;\  la  fucceiîion  Tun  de  Tau  ire  i\  Texclufion  du 
fifc,  quand  le  nrédccédo  n'a  point  laifle  de  pa- 
rens.  Cette  règle  ell  de  droit  commun,  mais  il 
y  a  quelqvies  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
ftourbonnois  ,  qui  ont  des  difpofitions  con- 
traires. 

C>ettc  jurifprudence  ell  fondée  fur  ce  que 
Ton  prefume  que  le  Conjoint  prédécédé  a  mieuic 
auîié  que  le  Conjoint  lurvivant  lui  Inccédilt  que 
le  file. 

vS'd  y  avoit  féparation  de  corps  &  de  biens 
entre  les  Conjoints,  lors  du  décès  de  l'un  d'eux, 
le  furvivant  i\'auroit  rien  k  prétendre  dans  la 
fuccelfiondu  prédcctxlé,  en  venu  de  la  loi  dont 
ils'iigit.  Voyei  Succession. 
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En  termes  de  pratique ,  on  appelle  aufTi  60/2- 

joïnts  ,  ceux  qui  ont  enfemble  quelque  droit  ou 

titre  commun  ,  tels  que  font  des  co-héritiers 

ou  des  co-légataires. 

Deux  ou  plufieurs  héritiers  ou  légataires  peu- 
vent être  joints  ou  appelés  conjointement  de 
trois  manières  à  une  même  hérédité  ou  à  un 
même  legs.  La  première  eft  par  la  force  de 
l'hérédité  ou  par  la  chofe  même  qui  leur  efl 
laiflée ,  comme  iî  par  une  première  claufe  un 
teftateur  appelle  un  héritier  ,  6c  un  autre  héri- 
tier par  une  féconde  claufe  ;  ou  s'il  lègue  une 
chofe  a  un  légataire  &  appelle  enfuite  un  autre 
légataire  à  la  même  chofe.  La  féconde ,  lorfque 
le  teftateur  joint  les  perfonnes  6c  par  la  chofe 
&  par  l'exprefTion  ,  comme  fi  par  une  feule 
claufe  il  infîitue  deux  héritiers  ou  fait  deux  lé- 
gataires d'une  même  chofe.  La  troifième  eft 
lorfque  le  teftateur  ne  joint  les  perfonnes  que 
par  les  termes  &:  diftingue  leurs  portions  , 
comme  quand  il  inftitue  deux  héritiers  ou  qu'il 
lègue  une  même  chofe  à  deux  perfonnes  par 
portions  égales. 

Quand  il  s'agit  d'hérédité,  de  quelque  manière 
que  les  héritiers  y  foient  appelés ,  foit  Con- 
jointement ou  féparément,  que  leurs  portions 
foient  marquées  ou  non ,  il  y  a  toujours  entr'eux 
un  droit  d'accroifTement ,  c'efl-à-dire  que  les 
portions  de  ceux  qui  rejettent  ou  qui  abandon- 
nent l'hérédité  profitent  à  ceux  qui  veulent  la 
recueillir. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  entre  légataires. 
Si  un  teftateur  lègue  une  même  chofe  à  deux 
ou  plufieurs  perfonnes  fans  leur  faire  de  por- 

Dd  ij 
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tiens  5  comme  s'il  lègue  une  maifon  à  Pierre  &C 
à  Paul ,  ces  légataires  Te  trouvant  Conjoints  par 
îa  chofe  léguée  ,  il  y  aura  entr'eux  droit  d'ac- 
croiiTement  ;  de  forte  que  fi  l'un  ne  veut  ou  ne 
peut  recevoir  fa  portion ,  le  tout  demeurera  à 
Fdutre. 

Si  la  même  chofe  eu  léguée  aux  deux  par 
deux  claufes  différentes  ,  chacun  a  pareillement 
droit  à  la  totalité  ;  mais  leur  concours  oblige  à 
im  partage  ,  parce  que  chacun  a  un  droit  égal  à 
ia  choff. 

Il  en  eft  différemment  lorfque  le  teftateur 
lègue  la  même  chofe  à  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes  en  leur  ailignant  leurs  portions  :  la  por- 
tion du  légataire  qui  vient  à  manquer  avant 
d'avoir  recueilli ,  profite  de  plein  droit  à  l'héri- 
tier naturel ,  parce  que  les  autres  légataires  en 
ne  recevant  que  leurs  portions,  reçoivent  tout 
ce  qui  leur  a  été  légué. 

Ceux  qui  font  Conjoints  dans  un  aAe  obli- 
gatoire pour  le  même  engagement ,  ne  doivent 
en  matière  ordinaire  que  l'acquittement  de  leur 
part  6c  portion  chacun ,  à  moins  que  l'engage- 
ment ne  porte  fur  un  objet  indivifible  de  fa  na- 
ture ,.  parce  qu'alors  l'indivifibilité  rend  nécef- 
fairement  l'obligation  folidaire. 

En  matière  de  commerce  <,  il  fufîit  de  con|rac- 
ter  conjointement  avec  quelqu'un  fur  un  même 
objet ,  pour  que  le  contrat  foit  foHdaire  ,  par 
la  raifon  que  ceux  qui  traitent  ainfi  font  préfii* 
mes  aflbciés  pour  l'objet  de  commerce  dont  il 
s'agit ,  6c  que  toute  aflbciation  dans  ce  genre 
exige  nécefl'airement  une  fohdité. 

Voyez  les  lois  civiles  de  Domat ,  &  les  articles 
Accroissement  ,  Mariage  ,  Société,  Suc- 
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CESSION,  Testament,  &c.  (  Article  ck  M. 
D  ARE  AU  ,  avocat^  &:c.) 

CONJURE    OU    SEMONCE.    Terme 

employé  clans  les  pays-bas  pour  lignifier  Tin- 
jondionqiie  fait  le  chef  d'une  juftice  ieigneuriale 
aux  juges  qui  la  compofent  ,  de  procéder  au 
jugement  d'un  procès  ou  à  l'expédition  d'un  atte 
judiciaire  quelconque. 

On  fait  que  les  ducs  &  les  comtes  dans   le 
principe  de  leur  élévation  adminifiroicnt  la  jul- 
tice  eux-mêmes  &  fans  adjoints  ;  quand  ils  fe 
furent  rendus  propriétaires  des  provinces  don.t 
ils  n'avoient  d'abord  que  le  gouvernement  ,  ils 
continuèrent  d'être  juges  ,  mais  ils  prirent  avec 
eux  des  hommes  fages  &  expérimentés  dans  les 
affaires  :   delà  vient  cette    exprelîicn  que  l'on 
trouve   dans  plufieurs  anciens  titres  ,  comités  & 
judiccs.  A  la  fin  ils  fe  dégoûtèrent  d'une  fonction 
il  pénible  ,  &  fe  donnèrent  des  fubdituts  ;  com- 
me il  y  avoit  deux  fortes  de  biens  qui  relevoient 
d'eux  ,  favoir  des  fiefs  &  des  rotures  ,  ils  créè- 
rent auifi  deux  fortes  de  chefs  de  leurs  juilices, 
des  baiUis  &  des  mayeurs  ou  prévôts.  Les  pre- 
miers furent    chargés  de  les   repréienter  daiis 
leurs  cours  féodales  ,  composées  de  leurs  hom- 
mes de  fiefs  ;  les  féconds  dans  leurs  cours  co- 
tières  compofées  de  leurs  échevins  ou  hommes 
cotiers  ;  mais  ces  fubdituts  perdirent  abfolument 
la  qualité  de  juge  ,  ils  ne  confervèrent  que  celle 
de  repréfentans  des  propriétaires  de  la  juflice. 
Goffon  lur  l'article  premier  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  les  définit  en  ces  termes  ^:  judices  quidem 
non  funt  ,  fcd  facramcnti  ,  fid&i ,  rzciiquc  judicii 
exaciores  ,  &  quaji  prcejldcs  ,  cuJÎGdcfquc  le^^um   & 
jîifâtice, 
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Leur  principal  droit  efl  d'avoir  la  voix  excî- 
tative  ,  &  de  conjurer  les  juges  en  cette  ma* 
ni  ère  :  voi/â  une  telle  affaire  ,  Je  vous  Conjure  cTy 
faire  drmt.  A  ces  mots,  ils  font  obligés  de  fortir 
de  la  chambre  de  juftice  ;  c'eft  en  leur  abfence 
que  fe  porte  le  jugement ,  mais  la  prononciation 
ne  s'en  fait  qu  aux  plaids  tenus  devant  eux  ,  prè^ 
fens  les  hommes  de  fiefs  ou  échevins, 

C'eft  la  Conjure  ou  Semonce  qui  imprime 
l'autorité  de  jugement  à  l'avis  des  hommes  du 
feigneur  ;  ils  ne  peuvent  prononcer  fur  aucun 
objet  s'ils  n'ont  été  conjurés  auparavant  par  le 
bailli ,  ou  par  le  mayeur ,  fuivant  la  différence 
des  matières.  Sans  cette  Conjure  ,  leur  pou- 
voir refte  habituel  &  ne  peut  produire  aucun 
effet  ;  de  forte  que  les  jugemens  &  autres  aftes 
judiciaires  rendus  fans  légitime  Conjure  préa- 
lable ,  font  nuls. 

Les  fondions  de  femoncer  &:  de  juger  font 
tout-à-fait  difparates  ;  les  femonceurs  &  les  ju- 
ges font  des  officiers  de  claffes  abfolument  dif- 
férentes <Sc  incompatibles.  Un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement  par  le  parlement  de  Flan- 
dres le  2  1  mars  1735  ,  au  rapport  de  M.  de 
\yavrechin  du  Lompret  ,  ordonne  aux  baillis 
du  Cambrefis  de  fe  borner  aux  fondions  de 
baillis-femonceurs  ,  en  conféquence  leur  fait 
défenfes  de  faire  à  l'avenir  aucunes  fondions 
de  juges ,  à  peine  de  nullité  des  fentences  qui 
feront  par  eux  rendues ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

Un  autre  arrêt  du  2.1  juillet  1738  ordonne 
que  celui  de  1735  fera  exécuté,  &  fait  dé- 
fenfes au  bailli  du    chapitre  métropolitain  de 
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Cambrai  d'intervenir  aux  informations,  inter- 
rogatoires &  autres  devoirs  de  juftice. 

Le  1 4  août  de  la  même  année  ,  arrêt  qui  dé- 
fend au  même  bailli  de  faire  aucun  devoir  qui 
ait  rapport  aux  fon6lions  de  juge  ,  foit  dans 
l'indrudhon ,  foit  dans  la  déciûon  des  procès 
tant  civils  que  criminels. 

En  1763  arrêt'quicaffe  une  procédure  inftruite 
pardevant  les  baillis  6c  hommes  de  fiefs  de 
Manières  ,  village  du  Cambrefis  ,  condamne 
le  bailli  à  lareftitution  des  honoraires  qu'il  avoir 
perçus  pour  l'inftruftion  du  procès  ,  &C  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties  ,  6c  faiiiant 
droit  fur  les  conclufions  du  procureur  général  y 
ordonne  que  copie  de  l'arrêt  de  1735  fera 
envoyée  de  nouveau  aux  bailliages  de  Cambrai 
&  du  Cambre  fis  ► 

Ces  défenfes  quoiqu'affez  réitérées  n'ayant 
point  réprimé  entièrement  les  entreprifes  que 
faifoient  les  baillis  de  cette  province  fur  les 
fondions  des  juges  ,  le  confeil  fupérieur  de 
Douai  fut  obligé  de  les  renouveler  par  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  le  2.1  décembre 
1772 ,  au  rapport  de  M.  Malotau. 

Comme  un  bailli  ne  peut  s'ériger  en  juge ,  de 
même  un  juge  ne  peut  de  lui-même  prendre  la 
qualité  de  femonceur.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  par- 
lement de  Flandres  par  arrêt  du  1 1  janvier  176^ 
au  rapport  de  M.  Malotau,  dans  le  procès  que 
foutenoit  le  fieur  Petit-Pas  comme  appelant  ^ 
contre  la  dame  de  Villeneuve  ;  cet  arrêt  a  dé- 
claré rintimée  déchue  du  retrait  qu'elle  avoit 
intenté  devant  le  fieur  Quecq  homme  de  fief  da 
bailliage  de  la  falle  de  Lille  5.  qui  s'ctoit  dcmné 
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de  lui-même  la  qualité  de  lieutenant  extraordi- 
naire du  bailli  de  Lille. 

Les  fon£lions  de  bailli  &  de  mayeur  n'ont 
rien  d'incompatible  ,  parce  qu'elles  ont  égale- 
ment la  Conjure  pour  feul  objet  ;  auffi  arrive- 
t-il  fouvent  qu'un  baill;  dans  l'abfence  du  mayeur 
Conjure  les  échevins  ,  avec  la  précaution  néan- 
moins de  prendre  pour  cette  fois  la  qualité  de 
inayeur.  Mais  un  mayeur  ne  pourroit  conjurer 
les  hommes  de  fief  ^  même  en  prenant  la  qua- 
lité de  bailli  ;  la  raifon  de  cette  différence  eft 
qu'un  bailli  peut  créer  un  mayeur ,  au  lieu  qu'un 
mayeur  ne  peut  créer  un  bailli. 

Plufieurs  arrêts  rendus  pour  la  France  ,  ont 
jugé  qu'un  ieigneur  ne  ,peut  nommer  un  lieu- 
tenant bailli  ;  &  ont  ordonné  que  la  juftice  feroit 
adminiilrée  par  le  bailli  feul ,  ou  par  celui  qu'il 
commettroit  en  fon  abfence.  Dans  les  pays-bas , 
rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de  voir  des  lieute- 
nans  de  bailli ,  de  prévôt ,  de  mayeur  ;  les  cou- 
tumes de  Cambrefis  6c  de  la  chatellenie  de 
Lille  en  parlent  fréquemment  ;  mais  elles  dé- 
fendent aux  baillis  6c  aux  mayeurs  de  fe  créer 
des  lieutenans  ,  d'où  il  faut  conclure  qu'elles 
le  permettent  au  feigneur.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
l'arrêt  de  règlement  du  22  décembre  1772  cité 
ci-deffus.  «  Il  autorife  en  tant  que  befoin  ,  les 
»  abbés  6c  religieux  de  faint-Sepulchre  de  Cam- 
»  brai  ,  de  commettre  un  lieutenant  ftable  6c 
»  permanent  ,  à  l'effet  de  remplir  les  fonâ:ions 
»  dudit  bailli ,  en  cas  d'abfence  ou  d'empêche- 
»  ment  légitime.  »  Cet  arrêt  a  profcrit  les  pré- 
tentions dufieur  Henrici  bailli  de  fàint-Sépulchre, 
qui  foutenoit  que  le  droit  de  nommer  un  lieute- 
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nant-bailli  appartenoit  à  lui  feiil ,  à  l'exclufion  du 
feigneur. 

Voyez  Knohaert ,  ad  jus  civile  Gandenjium  ; 
Biir^undus  ,  ad  Conjuctudines  Flandrien;  Maillavt^ 
fur  Artois  ;  Damhoudere  ,  en  fa  pratique  civile  ; 
Vander-haere  ,  en  fon  hifloire  de  la  chdtellcnie  de 
Lille  ,  page  73  8  ;  les  coutumes  de  Lille  ;  Cambrefis , 
Valenciemies  ^    &c.   Voyez    auffi    les    articles 

ECHEVINAGE   ,    GOUVERNANCE   ,     MaYEUR  , 

Hommes  de  fiefs  ,  &:c.  {Article  de  M.  Merlin ^ 
avocat  au  parlement  de  Fla/idrcs^ 

CONNÉTABLE.  C'étoit  le  nom  d'un 
grand  officier  de  la  couronne ,  qui  ne  fubfifte 
plus. 

Il  a  voit  le  droit  de  commander  l'armée  où  il 
fe  trouvoit  ;  les  autres  généraux  &  même  les 
princes  du  (ang  étoient  obligés  de  lui  obéir.  Il 
régloit  tout  ce  qui  avoir  rapport  nu  militaire , 
comme  la  marche  des  troupes  ,  les,  campemens , 
le  partage  du  butin,  la  reddition  des  places,  &c. 
Il  avoir  droit  de  connoître  des  délits  des  Icldats, 
ôc  fa  jurididion  étoit  exercée  par  des  prévôts 
qui  fuivoienr  les  armées. 

Cette  dignité  a  été  fupprimée  h  la  mort  du 
connétable  de  Lefdiguières  ,  par  édir  du  mois  de 
janvier  1627,  enregiftré  le    13  mars  fuivant. 

Voyez  l'encyclopédie  ,  à  l'article  ConnÉTA- 
BLIE  ,  &C.  (  Article  de  M.  GILBERT  De  Ma- 
RETTE  ,  avocat  au  parlement  de  Bretagne.  ) 

CONNÉTABLIE  ET  MARÉCHAUSSÉE 
DE  FRANCE.  C'ert  la  juridiaion  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  lur  les  gens  de  guerre  , 
&  lur  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  guerre  diredc- 
ment  ou  indire^emeuttant  en  matière  civile  que 
criniineiie. 
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On  appelle  cette  jurididion  Connétahlic  & 
MarêchauJJec  parce  que  le  connétable  l'exerçoit 
avec  les  maréchaux  de  France  dont  il  étoit  le 
chef. 

Depuis  la  fuppreïïion  de  cet  officier  ,  fa  jurî- 
didion  efl  demeurée  entre  les  mains  de  MM.  les 
maréchaux  de  France  ;  le  plus  ancien  d'entr'eux 
en  eft  le  chef  &  repréfente  à  cet  égard  le  con- 
nétable :  ils  l'exercent  par  eux-mêmes  ,  par  des 
lieutenans  qu'ils  ont  dans  les  dilférens  bailliages 
du  royaume  &  par  les  officiers  de  la  Conné- 
tablie. 

Le  nom  de  Connétablie  eft  particulièrement 
affedé  A  la  première  des  trois  jurididions  qui 
font  comprifes  fous  le  titre  général  de  fiegc  de 
la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  ;  l'amirauté 
eji  la  féconde  &  les  eaux  &  forêts  la  troifieme. 
Cette  dénomination  commune  vient  de  ce  qu'au- 
trefois CQS  jurididions  tenoient  leur  féances 
iur  la  table  de  marbre  qui  étoit  dans  la  grand 
falle  du  palais  &  qui  fut  détruite  lors  de  l'in- 
cendie arrivé  en  1618,  La  Connétabhe  a  auiîi 
le  titre  de  juflice  militaire, 

L'établiUement  de  la  Connnétablie  paroît 
être  auiîi  ancien  que  celui  du  connétable  qui 
remonte  jufqu'aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie. Les  grands  officiers  de  la  couronne  avoient 
chacun  une  jurididlion  pour  ce  qui  étoit  de  leur 
refTort  :  ainli  il  efî:  probable  que  le  connétable 
étant  devenu  le  premier  des  officiers  miUtaires 
exerça  dès  lors  une  juridiction  fur  ceux  qui  étoient 
foumis  à  fon  commandement. 

On  ne  trouve  point  l'cdit  qui  a  inflitué  cette 
jurididVion  ;  mais  un  mémoire  dreffé  au  fiège  en 
i6j5 ,  porte  que  ce  fiège  fubfiftoit  depuis  400 
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ans  ce  qui  feroit  remonter  Ion  inftitution  en 
1255.  Miraulmont  dit  qu'anciennement  elle 
s'exerçoit  :\  la  fuite  de  nos  rois  ;  que  le  conné- 
table &  les  maréchaux  de  France  avoient  des 
prévôts  qui  avoient  une  juridiftion  criminelle 
au  camp  durant  la  guerre  &  même  en  temps  de 
paix  fur  les  vagabonds  &  non  domiciliés  ;  & 
que  le  parlement  ayant  été  fixé  à  Paris  ,  cette 
jurididion  fut  établie  au  fiège  de  la  table  de 
marbre. 

Le  plus  ancien  veftige  ,  que  l'on  trouve  dans 
le  ficge  de  fon  ancienneté  efl  une  fentence  du 
9  février  1316,  dont  l'appel  fut  porté  au  parle- 
ment &  un  arrêt  de  cette  cour  du  ii  janvier 
1361  ,  qui  fur  l'appel  d'une  fentence  du  même 
fiège  ,  la  qualifie  fentence  de  V audience  de  la  cour 
des  maréchaux  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette 
cour  étoit  la  même  jurididion  que  la  Conné- 
tablie. 

Miraulmont  rapporte  que  Charles  V  ordonna 
le  13  décembre  1374,  que  les  aiTtgnations  de- 
vant les  maréchaux  de  France  feroient  faites 
pour  comparoir  en  la  ville  de  Paris  &  non  ail- 
leurs ;  que  les  ajournemens  feroient  libellés  & 
non  royaux ,  &:  qu'ils  feroient  faits  par  les  fer- 
gens  royaux  des  lieux  &:  non  par  aucun  commis- 
fergent  ou  officier  des  maréchaux ,  ce  qui  eut 
lieu  ,  dit-il  ,  afin  d'établir  la  jurididion  des 
connétable  &  maréchaux  de  France  au  palais 
à  Paris. 

Les  connétables ,  &  depuis  eux ,  les  maré- 
chaux de  France  tenoient  autrefois  cette  juri- 
didlion  en  fief  du  roi  comme  un  domaine  de  la 
couronne  ,  dont  la  propriété  appartenoit  au  roi , 
&  qui  leur  avoit  été  inféodée  à  caufe  de  leurs 
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offices  ;  ils  en  faifoient  hommage  lors  de  leur 
preflation  de  fermenr  :  on  en  voir  des  exemples 
dans  le  Féron  en  1424  ,  163 1  ,  1637  &  1655  : 
mais  depuis  cette  dernière  époque  cette  juridic- 
tion eft  devenue  royale  6c  les  officiers  ont  le 
titre  de  conjYilUrs  du  roi. 

Ce  fiége  i'e  tenoit  en  1543  au-deffiis  de  l'au- 
ditoire du  bailliage  du  palais  :  il  fut  transféré  en 
1 549  aux  Auguilins,  &  en  1 590  à  Tours,  puis 
rétabli  à  Paris  en  1594. 

La  Connétablie  eft  compofée  d'un  lieutenant 
général ,  d'un  lieutenant  particulier ,  d'un  pro- 
cureur du  roi  ;  il  y  avoit  auffi  un  office  d'avocat 
du  roi ,  dont  M^.  Simon  le  Norman  étoit  pourvu 
en  1 562  ;  mais  il  fut  uni,  après  le  décès  du  titu- 
laire ,  à  celui  du  procureur  du  roi ,  par  des  let- 
tres du  8  juillet  1563.  Un  greffier  en  chef,  un 
commis-greffier,  trois  huiffiers  audienciers  ôc  un 
très-grand  nombre  d'autres  huiiliers  répacdus 
dans  les  bailliages  du  royaume  font  employés  au 
fervice  de  la  Connétablie  &  compris  fous  les  dé- 
nominations d'huilTiers  ,  archers  ,  arche rs-huif- 
iiers  ,  archers-gardes  ,  huiffiers-fergens  royaux 
&  d'armes;  ils  jouifient  de  plufieurs  privilèges, 
notamment  du  droit  d'exploiter  par  tout  le 
royaume;  ils  font  juiliciables  de  la  Connérablie 
pour  toi/t  ce  qui  a  rapport  à  leur  fervice. 

MM.  les  maréchaux  de  France  font  les  préfi- 
dens  de  cette  juridiflion ,  &  y  fiégent  quand  ils 
le  jugent  à  propos;  ils  y  viennent  ordinairem.ent 
en  corps,  habillés  comme  les  ducs  êc  pairs,  en 
petit  manteau  &  avec  des  chapeaux  ornés  de  plu- 
mes.Le  premier  m.aréchalde  France  à  leur  tête  etl 
accompagné  des  gardes  de  la  Connétablie  ,  avec 
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cleux  trompettes  qui  fonnent  jiifqu'à  la  porte  de 
rauditoire.  Loriqu'ils  ibrtent  de  l'audience  ,  ils 
font  reconduits  dans  le  même  ordre  &  avec  la 
même  pompe.  , 

Le  lieutenant  général  va  prendre  les  opinions 
des  maréchaux  de  France ,  qui  en  matières  fom- 
maires  opinent  affis ,  mais  découverts  &C  en  s'in- 
clinanr.  Si  c'eil  une  affaire  de  difcufîion ,  ils  fe 
réunifient  près  du  doyen  &  donnent  leur  avis 
debout  &  découverts  :  le  lieutenant-général  a 
feul  la  parole  cC  prononce. 

Mais  comme  les  maréchaux  de  France  vien- 
nent rarement  fiéger  à  la  Connétablie ,  ils  ne 
font  en  quelque  forte  que  les  baillis  de  cette 
jurididion  :  le  lieutenant-général  y  préfide  ea 
leur  abfence  ,  &  rend  la  juflice  en  leur  nom  6c 
même  en  celui  du  Connétable  aialgré  qu'il  fait 
fupprimé. 

Le  lieutenant-général  a  la  garde  du  fceau  du 
premier  maréchal  de  France ,  dont  on  fe  fert 
pour  fceller  toutes  les  expéditions  du  fiége  :  ce 
îceau  repréfente  un  connétable  armé ,  au-deffous 
duquel  font  les  armes  du  doyen  des  maréchaux 
de  France. 

Les  jugemens  fcellés  de  ce  fceau  font  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume  fans  vifa  nïpanatis» 

Dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence 
t      de  la  Connétablie ,  les  attributions  du  fcel  du 
*      châtelet  n'ont  pas  lieu  non  plus  que  le  privilège 
de  commlttimus. 

Cette  juridiftion  eft  fous  le  reffort  immédiat 

Idu  parlement;  on  y  juge  définitivement  no- 
nobftant  l'appel  jufqu'à  100  livres  en  matière 
fommaire  &  fans  préjudice  de  l'appel  jufqu'à  la 
fomme  de  1000  livres. 
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Lorfqu'on  y  condamne  un  coupable  à  mort, 
il  doit  être  conduit  au  fupplice  par  le  lieutenant- 
général  ,  affirté  de  fon  greffier  &  d'un  nombre 
fuffifant  d'archers. 

Cette  juridi£lion  fuit  le  ftyle  des  requêtes  du 
palais;  les  audiences  s'y  tiennent  les  lundis, 
jeudis  &  famedis ,  &  les  procureurs  du  parle- 
ment y  poftulent. 

Comme  il  n'y  a  que  deux  juges  dans  ce  fiége  , 
on  y  appelle  pour  les  jugemens  des  procès  cri- 
minels un  troiiième  gradué  ;  &:  depuis  longtems 
le  lieutenant-général  ou  celui  quipréiide  en  fon 
abfence  font  dans  l'ufage  d'inviter  pour  cet  effet 
un  ou  plufieurs  avocats  du  parlement. 

On  y  a  quelquefois  appelé  des  maîtres  des 
comptes  ,  lorfqu'il  s'agiflbit  de  finances. 

Des  maîtres  des  requêtes  y  ont  auffi  aiîiilé 
quelquefois  pour  différens  objets,  en  vertu  de 
mandement  èc  de  lettres  de  juflion. 

Le  prévôt  de  la  Connétablie  y  a  féance  & 
voix  délibérative  dans  toutes  fortes  d'affaires 
après  le  lieutenant-particulier  :  pour  ce  qui  eft 
de  fes  lieutenans  &c  des  autres  prévôts  &  lieu- 
tenans  des  maréchaux  de  France,  ils  n'ont  féance 
que  fur  les  bas  lièges  ;  &  quant  à  la  voix  délibé- 
rative ,  ils  ne  l'ont  que  lorfqu'ils  apportent  des 
procès  prévôtaux  à  juger. 

La  Connétablie  connoît  premièrement  de  tous 
les  excès  ,  dommages ,  crimes  &  délits  commis 
par  les  gens  de  guerre  à  pied  ou  à  cheval ,  au 
camp,  engarnifon,  en  y  allant  ou  revenant, 
ou  tenant  les  champs  ;  des  excès  &  violences 
qui  peuvent  leur  être  faits  ;  des  infradions  de 
fauve-garde  &  des  gardes  enfreintes  ;  des  loge- 
mens  de  gens  de  guerre  fans  commifTion  &  fans 
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route  ,  ou  qui  fe  font  dans  les  environs  ;  des 
exempts  &  des  privilégiés ,  6c  de  tous  les  cri- 
mes éc  délits  commis  à  l'occafion  des  faits  dont 
on  vient  de  parler. 

2°.  Elle  connoît  de  tous  les  procès  &  diffé- 
rens  procédant  du  fait  de  la  guerre  &  gendar- 
merie ,  comme  des  rançons  ,  butins ,  prilonniers 
de  guerre  ,  elpions  ,  proditeurs,  transfuges  ,  dé- 
ferteurs,  enrôlemens  forcés  ,  deftitution  &  caf- 
fation  de  2;ens  de  guerre,  de   la  reddition  des 
villes ,  châteaux  &  fortereffes  rendus  aux  enne- 
mis du  roi  par  faute  &  malverfation  des  gentils- 
hommes fujets  au  ban  6c  arrière-ban  ;  des   ac- 
tions 6c  pourfuites  qui  en  peuvent  rélulter  ;  des 
appellations  interjetées  des  maire  6c  échevins  , 
fur  le  fait  de  la  milice ,  guet  6c  garde  des  bour- 
geois 6c  habitans  ;  des  délits  6c  différens  furve- 
nus  entr'eux  ou  autres  particuliers  dans  les  corps 
de  garde  des  villes  ,  6c  de  tous  les  cas  6c  crimes 
commis  par  gens  étant  fous  les  armes,  ainfi  que 
de  l'appel  des  fentences  rendues  par  les  prévôts 
des  compagnies  bourgeoifes  d'arquebufieis,  fu- 
filiers  6c  chevaliers  de  la  flèche  ou  de  Tatc. 

3^.  Elle  connoît  des  avions  perfonnelles  que 
les  gens  de  guerre  peuvent  avoir  en  vertu  de 
contrats  ,  cédules  ,  promeffes ,  obligations  faites 
entr'eux  ou  autres  perfonnes  pour  prêt  de  de- 
niers, vente  de  vivres,  armes,  chevaux,  ou 
autres  munitions  6c  équipages  de  guerre,  en 
demandant ,  défendant  ou  intervenant. 

4"".  Des  montres  6c  revues,  payemens  de  ga- 
ges, foldes,  appointemens,  taxations,  droits  de 
paye  6c  de  regiftres  ,  6c  autres  droits  prétendus 
par  les  gens  de  guerre  à  pied  ou  à  cheval ,  mor- 
tes-payes, prévôts,   vice  -  baillis ,  vice  -  féné- 
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chaux  ,  lieutenans  -  criminels  de  robe-courte  ^ 
chevaliers  du  guet ,  leurs  officiers  6c  archers  , 
commifTaires  &  contrôleurs  des  guerres  ,  tréfo- 
riers-payeurs ,  héraults  d'armes  ,  capitaines  & 
condu£leurs  des  charrois ,  munitionnaires  &  au- 
tres officiers  de  la  gendarmerie  ;  des  pourfuites 
qui  ont  lieu  contre  les  tréioriers  généraux  de 
l'ordinaire  &:  extraordinaire  des  guerres  ;  cava- 
lerie légère  ,  artillerie,  payeurs,  receveurs  ou 
leurs  commis  ;  des  prêts  faits  aux  armées  ,  ré- 
ponfes  ,  obligations  faites  au  camp  ou  en  garni- 
fon  ;  lefquels  commifTaires  des  guerres ,  contrô- 
leurs ,  tréforiers  &  payeurs  font  tenus  de  faire 
enregiftrer  au  greffe  de  la  ConnetabUe  leurs  let- 
tres de  provifions  deux  mois  après  leur  expédi- 
tion ;  ce  qui  ne  fe  fait  qu'après  information  de 
vie  &  mœurs  :  les  payeurs  font  auffi  obUgés  d'y 
I  faire  enregiftrer  les  aâ:es  de  réception  de  leurs 
cautions  deux  mois  après  leur  réception. 

5°.  Elle  connoît  encore  des  différends  qui 
furviennent  à  Toccafion  des  comptes  ,  affi- 
gnations  ,  mandemens ,  refcriptions  ,  récépif- 
fés ,  ordonnances ,  billets  &:  lettres  de  change 
que  les  tréforiers  des  guerres ,  payeurs ,  leurs 
clercs  &  commis  fe  donnent  les  uns  aux  autres 
pour  le  fait  de  leurs  charges ,  commiffions  ,  ma- 
niemens  &  entremifes  ;  des  abus  &  malverfa- 
tions  que  ces  officiers  pourroient  commettre  en 
leurs  offices  6c  commiffions  ;  des  procès  &  dif- 
férens  des  commiflaires  des  guerres ,  Tréforiers- 
payeurs  6c  leurs  commis ,  capitaines  &  conduc- 
teurs des  charrois  6c  artillerie  ,  munitionnaires 
6c  autres  officiers  de  guerre. 

6^.  Des  adions  qui  peuvent  être  intentées 
pour  l'exécution  ou  explication  des  traités  faits 
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pour  les  offices  de  prévôts  ,  vice  -  baillis,  vice- 
lënéchaiix ,  lieutenans-criminels  de  robe-courte, 
chevaliers  du  guet ,  leurs  officiers  6c  archers , 
ainfi  que  pour  ceux  des  commiflaires  ,  tréforiers 
des  guerres  &  payeurs  ,  &c  autres  officiers  de 
milice  ;  des  ventes  de  tous  offices  de  gendar- 
merie par  autorité  de  juHice  ;  des  décrets  inter- 
polés liir  les  biens  des  condamnés  par  jugement 
prévôtal ,  procès  6c  diiFérends  qui  peuvent  naître 
à  caufe  des  armv?s  &  blazons  des  familles  nobles. 

y*-'.  Des  caufes  &  acHons  perfonnelles  des 
domeiliques  des  maréchaux  de  France  ,maitres- 
armuriers-arqucbufiers,  fourbiffeurs  ,  s'agifTant 
du  fait  d'armes  &  de  leur  négoce  ,  ventes  & 
achats  entr'eux  &  les  particuliers  pour  le  fait 
des  marchandifes  de  contrebande  ,  ainfi  que  de 
celles  des  marchands  tailleurs  &  artifans  qui 
fournirent  aux  gens  de  guerre  les  fayes  ,  cafa- 
ques  &:  habits  d'ordonnance  &:  autres  chofes 
pour  le  fait  de  la  guerre. 

8'^.  Les  maréchaux  de  France  ou  leur  lieute- 
nant-général en  la  Connétablie ,  connoifîent  par 
prévention  de  tous  crimes  6c  cas  prévôtaux  ,  & 
même  de  tous  autres  délits  &  contre  toutes 
fortes  deperfonnes,  fauf  à  en  faire  le  renvoi , 
s'il  efl  requis ,  après  l'information  &  le  décret 
exécuté  ;  ainfi  que  des  contraventions  faites  aux 
édits  de  fa  majefté  fur  le  fait  des  duels  ôc  ren- 
contres contre  toutes  perfonnes^ëe  en  tous  lieux; 
des  contraventions  aux  ordonnances  touchant  le 
port  d'armes  6c  de  tous  crimes  ordinaires 
royaux  commis  hors  les  villes  clofes ,  où  il  y 
a  bailliage  6c  (énéchauiTée  ,  le  tout  par  préven- 
tion &  à  la  charge  de  l'appel. 

9'\  Les  prévôts  des  maréchaux ,  tant  gêné- 
Tome  Xiy.  E  e 
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raux ,  provinciaux  que  particuliers  ,  vice-bail- 
lis ,  vice-fénéchaux  ,  lieutenans-criminels  de 
robe-courte,  chevaliers  du  guet,  leurs lieute- 
nans ,  afleffeurs ,  procureurs  du  roi ,  greffiers , 
commiflaires  &  contrôleurs  aux  montres,  les 
tréforiers  de  la  Iblde ,  ^receveiu-s  &  payeurs  des 
compagnies  des  prévôts  doivent  être  reçus  en  la 
Connétablie  après  information  de  vie  &  mœurs, 
&  les  oppofitions  à  leur  réception  doivent  y 
être  jugées. 

lo^.  Elle  connoît  auffi  des  fautes  &  délits  des 
prévôts  des  maréchaux,  vice-bail  lis,  vice-féné- 
chaux ,  leurs  lieutenans  ,  affefleurs  ,  lieutenans- 
criminels  de  robe-courte,  chevaliers  du  guet, 
officiers  &  archers  de  leur  compagnie ,  en  l'exer- 
cice de  leurs  charges  &  commiffions  ;  des  excès 
&  rebellions  à  eux  faits  &  à  ceux  qui  les  ont  ap- 
pelés en  aydes  ;  des  réglemens  faits  entr'eux  pour 
leurs  états  ;  des  procès  qui  furviennent  entr'eux 
pour  raifon  de  leurs  fondions  ;  des  provifions  , 
nominations  ,  deftitutions  ou  fufpenfions  des  ar- 
chers; des  taxes  de  leurs  falaires  &  vacations  ; 
des  montres,  police  &  difcipline  de  leurs  compa- 
gnies ;  des  appellations  interjetées  des  prévôts , 
favoir  ,  en  matière  criminelle  par  ceux  qui  ne 
font  pas  foumis  à  leur  jurididion  ,  ou  pour  raifon 
de  déni  de  juftice,  &  en  matière  civile,  des 
deftitutions ,  fufpenfions  ou  interdirions  par  eux 
faites  de  leurs  officiers  &  archers,  taxes  de  leurs 
falaires  6c  vacations. 

Enfin  c'eft  à  la  Connétablie  que  font  adreflces 
les  lettres  d'abolition ,  pardon  6c  innocence  qui 
font  obtenues  par  les  perfonnes  &  pour  raifon 
des  délits  que  l'on  vient  d'énoncer.  Tels  font  les 
principaux  objets  de  compétence  de  la  Conné- 
tablie. 
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Cependant  on  doit  obferver  que  lorfque  les 
officiers  &  foldats  commettent  quelque  crime 
qui  intérefle  les  habitans  d'une  garnifon ,  les 
juges  des  lieux  doivent  en  connoitre ,  fuivant 
l'article  43  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
1665. 

Il  paroît  même  qu'ils  peuvent  prendre  con- 
noiflance  des  délits  commis  par   les   g^ns  de 
guerre  dans  leurs  marches  :  c'eft  ce  qui  réfulie 
de  la  décifion  d'un  conflit  qui  s'éleva  en  1741 
entre  M.  Serpillon  lieutenant  criminel  au  baillage 
&  préfidial  d'Autun,  &  M.  de  Beauclas  lieu- 
tenant général  de  la  Connétablie.  Voici  à  quel 
fujet.  De  jeunes  officiers  pafTant  avec  des  recrues 
par  Autun,  avoient  attaqué  &  maltraité  à  coups 
d'épée  &  de  couteaux  de  cbafTe  plufieurs  habi- 
tans ,  &  fur  -  tout  le  heutenant  particulier  au 
baillage  de  cette  ville ,  qui  étoit  refté  à  demi- 
mort  fur  la  place.  M.  Serpillon  en  avoit  informé 
fur  le  champ ,  &  décerné  un  décret  contre  ces 
officiers  qui  furent  arrêtés.  Pendant  cette  iaf- 
truQion ,  le  prévôt  de  la  Maréchauflee  en  donna 
avis  au  lieutenant  général  de  la  Connétablie , 
qui  ordonna  le  9  m.ai ,  qu'à  la  requête  du  fubf- 
titut  du  procureur  du  roi  à  la  Maréchauflee 
d'Autun  ,  il  feroit  informé  du  délit  dont  il  étoit 
queflion  ,  par  le  prévôt  ou  fon  lieutenant.  Il  fit 
défenfes  en  même  temps  au  lieutenant  criminel 
de  paflTer  outre  à  fon  inftruâ:ionj  à  peine  de 
nullité ,  avec  injonftion  d'envoyer  les  informa- 
tions qu'il  avoit  faites  au  greffe  de  la  Conné- 
tablie. 

Ce  conflit  de  jurididlion  donna  lieu  à  différens 
mémoires  que  les  deux  juges  adressèrent  ref- 
peftivement  à  M.  le  chancelier  d'Aguefleau,  Il 
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décida  la  conteftation  par  une  lettre  qu'il  adreffa 
le  30  juin  1742  à  M.  Serpillon.  Elle  eft  conçue 
en  ces  termes. 

a  M.  j'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez 
»  écrites  àToccafion  de  différentes  procédures 
»  qui  ont  été  faites  par  vous  6c  par  le  lieutenant 
»  oéiféral  de  la  Connétablie  contre  des  officiers 
»  de  milice  qui  ont  commis  des  excès  graves 
»  envers  plufieurs  habitans  d'Autun ,  en  paffant 
»  avec  leurs  troupes  en  cette  ville  ;  &  comme 
»  il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  différer  l'inf- 
»  trudion  ôc  le  jugement  de  cette  affaire ,  jufqu'à 
»  ce  que  le  roi  ait  fait  examiner  en  fon  confeil 
»  s'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  repréfentations 
«  des  officiers  de  la  Connétablie  qui  prétendent 
»  que  la  connoiffance  de  tous  crimes  commis 
»  par  des  gens  de  guerre  doit  leur  appartenir 
»  fans  diflindion ,  vous  pouvez  achever  l'inf- 
»  tru£lion  du  procès  dont  il  s'agit ,  &  procéder 
%>  au  jugement  définitif,  fans  tirer  à  conféquence 
>>  dans  d'autres  cas  femblables ,  jufqu'à  ce  qu'il 
M  ait  plu  au  roi  de  s'expliquer  plus  précifément 
»  fur  les  attributions  &  privilèges  dont  les  offi- 
»  ciers  de  la  Connétablie  doivent  jouir.  » 

M.  Serpillon  obferve  dans  fon  commentaire 
fur  l'ordonnance  criminelle ,  que  fon  principal 
moyen  coniifloit  en  ce  qu'il  avoit  prévenu  le 
prévôt  que  les  maréchaux  de  France  ont  à 
Autun  pour  l'exercice  de  leur  juridi£lion  fur  les 
gens  de  guerre,  ce  qui  excluoit  le  lieutenant 
général  de  la  Connétablie ,  de  la  connoifîànce 
du  délit  dont  il  s'agifToit. 

Ce  juge  ne  oeut  connoître  non- plus  des  rébel- 
lions faites  aux  cavaliers  de  MaréchaufTées  qui 
prêtent  main-forte  à  des  huiffiers  porteurs  d'un 
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mandementdejuftice:  comme  ces  rébellions  font 
incidentes  au  procès,  la  connoifTance  en  appar- 
tient aux  juges  qui  ont  donné  les  mandemens 
fuivant  la  difpofition  de  l'article  20  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  criminelle. 

Cependant  M.  Serpillon  rapporte  dans  fon 
eommentaire  fur  cette  ordonnance  que  les  offi- 
ciers de  la  fénéchauflee  d'Angers  ayant  informé 
d'une  rébellion  faite  a  un  décret  de  prife  de 
corps  qu'ils  avoient  décerné ,  le  procureur  du 
roi  de  la  Connétablie  revendiqua  la  connoiffance 
de  ce  délit  qui  lui  fut  attribuée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  i  5  juillet  1747. 

Sur  quoi  M.  Serpillon  obferve  que  les  officiers 
de  la  fénéchauiîée  d'Angers  défendirent  foible- 
ment  leurs  droits  en  cette  occaiion  ,  &  que 
fuivant  toute  apparence  ils  ne  cherchèrent  qu'à 
fe  débarraffer  d'une  procédure  inftruite  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  ;  de  forte  que  M. 
le  procureur  général  au  parlement  de  Paris  , 
qui  n'avoit  pour  objet  que  d'accélérer  le  juge- 
ment de  la  rébellion  dont  il  s'agiflbit,  ne  crut 
pas  devoir  difcuter  des  droits  de  juridiûion  qui 
n'étoient  pas  conteftés. 

Quoi  qu'il  en  fôit ,  la  règle  générale  eft  que 
la  Connétablie  doit  connoître  non  -  feulement 
des  excès  commis  envers  les  cavaliers  de  la 
Maréchauflee  ,  mais  encore  des  délits  qu'ils 
peuvent  commettre  eux-mêmes  dans  l'exercice 
de  leurs  fon£lions ,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  police  &  à  la  difcipline  de  ce 
corps. 

La  Connétablie  défendit  en  conféquence ,  par 
ordonnance  du  22  mai  1749,  à  tous  prévôts 
d'exiger  des  exempts,  brigadiers,  fous-briga- 
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diers ,  archers,  trompettes,  aucune  finance  ou 
droit  de  nomination,  ni  d'en  recevoir  direc- 
tement ou  indiredement ,  quand  il  leur  feroit 
volontairement  offert,  fous  peine  d'interdiftion. 

La  même  ordonnance  porte  que  les  fommes 
dont  la  retenue  aura  été  ordonnée  par  les  pré- 
vôts fur  les  gages  &  appointements  ,  pour 
achats  de  chevaux  de  fervice,  refteront  entre 
les  mains  des  tréforiers  des  Maréchauffées ,  pour 
être  employés  à  ces  achats. 

Il  eft  ordonné  en  outre  que  l'habillement, 
l'armçment  &  l'équipage  des  exempts,  briga- 
diers ,  &c.  qui  auront  obtenu  leur  congé ,  ou 
qui  feront  caffés  &  décédés ,  feront  remis  par 
le  prévôt  ou  fon  lieutenant  de  réfidence  ,  à 
celui  qui  remplira  la  place  vacante ,  fans  que 
ce  dernier  foit  tenu  d'en  payer  la  valeur. 

Cependant  comme  les  prévôts  des  maréchaux 
font  juges  en  dernier  reflbrt  pour  les  cas  prévô- 
taux ,  il  s'élève  quelquefois  des  conflits  entr'eux 
&  la  Connétablie  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
une  ordonnance  du  4  juin  1666,  par  laquelle  les 
maréchaux  de  France  OAt  défendu  aux  prévôts , 
ainfi  qu'à  leurs  officiers  &  cavaliers  ,  toute 
diflra£iion  de  la  juridiûion  de  la  Connétablie , 
direôement  ou  indirectement  ,  pour  tout  ce 
qui  pouvoit  concerner  la  poUce  des  Maré- 
chauffées ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende , 
&  même  d'être  aflignés  à  comparoir  en  perfonne 
à  l'affemblée  des  maréchaux  de  France  à  Paris , 
pour  y  rendre  raifon  de  leur  défobéiffance  & 
contravention  ,  &  être  ordonné  plus  grande 
peine,  fuivani  l'exigence  àes  cas. 

L'ordonnance  du  roi  du  19  avril  1760,  en- 
joint auffi  ,  titre  4 ,  article  6 ,  aux  commandant 


C  O  N  N  É  T  A  B  L  I  E.       439 

des  brigades  de  Maréchauffée ,  de  remettre  aux 
greffes  de  leurs  départemens,  les  procès-verbaux 
d'excès  commis  envers  eux  ou  envers  leurs 
cavaliers  dans  leurs  fondions ,  pour  qu'ils  foient 
enfuite  envoyés,  à  la  diligence  des  (ubilituts, 
au  procureur  du  roi  de  la  Connétablie. 

Ce  fiége  a  renouvelé  cette  injondion  par 
deux  jugemens  rendus  fpécialement  pour  les 
officiers  &  cavaliers  de  la  prévôté  générale  de 
rifle-de-France ,  les  30  décembre  1760  &  ij 
février  1763. 

Outre  la  jurididion  que  MM.  les  maréchaux 
de  France  ont  à  la  Table-de-marbre ,  ils  ont  un 
tribunal  qui  fe  tient  chez  le  plus  ancien  d'entre 
eux,  où  ils  connoiffent  par  eux-mêmes  &  fans 
appel ,  des  différens  qui  naiffent  entre  les  gentils- 
hommes &  autres  faifant  profefîion  des  armes  , 
pour  raifon  du  point  d'honneur.  Us  s'afl'emblent 
pour  cet  effet  tous  les  jeudis;  les  requêtes  font 
remifes  au  fecrétaire  du  tribunal ,  &  rapportées 
par  un  maître  des  requêtes. 

MM.  les  maréchaux  de  France  ont  en  chaque 
bailliage  &  fénéchauffée  un  lieutenant  dont  les 
compagnies  de  Maréchauffée  font  tenues  d'exé- 
cuter les  ordres,  de  même  que  la  compagnie 
de  la  Connétablie  exécute  ceux  de  MM.  les 
maréchaux  de  France. 

Voyez  Us  lettres  de  Charles  IX  du  G  décembre 
16G8  ;  les  ordonnances  du  roi  des  iS  octobre  '^J3> 
premier  février  i5y^^C)  février  168^  ^janvier  iGGoy 
3  mai  &  18  Juin  iG8z;  r ordonnance  criminelle  ; 
Us  édits  des  mois  de  mars  i-^yy  6*  '*^<^/>  novembre 
1688 ,  mars  iGoo^  &  juin  iCSo;  Vencyclopédie  ; 
le  mémoire  concernant  la  Connétablie ,  dreffé  en 
1C6S ;  U  recueil  delà  Connétablie  &  Maréchauffée 
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par  Plnfon  de  la  Martinùre  ;  celui  de  Saugraln  ; 
celui  de  Jolly  ;  rhifloïu  des  Connétables  &  Maré^ 
chaux  de  France  par  Leferon  &  Aiiraumont  ;  le 
dictionnaire  de  la  Maréchaujpe  par  M.  de  Bandas» 
Voyez  aiifll  les  articles  Maréchaussée, 
Prévôt  des  Maréchaux,  Billets 
d'honneur  ,  Point  d'honneur  ti  Citation  , 
Lieutenant  des  Maréchaux,  Maréchal 
DE  France  ,  &c.  (  Article  de  M.  Gilbert 
DE  Marette^  avocat  au  parlement  de  Bretagne,) 

CONNÉXITÈ  ou  Connexion.  Ceft  le 
rapport  &;  la  liaifon  qui  fe  trouvent  entre  plu- 
fieurs  affaires  qui  demandent  à  être  décidées  par 
un  feul  &  même  jugement. 

Un  particulier,  par  exemple,  efl  afîigné  pour 
le  défiflement  de  la  propriété  d'un  héritage  ; 
peu  de  temps  après  il  reçoit  une  nouvelle  afîi- 
gnation  pour  le  payement  des  fermages  du  mêm.e 
héritage  pendant  un.  certain  nombre  d'années  ; 
il  efl:  certain  que  ces  deux  affaires  ont  trop  de 
Connexîté  pour  effuyer  chacune  une  procédure 
différente  ;  il  ell  naturel  qu'elles  foient  décidées 
par  un  feul  &:  même  jugement  :  c'eft  pourquoi 
fi  ces  deux  affaires  font  portées  chacune  dans 
un  tribunal  différent ,  c'eft  le  cas  de  demander 
le  renvoi  de  l'affaire  incidente  devant  le  juge  de 
l'affaire  principale ,  ou  de  fe  pourvoir  devant 
le  juge  fupérieur  pour  la  faire  évoquer  devant 
lui  C), 


(  *  )  Procédure   qu'on  fcuî  tenir  pour  parvenir  à  une 
évocation  y  à  caufe  de  connexîté. 
A  Monfieur,  monfîeur  le  bailli ,  &c. 
Supplie,  &c. ...  Jilant  qu'il  a  été  traduit  devant  vous 
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C'eft  aufTi  la  Conncxité  des  affaires  qui  au- 
tovife  quelquefois  les  parties  à  demander  dans  la 
caufe  d'appel  l'évocation  du  principal  ;  mais 
pour  ne  point  ufer  ici  de  redites  ,  nous  ren- 
voyons à  l'article  Cause.  (  Artick  de  M,  Da- 
RE  AU  y  avocat  ,  &c.  ) 

CONNOISSEMENT.  Terme  du  com- 
merce maritime ,  par  lequel  on  exprime  un  ade 

pour  le  cléfiOemcnt  d'un  héritage,  &c.  [on  détiTilU  ici  la 
nature  ,  l'chjjt  &  Vct.it  de  t affaire,  )  Depuis  ce  teins- là  il 
a  pris  envie  à  la  pairie  adveile  de  Foin.er  une  nouvelle  de- 
mande devant  (tel juge)  qu'on  peut  regarder  comme  «ne 
demande  incidente  par  laquelle  elle  a  conclu  à  ce  que  le 
fuppliant  fut  condamné  à  lui  payer  le  nombre  de. .  .  .  années 
de  jouifTance  de  Théritage  dont  le  delîilcment  eft  demande 
pardevant  vous  ;  à  r^ifon  de.  . .  .  livres  chaque  année , 
avec  les  intérêts,  &:c.  Ma.is  comme  cette  féconde  demande 
a  trop  de  Connexité  avec  la  première  pour  que  le  fu^ipîianc 
foi:  obligé  de  cont«.-r-er  dans  deux  tribunaux  différens  pour 
deux  objets  rufcepribles  d'un  feul  &  même  jugement ,  il  a 
été  conlcillé  de  recourir  â  votre  autorité  j  &  à  cet  effet  de 
vous  donner  la  préfènre  requête. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  les 
parties  en  viendront  à  votre  première  audience  d'après  trois 
jours  pour  voir  dire  que  la  demantle  formée  par  la  partie 
adverfè  devant  (f^lji^g^)  demeurera  évoquée  pardevant 
vous  pour  y  être  flaïue  en  même  temps  qu'il  le  fera  fur  la 
demande  en  defiliement  dont  il  s'agit  par  un  feul  &  même 
jugement,  &  par  provifion  faire  défenfes  de  faire  de  pour- 
fuites  ailleurs  que  pardevant  vous,  à  peine  de  nullité  &  même 
d'amen«le  ,  &c.  ordonner  qu'à  cet  effet  la  préfente  requête 
&  l'ordonnance  qui  s'en  fuivra  feront  fignifiées  tant  au  pro- 
cureur conftitué  par  la  partie  adverfe ,  qu'au  greffe  de  la 
Juridiftion  où  a  été  portée  la  demande  de  f  évocation  de  la- 
quelle il  s'agit  par  la  préfente  requête. 

Ordonnance.  Permis  de  fianifier  aux  fins  de  la  préfente 
requête,  &  cependant  défenfe  de  procéder  ailleurs  qu'en  ce 
fiége  fous  les  peines  de  droit.  Fai't  à  ,  &c. 
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ou  reconnoiffance  fous  fignature  privée,  con- 
cernant la  déclaration  des  marchandifes  qui 
font  chargées  fur  un  vaiffeau  ,  le  nom  de  ceux 
qui  les  ont  chargées ,  celui  des  perfonnes  aux- 
quelles elles  font  adreffées ,  l'envoi  ou  le  lieu 
deleur  deftination,&  une  foumifîion  de  les  y  por- 
ter. Cet  afte  fait  la  fureté  des  propriétaires  des 
marchandifes. 

L'article  premier  du  titre  i  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 , 
veut  que  le  ConnoifTement  foit  figné  par  le 
maître  ou  par  l'écrivain  du  bâtiment. 

La  fignature  de  l'écrivain  lorfqu'il  y  en  a  un  , 
engage  le  maître  ,  l'écrivain  étant  fon  prépofé  à 
cet  égard  ;  elle  engage  aufïï  les  propriétaires 
du  vaifTeau,  de  même  que  û  le  maître  avoit 
figné. 

Lorfque  le  maître  a  chargé  lui  -  même  des 
marchandifes  pour  fon  compte  ,  il  doit  fe  faire 
donner  un  Connoiffement  par  l'écrivain ,  s'il  y 
en  a  un ,  &  par  le  pilote,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
fe  le  donner  à  lui-même. 

Le  ConnoiiTement  que  le  maître  eft  tenu  de 
donner  à  ceux  qui  chargent  des  marchandifes 
fur  le  navire  ,  doit  fuivant  l'article  2 ,  contenir 
la  qualité  ,  quantité  &  marque  des  marchandifes. 

Ce  qui  eft  dit  de  la  qualité ,  s'entend  de  la 
qualité  générique ,  extérieure  &  apparente  :  on 
doit  dire ,  par  exemple ,  tant  de  balles  de  coton  , 
tant  de  caijfes  d'indigo  ,  &c.  Mais  il  eft  inutile  de 
dire  que  le  coton  eft  de  telle  ou  telle  efpèce , 
que  l'indigo  eft  cuivré  ou  bleu  ,  ou  bien  condi- 
tionné ;  6c  même  li  cela  étoit  exprimé ,  on  ne 
pourroit  pas  inquiéter  le  maître  à  ce  fujet  , 
pourvu  qu'il  repréfentât  le  nombre  de  balles  de 
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coton  &  de  caifTes  d'indigo  exprimé  dans  le 
Connoiflement  &  fous  la  même  marque  qu'elles 
auroient  été  chargées.  Ce  feroit  en  vain  que 
l'affréteur  prétendroit  que  le  coton  &  l'indigo 
ne  font  pas  de  la  qualité  fpécifiée  dans  le  Con- 
noiffement ,  il  ne  feroit  point  écouté  ,  à  moins 
«ju'il  ne  prouvât  quelque  prévarication  de  la 
part  du  maître  ou  des  gens  de  l'équipage. 

Outre  l'expreffion  de  la  quantité  des  mar- 
chandifes,  on  ajoute  quelquefois  le  poids  des 
caifTes  ou  des  ballots  ;  mais  quand  le  maître  n'a 
pas  vérifié  le  poids ,  il  a  coutume  d'ajouter  à  la 
fignature  du  Connoiffement  ces  termes  :  fans 
approuver^  ou  que  dit  être  ^  &  l'affréteur  ne  doit 
pas  empêcher  cette  reftri^lion  ,  ni  exiger  une 
lignature  pure  &  limple  ,  à  moins  qu'il  n'offre 
de  vérifier  à  fes  frais  le  poids  en  préfence  du 
maître.  L'amirauté  de  Marfeille  l'a  ainfi  jugé  par 
fentence  du  15  décembre  1753. 

On  doit  appliquer  une  marque  aux  marchan- 
difes  ,  pour  s'affurer  ,  lorfqu'on  décharge  les 
caiffes  ou  ballots  au  lieu  de  la  deflination  ,  que 
ce  font  les  mêmes  qui  ont  été  chargés  &  qui 
font  énoncés  dans  le  Connoiffement. 

L'article  3  veut, que  chaque  Connoiffement 
foit  fait  triple  ,  afm  que  le  chargeur  ,  celui  à  qui 
les  marchandifes  font  adreffées ,  6c  le  maître  ou 
l'écrivain  du  vaiffeau  en  aient  chacun  un.  C'efl 
avec  cet  ade,  que  le  chargeur  peut  être  en  état 
de  convaincre  le  maître  qu'il  lui  a  confié  les  ^^qXs 
qui  y  font  énoncés  ;  que  celui  auquel  les  mar- 
chandifes font  adreffées  a  droit  de  les  réclamer 
à  l'arrivée  du  navire  ,  &  que  le  maître  efl 
fondé  à  demande^  le  payement  du  fret  flipulé. 

Vingt-quatre  heures  après  que  le  vaiffeau  eâ 
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chargé  ,  les  marchands  doivent  préfenter  les 
Connoiffemens  au  maître  pour  les  ligner,  Se  lui 
fournir  les  acquits  de  leurs  marchandifes  ,  à 
peine  de  payer  l'intérêt  du  retard  ;  &  les  fac- 
teurs ou  commifîionnaires  qui  reçoivent  les  mar- 
chandifes mentionnées  dans  les  Connoiffemens  , 
font  tenus  d'en  donner  le  reçu  au  maître  qui  le 
demande ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ,  même  de  ceux  du  retard.  Telles 
font  les  difpofitions  des  articles  4  &  5. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  différence  dans 
les  Connoiffemens  d'une  même  marchandife  , 
celui  qui  eff  entre  les  mains  du  maître  fait  foi  , 
s'il  eft  écrit  de  la  main  du  marchand  ou  de  fon 
commiffionnaire  ;  &  Ton  s'en  rapporte  à  celui 
qui  eff  entre  les  mains  du  marchand ,  lorfqu'il  eft 
écrit  de  la  main  du  maître.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  6. 

Lorfque  le  Connoiffement  eft  perdu  ,  l'attef- 
latîon  du  capitaine  ou  des  principaux  de  l'équi- 
page doit  en  tenir  lieu  ;  bc  à  leur  défaut ,  s'ils 
font  péris  dans  un  naufrage  ,  Tatteffation  des 
autres  perfonnes  de  l'équipage  qui  fe  font  fau- 
vées. 

Quand  le  chargement  fe  trouve  fait  en  pays 
étranger,  foit  par  des  mariniers  ou  par  des  gens 
qui  font  dans  le  vaiffeau  en  qualité  de  paffagers , 
éc  qu'ils  le  font  affurer  en  France  par  leurs  cor- 
refpondans  ,  ces  mariniers  ou  paffagers  doivent 
laiffer  un  double  du  Connoiffement  entre  les 
mains  du  conful  François  ou  de  fon  chancelier 
au  lieu  oii  fe  fait  le  chargement;  &:  à  défaut  de 
confulat  dans  ce  heu ,  entre  les  mains  d'un  no- 
table marchand  de  la  nation  fifônçoife.  Cela  eff 
ainii  réglé  par  l'article  63  du  titre  des  affu- 
rances. 
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On  conçoit  que  l'objet  de  cette  loi  a  été  d'ob- 
vier aux  fraudes  &  à  la  collufion  qui  pourroient 
fe  pratiquer  entre  ces  p^rfonnes  &  le  capitaine  , 
attendu  que  fans  cette  précaution  ,  il  pourroit 
en  cas  de  naufrage  ou  de  prife ,  donner  aux  affu- 
reurs  un  faux  Connoiffement  contenant  une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  dont 
le  chargement  étoit  compofé. 

Le  Connoifl'ement  ne  fe  trouve  pas  compris 
au  nombre  des  a£les  rappelés  dans  le  tarif  du 
29  feptembre  1722  ;  mais  l'article  94  porte  que 
les  aàes  omis  dans  ce  tarif  doivent  acquitter  le 
droit  de  contrôle  fur  le  pied  de  ceux  auxquels 
ils  ont  rapport.  Or ,  le  Connoiffement  a  un  rap- 
port déterminé  à  la  lettre  de  voiture  ;  car  les 
lettres  de  voiture  ufitées  fur  mer  comme  fur 
terre ,  repréfentent  dans  la  navigation  au  petit 
cabotage ,  les  Connoiffemens  dont  on  fait  ufage 
dans  les  voyages  de  long  cours  ou  au  grand  ca- 
botage :  ainfi  le  droit  de  contrôle  du  Connoiffe- 
ment doit  être  perçu  conformément  à  l'article 
60  du  tarif  5  c'eft-à-dire  fur  le  pied  de  cinq  fous 
comme  pour  les  lettres  de  voiture. 

Voyez  Vordonnancc  de,  la  marine,  du  mois 
d'août  168  i  ^  &  '  Us  commentateurs  ;  le  traite  du 
contrat  de  louage  maritime  ,  &  celui  des  contrats 
aléatoires  par  Pothier  ;  U  tarif  du  2.C)  feptembre 
lyzzy  Sec,  Voyez  aufîi  les  articles  Assurance, 
Capitaine,  Navigation,  ChaPsTe-partie  , 
Consul,  Jet  ,  &c. 

CONQUE  T.  On  appelle  aind  toute  ac- 
quiiition  que  font  le  mari  &  la  femme ,  foit  con- 
jointement ou  féparément  durant  la  communauté 
conjugale. 

Les  Conquêfs  fgnt  oppoiés  au?:  biens  pro- 
pres. 
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Ainfi  tout  ce  que  rim  des  Conjoints  acquiert 
durant  la  communauté  ,  foit  par  fon  indviftrie  ou 
par  la  libéralité  d'autrui,  profite  pour  une  moitié 
à  l'autre  Conjoint ,  &  forme  dès- lors  un  Con- 
quêt  de  communauté. 

Ce  qui  vient  par  fuccefîion  ne  pouvant  être 
regardé  comme  le  fruit  de  l'induftrie  ni  de  la 
générofité  ,  demeure  propre  au  Conjomt  qui 
avoit  droit  d'y  fuccéder.  Les  dons  &  les  legs 
faits  aux  enfans  leur  demeurent  propres  aufïi , 
parce  que  ces  fortes  de  libéralités  font  toujours 
préfumées  faites  en  avancement  d'hoirie. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs  ou  à  caufc 
de  mort  qui  viennent  des  parens  collatéraux  , 
ces  donations  forment  des  Conquêts  quand  elles 
ont  lieu  durant  la  communauté  ,  parce  que  les 
collatéraux  ne  nous  doivent  pas  leur  fuccefîion 
comme  nos  afcendans  nous  doivent  la  leur  ;  ce 
qu'ils  nous  donnent  eft  donc  autant  le  fruit  de 
leur  libéralité  que  de  leur  attachement  (*). 

Ce  que  l'on  reçoit  par  accommodement  de 
famille  ,  par  partage  ou  par  li citation ,  ne  forme 
pas  non  plus  un  Conquêt. 

Il  en  eft  de  même  d'un  héritage  acquis  par 
l'un  des  conjoints  en  vertu  d'un  droit  qui  n'eft 
pas  ceiTible ,  tel  que  celui  du  retrait  lignager. 
Cet  héritage  demeure  propre  à  celui  qui  avoit 
droit  d'en  exercer  le  retrait ,  fauf  à  rembourfer 
à  la  communauté  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  ce  re- 


(  *  )  Faites  une  exception  pour  quelques  coutumes  comme 
celles  d'Anjou  ou  du  Maine  ,  oii  les  donations  faites  à  Tiic- 
ritier  préfompcjf  an  ligne  colJatéi-ale  fo«t  réputées  faites  wi 
avancement  d'hoirie. 
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trait.  Il  en  ferolt  difFéremrrient  {i  racquifiticn 
provenoit  d'un  retrait  conventionnel  dont  on 
auroit  acquis  le  droit  :  ce  droit  pouvant  entrer 
dans  la  communauté  ,  l'héritage  qu'il  procure  y 
cntreroit  pareillement.  Mais  fi  la  faculté  de  ré- 
méré appartenoit  originairement  au  conjoint  par 
la  réferve  qu'il  s'étoit  faite  d'y  rentrer ,  l'hé- 
ritage racheté  lui  demeureroit  propre ,  non- 
obftant  le  fentiment  contraire  de  M.  Pothier, 
dès  que  la  caufe  du  retrait  conventionnel  feroit 
antérieure  à  la  communauté. 

Nous  avons  dit  que  les  chofes  qui  font  le  fruit 
de  la  libéralité  devenoient  des  Conquêts  dans  la 
communauté  ;  cette  règle  reçoit  cependant  trois 
exceptions  :  la  première  efl  lorfque  la  donation 
eft  antérieure  au  mariage ,  parce  qu'ordinaire- 
ment ce  n'efl  pas  le  contrat ,  mais  la  célébration 
du  mariage  qui  établit  la  communauté  dans  la- 
quelle il  ne  fe  forme  des  Conquêts  qu'à  compter 
du  jour  de  la  bénédiftion  nuptiale.  La  féconde  , 
lorfque  les  chofes  font  réputées  données  en 
avancement  d'hoirie  ,  ou  par  des  a£les  qui  en 
tiennent  lieu ,  par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  la  communauté  a  procuré  à  un  conjoint 
ee  qu'il  auroit  toujours  eu  par  droit  fuccefîif , 
quand  même  il  n'auroit  point  été  marié.  La 
troilième  eft  lorfque  la  libéralité  eft  faite  à  con- 
dition que  les  chofes  données  feront  propres  au 
donataire  ;  en  ce  cas  l'intention  du  donateur 
étant  que  l'objet  donné  n'entre  point  en  com- 
munauté, l'autre  conjoint  ne  peut  rien  y  pré- 
tendre. Au  refte ,  l'article  246  de  la  coutume  de 
Paris  a  fait  à  cet  égard  une  règle  particulière 
qui  eu  devenue  générale  dans  tout  le  pays  cou- 
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tumier  (*).  Il  y  a  plus  ;  c'eil  que  iî  la  donation  ' 
étoit  faite  par  le  contrat  de  mariage  aux  futurs 
époux  ^  elle  formeroit  un  propre  dont  moitié 
ieroit  pour  chacun  d'eux  ,  fans  que  le  mari 
comme  chef  de  la  communauté ,  put  en  difpofer 
comme  d'un  Conquêt.  Dumoulin  nous  enfeigne 
auili  que  quoique  cette  donation  fut  faite  au 
futur  époux  feul ,  fi  néanmoins  le  donateur  étoit 
un  afcendant  de  la  future  ou  fon  proche  parent 
collatéral  dont  elle  fut  l'héritière  préfomptive  , 
la  donation  fcroit  toujours  cenfée  faite  à  la  fu- 
ture ,  &  le  futur  époux  ne  feroit  confidéré  qu'en 
cette  qualité  feule  pour  accepter  ce  qui  feroit 
donné  à  caufe  de  fa  future  époufe. 

Si  après  le  mariage  fait  un  père  donnoit  à 
fon  gendre  &  à  fa  fille  un  héritage  pour  leur 
appartenir  à  chacun  pour  moitié,  la  moitié  de 
la  femme  lui  feroit  un  propre  ,  parce  qu'elle  le 
tiendroit  en  ligne  direfte  ,  ôc  la  m.oitié  du  mari 
feroit  un  vrai  Conquêt ,  parce  que  cette  moitié 
feroit  réellement  pour  lui  l'effet  d'une  pure  libé- 
ralité. 

Si  dans  une  donation  faite  à  l'un  des  conjoints 
.après  la  célébration  du  mariage  ,  l'héritage  donné 
étoit  grevé  d'une  fubflitution,'  cette  claufe  n'em- 
pôcheroit  pas  que  cet  héritage  ne  fût  un  Con- 
quêt ^  pour  en  jouir  jufqu'à  l'ouverture  de  la 
fubftitution  par  celui  auquel  il  feroit  deftiné  par 

fc  f  I  »  I         1        ■       I  II  I  I  w 

(  *  )  Obreivez  que  s'il  s'agiiroir  d'une  lociécé  même  uni- 
veiTelle  enne  d'aucres  perlounes  que  des  conjoints,  il  ne - 
feroit  pas  néceliaire  que  le  conaccur  eut  appofé  la  condition 
que  l'objet  donné  ne  toaiberoi:  point  dans  la  fociété  :  les 
lois  p  j  lo  ,  1 1  j  7  T  ,  du  paragraphe  i  au  dig.  pro  focio ^ 
ne  font  entier  en  fociéré  que  ce  qui  vient  d'un  travail  com- 
mun &  non  ce  qui  n'ert  i'eifet  que  d'une  pure  libéralité. 

le 


C  O  N  Q  U  Ê  T.  449 

le  partage  de  la  communauté.  Il  faudroit  pour 
que  ce  fût  un  propre  décide,  que  la  donatioa 
le  conférât  au  donataire  pour  en  jouir  comme 
tel. 

Si  la  donation  avoir  lieu  de  la  part  d\in  col- 
latéral, avec  mention  que  c'eft  en  avancement 
d'hoirie ,  cette  explication  fuffiroit  pour  empê- 
cher que  l'héritage  donné  ne  fût  un  Conquêt. 
Il  eft  vrai  que  cet  héritage  ne  laifleroit  pas 
d'être  un  acquêt  dans  la  fucceffion  du  donataire  , 
mais  cet  acquêt  auroit  l'effet  d'un  propre  à 
l'égard  de  la  communauté  ,  parce  que  l'inten- 
tion du  donateur  feroit  marquée  d'empêcher 
que  l'autre  conjoint  n'en  profitât  ;  ce  qui  efl 
tellement  vrai ,  que  le  donataire  lors  de  l'ou- 
verture de  la  fuccefîion  ,  feroit  tenu  de  pré- 
compter à  fes  co -héritiers  l'héritage  donné  , 
puifqu'il  ne  l'auroit  reçu  qu'en  avancement 
d'hoirie. 

Au  refte  ,  obfervez  que  quoique  les  chofes 
données  ne  tombent  pas  toujours  dans  la  com- 
munauté ,  les  fruits  ou  revenus  ne  laifTent  pas 
d'en  faire  partie. 

Une  autre  obfervation  relative  aux  libéralités 
que  l'on  reçoit ,  eft  que  fi  la  chofe  donnée  ou 
léguée  à  l'un  des  conjoints  efl  de  nature  à  ne 
pouvoir  fubfifter  que  dans  la  perfonne  de  celui 
qui  en  efl  gratifié  ,  fans  pouvoir  être  communi- 
quée à  l'autre  conjoint ,  elle  demeure  propre  au 
donataire.  Ainfi  quand  un  créancier  par  fon  tef- 
tament  fait  remife  à  fon  débiteur  d'un^  cettaine 
fomme ,  comme  cette  remile  ne  peut  fubfifler 
que  dans  la  perfonne  du  débiteur ,  celui-ci  n'efl 
point  obligé  de  tenir  compte  à  la  communauté 
de  la  moitié  de  cette  fomme ,  tout  comme  U 
Tome  XIF.  Ff 
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n'eft  pas  obligé  de  lui  faire  raifon  de  la  moitié 
de  la  valeur  d'un  droit  de  paffage  que  lui  accorde 
«n  voifin  fur  fon  héritage  pour  aller  dans  un  pré 
qui  ne  fait  point  partie  de  la  communauté  ;  il 
fuffit  que  ce  droit  ne  puiffe  appartenir  qu*au 
propriétaire  du  pré ,  pour  que  le  conjoint  qui 
n'a  rien  à  réclamer  dans  ce  pré  n'ait  rien  à  pré- 
tendre à  raifon  du  palTage  accordé. 

U  ne  faut  pas  mettre  non  plus  au  rang  des 
Conquêts  les  héritages  dans  lefquels  rentre  un 
conjoint  durant  le  mariage  par  la  voie  de  la  ref- 
cifion ,  de  la  réfolution  ou  de  la  fimple  ceffation 
de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  faite  auparavant  : 
mais  l'objet  d'une  rétroceffion  devient  un  Con- 
quct  quand  même  cette  rétroceffion  feroit  faite 
pour  le  même  prix ,  lorfque  les  chofes  étoient 
confomméesôc  qu'il  n'y  avoit  aucune  caufe  pour 
y  donner  lieu  forcément.  Si  cette  rétroceffion 
cependant  provenoit ,  par  exemple ,  d'un  défaut 
de  payement ,  elle  feroit  regardée  comme  une 
réfolution  du  contrat ,  parce  qu'en  fait  de  vente 
le  prix  eft  une  des  trois  chofes  fans  lefquelles  le 
contrat  ne  peut  fubfifter  ,  &  dès-lors  l'héritage 
ïie  peut  être  regardé  comme  un  Conquêt ,  parce 
que  le  vendeur  en  y  rentrant ,  n'y  rentre  point 
par  un  droit  nouveau  :  le  défaut  de  payement 
remet  fimplement  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
étoient  avant  l'aliénation. 

Il  ne  faut  pas  regarder  non  plus  comme  Con- 
quêt ce  qui  accroît  naturellement  à  un  propre  , 
tel  que  feroit  l'accroiffement  que  procureroit 
une  alluVion  ou  toute  autre  caufe  étrangère. 
Mais  l'accroiffement  qui  a  pour  principe  une 
caufe  civile  ne  produit  pas  le  même  effet.  Ainli 
l'héritage  qu'un  feigneur  acquiert  pour  ajouter 
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à  (on  fief  ne  laiiTe  pas  d'être  un  Cônquêt,  de 
même  que  le  feroit  celui  qu'il  acqaerroit  pour 
accommoder  ou  pour  aggrandir  une  de  les  terres 
voifmes, 

A  l'égard  d'un  édifice  conftruit  fi.ir  un  propre 
de  communauté ,  comme  l'union  de  cet  édifice 
avec  le  propre  eft  telle  qu'elle  peut  être  re- 
gardée comme  naturelle ,  tous  les  auteurs  con- 
viennent que  l'édifice  fuit  la  propriété  du  fonds 
fuivant  la  maxime  fupcrjicies  cedle  folo,  CeTpeti" 
dant  comme  cette  union  naturelle  a  été  déter- 
minée par  une  caufe  morale  &c  civile  qui  eft  la 
conflrudion ,  le  conjoint  à  qui  refte  l'héritage 
efl  obligé  d'indemnifer  la  communauté  d'une 
moitié  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  parvenir  à 
cette  conftru£^ion. 

Mais  fuppofé  que  le  bâtiment  ait  été  conftruît 
avant  Tétabliffement  de  la  communauté  ,  &C  que 
durant  cette  même  communauté  il  vienne  à 
tomber  en  ruine  ,  les  matériaux ,  les  mazures 
entreront-ils  dans  la  communauté  en  les  regar- 
dant comme  objets  mobiliers  ? 

Lorfque  le  propriétaire  du  fonds  efl  dans  le 
deffein  de  faire  rétablir  le  bâtiment ,  il  eft  dé- 
cidé que  les  matériaux  dont  il  s'agit  confervent 
';  la  nature  de  propre  qu'ils  avoient  auparavant  , 
&  qu'ils  deviennent  acquêts  mobiliers  pour  lui 
lorsqu'il  renonce  à  une  nouvelle  conftrudion  ; 
mais  dans  ce  cas-ci  ils  n'entrent  point  pour  cela 
dans  la  communauté ,  par  la  raifon  ,  fuivant  les 
jurifconfultes ,  qu'il  ne  faut  point  laiffer  lieu 
aux  conjoints  de  fe  favorifer  l'un  aux  dépens  de 
l'autre. 

A  l'égard  des  héritages  que  l'on  acquiert  par 
échange  contre  un  propre  de  communauté,  ces 
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héritages  prennent  la  qualité  du  propre  échangé, 
&  par  conféquent  ne  forment  point  de  Conquêt» 
On  doit  feulement  indemnifer  la  communauté 
de  ce  qu'on  peut  en  avoir  tiré  pour  un  retour 
en  argent  û  l'échange  y  a  donné  lieu. 

Quand  la  chofe  donnée  en  échange  pour  un 
propre  eft  un  objet  mobilier ,  cet  objet ,  quoique 
tel ,  ne  laiffe  pas  d'être  réputé  propre  de  com- 
munauté; car  il  faut  bien  faire  attention  à  la 
différence  qu'il  y  a  entre  un  propre  de  com- 
munauté &  un  propre  de  fuccelîion.  Un  objet 
mobiUer  ne  peut  point  par  la  force  d'un  échange 
devenir  un  propre  de  fucceiïion  ,  mais  il  peut 
devenir  un  propre  de  communauté  ,  par  la  rai- 
fon  qu'en  fait  de  communauté  on  peut  établir 
telles  fictions  que  Ton  juge  à  propos  ;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  faire  de  même  en  matière  de  fuc- 
ceffion.  C'eft  par  cette  raifon  que  fi  j'ai  vendu 
un  propre  pour  de  l'argent  ,  qui  efl  quelque 
chofe  de  mobilier ,  je  ferai  en  droit  lors  de  la 
difTolution  de  ma  communauté ,  de  prélever  fur 
la  maffe  de  cette  même  communauté  le  prix  de^ 
l'aliénation  qui  y  fera  entré.  ^ 

Mais  fi  au  Heu  de  mettre  cet  argent  en  mafTe 
dans  la  communavué  ,  je  me  fuis  réfervé  par  le 
contrat  d'aliénation  d'employer  le  prix  de  mon 
propre  vendu,  en  achat  d'un  ou  de  plufieurs  autres  ^| 
héritages,  &  qu'effedivement  cet  achat  ait  été  ^  ! 
fait  ,  les  héritages  nouvellement  acquis  doivent 
me  tenir  heu  du  propre  aUéné.  Obfervez  toute- 
fois, que  fi  le  prix  de  cette  nouvelle  acquifition 
excédoit  de  beaucoup  (*)  le  prix  de  la  première 

(  *  )  On  a  détermine  ce:  excès  jufqu'à  un  tiers  en  fus  du 
prii  de  la  première  aliénation ,  comme  û  ayant  vendu  uioa 
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aliénation ,  les  nouveaux  objets  acquis  ne  me 
feroient  propres  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  pour  laquelle  j'aurois  aliéné  mon  propre, 
&  ils  feroient  Conquêts  pour  le  furplus. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  diflblution  de  commu- 
nauté ,  &:  qu'il  s'y  trouve  des  héritages  ,  fans 
qu'on  fâche  fi  ce  font  des  Conquêts  ou  des  pro- 
pres ,  on  les  préfume  être  des  Conquêts ,  ôî  ils 
entrent  en  partage. 

Quand  le  mari  emploie  les  deniers  dotaux 
de  fa  femme  en  achat  d'héritages,  ces  héritages 
ne  laiffent  pas  d'être  Conquêts  ;  ils  ne  devien- 
nent propres  à  la  femme  que  lorfque  le  mari 
eft  chargé  de  l'emploi ,  &  que  la  femme  a  ac- 
acceptél'acquifition.Denizart  prétend  que  cette 
acceptation  doit  être  e:spreffe  &  fous  l'autori- 
fation  du  mari.  Pothier  dit  au  contraire  que  la 
préfence  ou  la  foufcription  de  la  femme  au  con- 
trat oii  il  eft  dit  que  l'acquifition  eft  faite  des 
deniers  de  la  femme  fuffit.  Le  fentiment  de  ce 
jurifconfulte  nous  paroît  à  la  vérité  plus  con- 
forme aux  loix  romaines ,  mais  celui  de  Deni- 
zart  eft  mieux  dans  les  principes  de  notre  jurif- 
prudence  coutumière  ;  èc  obfervez  que  fi  le  mari 
6c  la  femme  acquéroient  conjointement,  fans 
faire  mention  que  l'acquifition  eft  pour  tenir  lieu 
d'un  remploi ,  l'héritage  demeureroit  Conquêt. 

Les  Conquêts  dans  la  coutume  de  Paris  ne 
font  pas  à  la  libre  difpofition  du  mari  ni  de  la 
femme ,  lorfqu'ayant  des  enfans  ils  paftent  à  un 

propre  cîouze    mille   livres ,  j'acLete  des  héritages  jufqu'a 
concurrence  de  dix- huit  mille  livres  pour  le  remplacer.  Si- 
mon nouvel   achat  ne  va  pas  jufqu'aii  ti-^rs ,  je  confervc  le 
;oial  &  j'en  fuis  (juitte  pour  une  indemnité  de  l'exccdem» 

F  t  ïïi 
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fécond  mariage»  L'article  279  dit  que  la  femme 
qui  a  des  entans  &  qui  fe  remarie  ne  peut  dif* 
pofer  des  Conquêts  de  fa  première  commu- 
nauté y  ni  en  faveur  de  fon  fécond  mari ,  ni  en 
faveur  d'un  étranger  ;  &  la  jurifprudence  des 
arrêts  a  rendu  cette  prohibition  commune  aii 
mari ,  attendu  que  les  raifons  à  fon  égard,  font 
les  mêmes  qu'à  l'égard  de  la  femme  :  mais  cette 
prohibition  ne  s'entend  que  d'une  difpofition 
gratuite  ;  car  le  mari  &  la  femme  peiivent  ven- 
dre leurs  Conquêts ,  les  engager  &  les  aUéner 
comme  leurs  autres  biens  ,  pourvu  que  dans  ces 
fortes  de  diipofitions  rien  n'annonce  une  fraude 
méditée  contre  les  enfans  du  premier  lit.  C'efl 
ce  qui  a  été  décidé  par  deux  arrêts  rapportés 
dans  la  coUedion  de  jurifprudence  ,  l'un  du  7  &: 
l'autre  du  20  juillet  173 1. 

La  coutume  de  Paris  eu.  tellement  refpe£l:ée 
fur  cet  article ,  qu'il  a  été  jugé  par  un  autre 
■arrêt  du  4  août  1733  ,  que  la  femme  qui  n'a 
pour  tout  bien  que  ce  qu'elle  a  gagné  dans  une 
première  communauté ,  ne  peut  même  pas  faire 
entrer  dans  ime  féconde  communauté  une  partie 
de  ce  qui  provient  de  la  première  lorfqu'elle  a 
des  enfans ,  quand  même  cette  partie  n'excéde- 
roit  point  une  part  d'enfant.  On  regarde  ce  que 
la  loi  protège  en  cette  matière  comme  l'objet 
d'une  fubftitution  tellement  propre  aux  enfans , 
qu'ils  peuvent  le  recueillir  fans  pour  cela  fe  ren- 
dre héritiers. 

Obfervez  que  cette  difpofition  finguîière  de 
la  coutume  de  Paris  ne  reçoit  point  d'applica- 
tion hors  de  fon  territoire ,  &  que  même  elle 
ne  produit  d'effet  qu'autant  que  dure  le  fécond 
ou  tout  autre  mariage  fubféquent.  Mais  on  de« 
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mande  fi  une  femme  qui  auroit  des  Conquêts 
de  fa  première  communauté  régie  par  une  autre 
coutume ,  &  qui  viendroit  fe  remarier  à  Paris  y 
feroit  foumife  à  l'article  179  de  la  coutume  de 
cette  capitale?  La  négative  eft  l'opinion  la  mieux 
fondée ,  par  la  raifon  que  le  nouveau  domicile 
que  la  femme  acquerroit  à  Paris  ne  feroit  pas  un 
motif  pour  lui  faire  perdre  des  droits  qu'elle 
auroit  déjà  acquis. 

Cette  queflion  conduit  à  demander  files  Con- 
quêts qui  fe  feroient  dans  une  coutume  comme 
celle  de  Normandie  ,  où  il  eft  même  défendu 
de  ftipulet  une  communauté  ,  entreroient  dans 
celle  qui  eft  ftipulée  fous  une  autre  coutume  > 
L'affirmative  eft  reçue ,  de  crainte  de  favorifer 
la  fraude  qui  pourroit  avoir  lieu  eh  faifant  des 
acquifitions  dans  des  coutumes  où  ces  acquifi- 
tions  ne  feroient  pas  mifes  au  nombre  des  .Con«* 
quêts.  D'où  il  réfulte  que  s'il  y  a  des  Conquêts 
faits  en  différentes  coutumes ,  ils  fe  règlent  tous 
fuivant  la  loi  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
coutume  qui  en  tient  lieu. 

A  l'égard  des  offices ,  tous  ceux  qui  font  vé- 
naux ,  foit  de  juftice  ,  de  police  ou  de  finance  » 
&  qui  ont  été  acquis  durant  la  communauté  , 
forment  des  Conquêts  ;  mais  le  mari  a  droit  de 
les  retenir  en  inderanifant  la  communauté.  S'il 
fe  trouve  pourvu  de  plufieurs  de  ces  offices ,  il 
peut  abandonner  ceux  qu'il  juge  à  propos  6c 
conferver  les  autres ,  pourvu  que  cette  fépara- 
tion  puifTe  fe  faire  fans  qu'il  en  réfulte  une  perte 
confidérable. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  qu'on  ne  pofsède 
que  pour  le  revenu  qui  y  eft  attaché ,  le  mari 
peut  bien  les  retenir  lorfqu'il  en  eft  pourvu  , 
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mais  il  faut  qu'il  en  tienne  compte  à  la  com- 
munauté fuivant  ce  qu'ils  valent  aduellement. 
C'eil  ce  qui  a  été  jugé  pour  un  office  d'infpec- 
teur  fur  les  veaux  ,  par  un  arrêt  du  7  Juillet 
174^  ,  rapporté  par  Denizart.  Il  en  eft  de  même 
des  offices  domaniaux  tels  que  les  greffes  ; 
comme  ces  offices  peuvent  être  poffédés  en  pro- 
priété par  des  femmes  &  par  des  mineurs ,  en 
les  faifant  exercer  par  des  commis  ,  on  les 
compte  dans  un  partage  de  communauté  pour 
ce  qu'ils  valent  alors. 

yuant  aux  offices  de  la  maifon  du  roi  &  au- 
tres femblables  auxquels  il  n'y  a  aucune  finance 
attachée,  ils  font  regardés  fimplement  comme 
des  commiffions  que  le  mari  peut  retenir  fans 
indemnité ,  par  la  raifon,  fuivant  Pothier,  que  des 
offices  de  cette  ef^èce  ne  font  pas  une  chofe 
qu'on  puifTe  dire  faire  partie  d'une  communauté. 
Sa  décifion  eft  conforme  à  un  édit  de  1678.  Mais 
obfervez  que  fi  le  mari  durant  la  communauté 
avoit  obtenu  du  roi  un  brevet  de  retenue  fur 
un  office  de  cette  nature ,  ce  brevet  feroit  un 
effet  de  communauté  ,  &  les  héritiers  de  la 
femme  auroient  leur  part  dans  la  fomme  que 
payeroit  le  fucceffeur  à  l'office. 

Les  offices  proprement  dits  qui  font  donnés 
en  pur  don  par  le  roi  au  mari ,  appartiennent  à 
ce  dernier  feul ,  ôc  n'entrent  point  dans  la  com- 
munauté. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  en  général  fur  lef^ 
quels  la  communauté  a  des  droits  ,  le  mari  eft 
obligé  de  déclarer  trois  mois  après  la  confec- 
tion de  l'inventaire  s'il  entend  les  retenir ,  fans 
quoi  ils  demeurent  à  (es  rifques  Se  périls  ;  & 
qu'il  les  retienne  ou  non  ,  jamais  les  frais  de 
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provîfion  ,  de  réception  ,  ni  de  centième  denier 
pour  la  confervation  de  ces  offices ,  ne  fe  pré- 
comptent fur  la  communauté ,  parce  que  ce 
font  toujours  des  frais  perdus  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  j  frais  d'ailleurs  qui  étoient  né- 
ceffaires,  &  fur  lefquels  la  communauté  efl  cen- 
fée  s'être  indemnifée  ,  ou  fur  lefquels  elle  avoir 
efpérance  de  s'indemnifer  par  les  profits  ,  les 
émolumens  &  les  privilèges  attachés  à  chaque 
office. 

Le  mari  a  un  plein  &  entier  pouvoir  fur  les 
Conquêts  de  la  communauté  :  il  peut  les  ven- 
dre ,  aliéner ,  hypothéquer  &  en  difpofer  à  fa 
volonté  fans  le  confentement  de  fa  femme  ;  il 
peut  même  les  donner  par  difpofitions  entre- 
vifs ,  même  à  titre  gratuit ,  pourvu  que  ce  ne 
foit  point  à  des  perfonnes  auxquelles  il  foit  dé- 
fendu de  donner ,  ou  interposées  pour  couvrir 
la  fraude.  Mais  par  teftament  ou  autre  ade  de 
dernière  volonté ,  il  ne  peut  difpofer  des  biens 
de  la  communauté  au  préjudice  de  la  moitié  qui 
en  appartient  à  fa  femme;  &  c'eft  à  ce  fujet 
qu'on  peut  dire  que  le  mari  vit  comme  maître 
&  qu'il  meurt  comme  affocié  :  vivit  ut  âominus  , 
moritur  ut  focius. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  ces  communautés 
formées  entre  différens  particuliers  par  d'autres 
ades  que  des  contrats  de  mariage  :  chaque  af- 
-focié  a  un  droit  égal  fur  l'adminiftration  des 
Conquêts  de  la  fociété.  Ce  qui  eft  fait  par  l'un 
d'eux  efl  valable  à  la  vérité  pour  les  tiers  étran- 
gers qui  ont  contra£lé ,  parce  que  chaque  afîb- 
cié  efl  préfumé  mandataire  des  autres  ;  mais  s'il 
a  mal  adminiflré  fans  leur  aveu  ,  il  efl  refpon- 
fable  envers  eux  de  fon  adminiftration;  ce  qu'on 
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ne  peut  pas  dire  du  mari  à  l'égard  de  la  femme 
commune  ;  il  efl  libre  d'adminiflrer  comme  bon 
lui  femble ,  fans  que  lors  de  la  diffolution  de  la 
communauté  on  puiffe  lui  demander  pourquoi 
il  Ta  ou  ne  l'a  pas  adminiftrée  de  telle  ou  telle 
manière.  La  femme  eft  obligée  de  la  prendre 
telle  qu'elle  fe  trouve ,  fi  mieux  elle  n'aime  y 
renoncer. 

Voyez  Dupkjjis  &  les  autres  commentateurs  dt 
la  coutume  de  Paris  ;  de  Renujpyn  ,  le  Brun  ,  Po" 
tkicr  ,  dans  leur  traité  de  la  communauté  ;  la  col^ 
UBion  de  jurifprudence  ;  le  journal  du  palais 
&  celui  des  audiences ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Biens,  Acquêt,  Propre,  Communauté, 
Succession,  Remploi,  &c.  {^Article  de  Mm 

D ARE  AU  y  avocat  ,  &c,  ) 

CONSANGUIN.  Terme  de  jurifprudence 
qui  défigne  un  parent  du  côté  paternel.  Il  n'eft 
guères  ufité  que  dans  ces  phrafes ,  frire  con» 
fanguin  ,  fœur  confanguinc  ,  pour  dire  frère  OU 
fœur  du  côté  du  père  feulement.  Ceux  qui  ne 
font  frères  ou  fœurs  que  du  côté  de  la  mère 
fe  nomment  utérins ,  comme  qui  diroit  fortis  du 
même  fein,  quaji  ex  eodcm  utero.  On  nomme 
frères  ou  fœurs  germains  ceux  qui  font  iffus  du 
même  père  &  de  la  même  mère.  On  dit  de  ces 
derniers  qu'ils  ont  entr'eux  la  parenté  du  double 
lien. 

Il  y  a  une  grande  différence  dans  le  pays  de 
droit  écrit  &  dans  une  grande  partie  du  pays 
coutumier  (pour  les  fuccellions)  entre  être  pa- 
rent des  deux  côtés  &  ne  l'être  Amplement 
que  d'un  feul  ;  c'eft  ce  qui  fera  particulièrement 
expliqué  à  l'article  SUCCESSION.  (  Article  dt  Mm 
D  ARE  AU  y  avocat ,  &c.) 
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CONSANGUINITÉ.  Cétoit  chez  les  Romains 
la  parenté  qui  fe  trouvoit  entre  deux  ou  plu- 
iîeurs  perfonnes  du  côté  du  père  feulement- 
Mais  parmi  nous  on  entend  par  Confanguiniti 
toute  forte  de  parenté ,  foit  du  côté  du  père  y 
foit  de  celui  de  la  mère ,  conformément  au  texte 
du  droit  canon. 

On  ne  fe  fert  de  ce  terme  de  Confanguinitc 
que  relativem£nt  aux  mariages  pour  lefquels  on 
examine  fi  ceux  qui  fe  propofent  l'union  con- 
jugale font  parens  ou  non  entr'eux ,  &  à  quel 
degré  fe  trouve  leur  Confanguinité  ;  parce  que 
fi  en  ligne  collatérale  elle  a  pafle  le  quatrième 
degré ,  elle  n'eft  plus  un  obftacle  au  mariage. 
Mais  en  ligne  direfte  elle  eft  toujours  un  empê- 
chement ,  à  quelque  degré  qu'elle  fe  rencontre. 
C'eft  ce  qui  fera  expliqué  à  l'article  Empê- 
chement. 

En  toute  autre  matière  qu'en  fait  de  mariage  i 
on  fe  fert  du  terme  de  parenté  au  lieu  de  celui 
de  Confanguinité.  Voyez  Parenté. 

L'annotateur  de  Denizart,  au  mot  Confangulrif 
a  dit  que  la  Confanguinité  finit  aujîxiemc  oufep- 
tième  degré  ;  mais  quelle  fe  perpétue  k  V  infini 
pour  la  fucceffwn  à  la  couronne.  Il  y  a  une  er- 
reur dans  la  première  partie  de  cette  obferva- 
tion ,  &  la  féconde  a  befoin  d'être  expliquée. 
La  Confanguinité  peut  fe  perpétuer  à  l'infini ,  il 
fuffit  qu'on  puifle  la  reconnoître  dans  les  degrés 
même  les  plus  éloignés.  Il  eft  vrai  qu'elle  ne 
produit  plus  les  mêmes  empêchemens  ,  après 
certains  degrés ,  pour  les  mariages ,  les  récufa- 
tions  5  les  témoignages ,  &c.  Mais  pour  ce  qui 
s'appelle  droits  de  famille ,  elle  peut  aller  à 
l'infini  ,  puifque  dans  nombre  de  coutumes  , 


^4^o    CONSÉCRATION. 

même  en  collatérale ,  la  repréfentation  a  lieu  $ 
rinfini.  En  matière  de  retrait  lignager,  il  fufîit 
auifi  d'être  parent  à  quelque  degré  que  ce  foit, 
pour  qu'on  foit  habile  à  l'exercer.  Tant  que  le 
lignage  peut  fe  prouver  y  difent  la  plupart  des 
coutumes. 

A  l'égard  de  la  fucceffion  à  la  couronne  ,  il 
n'y  a  de  différence  des  autres  fuccefîions  ordi- 
naires ,  qu'en  ce  que  les  mâles  feuls  de  la  fa- 
mille y  font  appelés  à  l'exclufion  des  filles  ou 
de  leurs  defcendans  ;  &  en  cela  il  paroît  que  la 
nation  s'eft  conformée  aux  difpofitions  de  la  loi 
voconienne  dont  il  eft  parlé  à  l'article  Agna- 
.TION.  (^Article  de  M,  D  ARE  AU  y  avocat  ^  &c^ 
.  CONSÉCRATION.  Cérémonie  inftituée 
dans  l'églife  pour  rendre  une  chofe  facrée. 

La  première  Confécration  ufitée  efl  celle  des 
faintes  huiles  (*) ,  dont  on  fe  fert  pour  d'autres 
Confécrations. 

La  Confécration  des  huiles  n'appartient  qu'à 
révêque.  Les  théologiens  rejettent  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  prétendu  qu'un  fimple  prêtre  pou- 
voir faire  cette  Confécration. 

Suivant  l'ufage  reçu  dans  l'églife  ,  l'évêque 

(*)  Il  y  a  rrois  fortes  d'huiles  facrées.  i.^  L'huile  du 
faint-chreme  mêlée  de  baume,  dont  on  (e  fert  pour  le  bap- 
tême ,  pour  la  conjSrmation  ,  pour  le  facre  des  évêques, 
pour  la  Confécration  des  églifes,  des  autels,  des  calices  , 
des  patènes  &  des  fonts-baptifmauï.  i.^  L'huile  des  catéchu- 
mènes qui  n'eft  que  d'olives ,  &  dont  on  fe  fert  pour  le 
tîaptême  ,  pour  les  prêtres  que  l'on  ordonne ,  pour  les  rois 
que  l'on  facre  &c  pour  les  églifes  &  les  autels  avant  l'onc- 
tion du  faint- chrême.  3.^^  L'huile  des  infirmes  qu'on  applique 
aux  malades  à  qui  on  adminiftre  le  facremeut  Qextréme- 
onclion. 


CONSÉCRATION.     461 

ne  peut  faire  le  faint  chrême  que  le  jeudi  de  la 
iemaine  fainte  &:  à  huis  clos  :  il  doit  le  renou- 
veler tous  les  ans  ;  mais  en  cas  d'omifïîon  ,  on 
peut  toujours  fe  fervir  des  huiles  furannées  ;  6c 
même  on  convient  qu'un  prêtre  peut  mêler  de 
Thuile  non  confacrée  à  l'huile  confacrée  quand 
celle-ci  peut  manquer ,  purvu  que  celle  qu'on 
ajoute  foit  en  moindre  quantité  que  celle  qui 
refte. 

Les  huiles  facrées  fervent ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  ou  pour  confacrer ,  ou  pour  bénir 
d'autres  chofes  que  l'on  veut  rendre  vénérables 
aux  yeux  du  public.  Les  curés  en  leur  qualité 
de  curé ,  ont  droit  de  s'en  fervir  pour  l'admi- 
niftration  des  facremens  &  les  autres  fondions 
attachées  à  leur  miniftère  :  mais  pour  ce  qui  eft 
des  cérémonies  particulières,  où  il  s'agit  d'onc- 
tions ,  elles  appartiennent  aux  évêques  ,  à  moins 
qu'ils  ne  permettent  à  des  prêtres  de  les  faire 
pour  eux ,  fui  vaut  qu'il  eft  expliqué  à  l'article 

BÉNÉDICTION. 

La  diflribution  des  huiles  facrées  fe  fait  d'a- 
bord par  l'évêque  aux  archiprêtres  de  fon  dio- 
cèfe ,  &  chaque  archiprêtre  les  diftribue  enfuite 
aux  curés  de  fon  département.  L'article  1 1  du 
chapitre  premier  des  ftatuts  du  diocèfe  de  Lyon 
veut  que  les  curés  ou  autres  ayant  charge 
d'ames  aillent  les  recevoir  de  l'archiprêtre  & 
les  emportent  eux  -  mêmes  avec  décence ,  ou 
que  ceux  qui  font  malades  chargent  un  prêtre 
voifm  de  les  aller  prendre  pour  eux. 

Conjècration  cTun  éyêque ,  fe  dit  de  l'a£lion  de 
lui  conférer  la  plénitude  du  facerdoce  &  tous 
les  attributs  de  la  dignité  épifcopale. 

La  Confécration  d'un  évêque  doit  être  faite 
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dans  les  trois  mois  du  jour  de  fon  inftîtutlon  , 
fous  peine ,  félon  le  concile  de  Trente  ,  de  per- 
dre les  fruits  de  l'évêché  &  l'évêché  même  , 
s'il  paffe  encore  trois  mois  fans  s'acquitter  de 
ce  devoir.  Cela  efl  conforme  aux  articles  5  &  8 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

Cette  Confécration  fe  fait  ou  un  dimanche  , 
ou  un  jour  de  fête  d'apôtre.  Elle  doit  être  faite 
par  trois  évêques ,  dont  l'un  ell  le  confécrateur 
&  les  deux  autres  font  alîiftans.  Le  plus  ancien 
de  ces  afliflans  demande  au  confécrateur  que 
le  prêtre  qu'on  préfente  foit  ordonné  évêque. 
Le  confécrateur,  après  s'être  affuré  de  l'éledion 
du  fujet  préfenté ,  lui  fait  faire  fur  l'évangile  le 
ferment  d'obéiflance  &  de  fidélité  à  l'églife  ro- 
maine fuivant  les  canons.  Il  lui  repréfente  les 
obligations  dont  il  va  être  chargé  :  il  l'interroge 
fur  (es  difpofitions  &  en  particulier  fur  la  foi. 
Après  toutes  ces  queftions ,  il  le  fait  revêtir  des 
habits  potifîcaux.  On  récite  les  litanies  comme 
à  l'ordination  des  prêtres.  Les  trois  ofHcians  lui 
mettent  fur  les  épaules  le  livre  des  évangiles 
ouvert  :  ils  lui  font  enfuite  rimpofition  des 
mains  fur  la  tête  en  lui  difant ,  recevei  le  Saint- 
Efprit^  &  le  confécrateur  lui  fait  une  ondion 
du  faint  chrême  fur  la  tête  &  fur  les  mains. 

Le  nouvel  évêque  étant  ainfi  confacré,  reçoit 
le  bâton  &  l'anneau  paftoral,  après  quoi  il  con- 
tinue avec  le  célébrant  la  mefle  commencée , 
&  reçoit  de  lui  la  communion  fous  les  deux 
efpèces.  Après  la  meffe,  on  lui  met  la  mitre  & 
les  gants  ;  on  chante  le  Te  Deum  ^  &  il  eft  con- 
duit autour  de  l'éghie  ou  de  la  chapelle  pour 
donner  la  bénédiûion  au  peuple. 

Joutes  ces  cérémonies  font  accompagnées 
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de  diverfes  prières  confignées  dans  le  livre  de* 
cérémonies  qu'on  appelle  le  PontificaL 

La  Confécration  d'un  archevêque  eft  à  peu 
près  la  même  que  celle  d'un  évêque  ;  il  n'y  a 
de  difFérence  qu'en  ce  qu'elle  doit  être  faite 
par  trois  évêques  fufFragans ,  &:  que  les  autres 
évêques  de  la  province  doivent  y  alîifter,  ou 
au  moins  envoyer  leurs  lettres  d'adhéfion  ainfi 
que  le  primat.  On  obferve  encore  que  le  nou- 
vel archevêque ,  quoique  mis  en  pofleflion  de 
de  fon  archevêché  ,  ne  peut  exercer  aucune 
fonftion  ni  d'ordre,  ni  de  juridiftion ,  qu'il  n'ait 
reçu  \q  pallium. 

Les  conciles  de  Bordeaux  &  de  Tours  de  l'an- 
née 1583  ,  ont  fait  des  réglemens  fur  le  lieu  & 
la  forme  du  facre  des  évêques. 

Consécration,  fe  dit  abfolument  &  par 
excellence  de  ce  myftère  de  la  religion  dans  le- 
quel le  corps  &  le  fang  de  Jesus-Christ  font 
réellement  fous  les  elpèces  du  pain  &  du  vin  , 
quand  le  prêtre  qui  célèbre  la  mefle  a  prononcé 
les  paroles  facramentelles  indiquées  pour  cet 
effet. 

Pour  ce  qui  eft  du  facre  des  rois ,  voyez 

l'article  Sacre.  (  Article  de  M,  D are  au  , 

avocat ,  &c,  ) 
CONSEIL.  Avis  que  l'on  donne  à  quelque 

perfonne  fur  ce  qu'elle  doit  faire  ou  ne  pas  faire. 
Le  Confeil  que  l'on  donne  dans  une  affaire  011 

l'on  eft  fans  intérêt  n'eft  point  obligatoire ,  & 

celui  qui  l'a  donné  ne  répond  pas  des  fuites  qu'il 

peut  avoir.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  maxime 

nemo  ex  Conjilio  tenetur, 

Obfervez  toutefois  que  cette  règle  eft  fujette 

^  quelques  exçeptiot»,  Ëi^  «if^t-,  â  le  Conf<»il 
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étoit  donné  par  dol  ou  par  fraude ,  il  feroît  jufte 
d'en  rendre  rauteiir  refponfable  &  de  le  con- 
damner à  réparer  le  dommage  que  fa  fraude  au- 
roit  occafionné  à  la  perfonne  confeillée.  En  pa- 
reil cas  la  décifion  doit  dépendre  de  la  qualité 
du  fait  &  des  circonflances. 

En  fécond  lieu ,  celui  qui  confeille  de  com- 
mettre un  délit  quelconque  ,  efl  non  -  feule- 
ment repréhenfible ,  mais  il  peut  encore  être 
confidéré  comme  complice  &  en  confèquence 
être  condamné  à  la  même  peine  que  l'auteur  du 
délit.  C'eft  aufli  ce  qui  dépend  de  la  qualité  du 
fait  &  des  circonflances. 

Ainfi  lorfqu'il  paroît  que  fans  le  Confeil  donné 
le  crime  n'eut  pas  été  commis,  il  eft  confiant 
que  l'auteur  du  Confeil  doit  être  puni  comme 
l'auteur  du  crime ,  fur-tout  fi  celui-là  a  indiqué 
à  celui-ci  les  moyens  de  réufîir  dans  cet  objet. 

Cette  règle  s'obferve  particulièrement  dans 
les  crimes  atroces,  tels  que  celui  où  une  femme 
à  confeille  à  fon  amant  de  tuer  fon  mari. 

Non-feulement  on  infligeroit  en  pareil  cas  à 
l'auteur  du  Confeil  la  même  peine  qu'à  l'auteur 
du  crime ,  mais  ils  feroient  encore  tenus  l'un 
&  l'autre  folidairement  des  dommages  6c  intérêts 
de  la  partie  civile. 

Il  doit  en  être  différemment  fi  le  Confeil  de 
commettre  un  crime  a  été  donné  par  légèreté  fans 
que  l'auteur  en  fentit  les  fuites  ,  ou  que  ce  Con- 
feil ait  été  fufceptible  d'une  interprétation  favo- 
rable &  non  criminelle  ;  ou  li  celui  qui  a  donné 
le  Confeil  n'a  pas  confeille  diredement  le  cri- 
me ,  mais  un  autre  fait  qui  en  étoit  une  caufe  éloi- 
gnée. Dans  tous  cescas^l'auteur  du  Confeil  ne  doit 

pas 
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pas  être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  du 
crime. 

Il  faut  fuivre  la  même  règle  lorfque  le  Confeil 
n'a  pas  été  exécuté  ,  fi  ce  n'eft  toutefois  quand 
il  s'agit  d'un  crime  atroce,  tel  que  celui  de  lèze- 
majeilé  ,  d'aflafïïnat  prémédité,  &c.  dans  ces  cas 
celui  qui  a  donné  le  Confeil  doit  être  condamné 
à  la  même  peine  que  celui  qui  a  tenté  de  com- 
mettre le  crime. 

Voyez  Us  lois  civiles  ;  Profpcr  Farcinacius ,  pra-- 
xis  &  thcoria  criminalis  ;  JuLius  Clarus  ,  praciica. 
crïniinalis  ;  U  traite  de  lajuJUcc  criminelle  ;  BoC" 
rius ,  dansjes  décijions  y  6cq,  Voyez  aulîi  les  ar- 
ticles Crime,  Dol ,  Accusation,  &c. 

CONSEIL.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  ua 
avocat  donné  par  le  juge  à  quelqu'un  pour  l'é- 
clairer &  le  diriger  dans  fes  affaires ,  &  alors 
celui  que  le  juge  met  fous  la  direftion  de  ce  Con- 
feil ne  peut  fans  l'afliftance  du  même  Confeil, 
traiter  ,  s'engager  ,  ni  intenter  de  procès. 

On  donne  un  tel  Confeil  à  ceux  qui  font  In- 
terdits pour  caufe  de  diffipation  ou  de  foibleffe 
d'efprit  lorfque  ces  chofes  font  prouvées. 

Il  eft  aulTi  des  perfonnes  qui  fans  âtre  în- 
fenfées  ni  prodigues  ,  &  n'étant  par  con- 
féquent  pas  dans  le  cas  de  l'interdiûion  aux 
■  termes  de  la  loi ,  ont  cependant  befoin  qu'il  leur 
foit  donné  un  Confeil.  Cela  fe  pratique  par 
exemple  ,  à  l'égard  de  quelqu'un  qui  a  Tefprit 
proceflif,&qui  lans  cette  précaution  intenteroit 
fans  ceffe  à  fes  voifins  d'injuftes  procès  dont  il 
feroit  enfin  la  vitlime  par  les  condamnations 
auxquelles  il  s'expoferoit. 

Dans  un  femblable  cas ,  il  eft  d'ufage  de  pré- 
fenter  une  requête  au  juge ,  par  laquelle  on  de- 
TomiXIF,  G  g 
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mande  que  celui  qui  eft  fuiet  à  élever  des  con- 
teilatlons  mal  fondées,  ne  puiffe  à  l'avenir  for- 
mer aucune  demande  en  juflice  fans  y  être  auto- 
fifé  par  un  avis  exprès  qui  ait  jugé  fa  préten- 
tion jufte  &  foutenable  ;  mais  le  juge  ne  doit 
l'ordonner  qu'avec  connoifTance  de  caufe  ,  & 
alors  il  lui  défigne  un  ou  plufieurs  avocats  pour 
Confeil. 

Il  faut  obferver  que  lorfque  la  fentence  nom- 
me fimplement  un  Confeil  à  celui  qu'on  juge  en 
avoir  befoin,faas  prouver  d'ailleiu-s  une  interdic- 
tion contre  lui ,  elle  l'empêche  de  difpofer  de  fes 
immeubles  par  aftes  entre  vifs ,  fans  l'avis  par 
écrit  de  fon  Confeil,  mais  cette  fentence  ne  le 
prive  pas  de  la  faculté  d'en  difpofer  librement 
par  teftament  ou  par  autre  ade  de  dernière  vo- 
lonté. 

Il  eft  à  remarquer  encore  que  le  Confeil 
donné  au  plaideur  téméraire  lui  efl  uniquement 
nommé  pour  l'empêcher  d'intenter  de  mauvais 
procès,  mais  non  pour  l'empêcher  de  fe  défen- 
dre dans  ceux  qui  lui  font  faits ,  parce  que  le  droit 
naturel  autorife  quiconque  efl  attaqué  à  fe  défen- 
dre. D'où  il  réfulte  que  celui  qui  a  une  demande 
à  former  en  juftice  contre  une  perfonne  qui  eu 
affujettie  à  un  Confeil,  feroit  mal  fondé  à  aiîi-. 
gner  le  Confeil  de  fa  partie  en  affiftance  de 
caufe. 

Au  furplus ,  l'effet  de  la  nomination  d'un  Con- 
feil donné  à  une  perfonne  contre  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  motifs  fuffifans  d'interdiftion  eft  tel 
qu'elle  ne  peut  paffer  aucun  atle  même  après  la 
démiffion  de  fon  Confeil ,  6c  elle  doit  attendre 
pour  pouvoir  contrafter  valablement  qu'il  lui 
foit  nommé  un  nouveau  Confeil.  C'eft  fuivant 
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ce  principe  qu'a  été  rendu  au  parlement  de  Paris 
un  arrêt  du  7  juin  1760  ,  dont  refpèce  efl  rap- 
portée dans  la  coUedion  de  jurifprudence.  Cet 
arrêt  a  jugé  que  la  veuve  Cheval  n'avoit  pu 
même  après  la  démiffion  du  Confeil  auquel  elle 
étoit  foumife,  révoquer  une  procuration  qui  avoir 
été  confentie  par  ce  Confeil  pour  Tadminiflra- 
tion  de  (es  biens,  ni  conflituer  un  autre  procureur 
aux  mêmes  fins  avant  qu'elle  fe  fut  fait  nommer 
un  nouveau  Confeil.  L'arrêt  rendu  en  confé- 
quence  a  annuUé  le  bail  paiTé  par  ce  nouveau 
procureur ,  fans  qu'il  ait  même  été  befoin  de 
faire  droit  fur  les  lettres  de  refcifion  que  cette 
veuve  avoit  prifes  contre  ce  bail. 

Un  arrêt  plus  remarquable  à  ce  fujet  efl  celui 
du  29  juillet  1761  dont  l'efpèce  eft  pareillement 
rapportée  dans  le  livre  qu'on  vient  de  citer.  Il 
s'agiffoit  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  le 
nommé  Angot,  après  unefentence  du  châtelet  de 
Paris  du  9  janvier  1758  ,  qui  fur  fon  propre  ex- 
poféde  fa  facilité  à  s'engager  pour  autrui,  lui  avoit 
nommé  des  Conleils  fans  l'autorifation  defquels  il 
ne  devoit  faire  à  l'avenir  aucun  billet  ,  lettre  de 
change  ni  autre  aûe  obligatoire. 

Cependant  une  fentence  des  confuls  l'avoit 
condamné  à  payer  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit.  Il  en  interjeta  appel  ,  &  fes  Confeils 
en  firent  de  même ,  fondés  fur  la  fentence  du  9 
janvier  1758. 

Mais  le  créancier  oppofoit  que  cette  fentence 
du  châtelet  de  Paris  rendue  fur  fimple  requête 
&  fans  avis  de  parens,  étpit  abufive  &  propre 
à  faciliter  des  fraudes  ,  n'étant  pas  naturel  de 
penfer  qu'un  homme  de  quarante-cinq  ans  occu- 
pant un  emploi  de  3  000  livres ,  jouiffant  d'ailleurs 
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de  fés  revenus  &  ayant  la  libre  adminiflratioii 
de  fes  biens ,  put  avoir  les  mains  liées  par  un 
jugement  qui  lui  nommôit  des  Confeils. 

Malgré  ces  confidérations  qui  fembloient  de- 
voir déterminer  les  juges  à  condamner  le  fieur 
Angot  comme  mineur  émancipé  ,  jufqu'à  con- 
currence de  fon  mobilier  6c  de  fes  revenus  ; 
Tarrêt  qui  intervint  le  19  juillet  1761  infirma  la 
fentence  des  confuls  ,  6c  déclara  nul  le  billet 
d'Angot. 

En  matière  criminelle ,  tout  accufé  eu  tenu  de 
répondre  en  perlonne  lors  de  fon  interrogatoire 
fans  qu'il  puilte  s'aider  d'un  Confeil.L'article  8  du 
litre  14  de  l'ordonnance  de  1670  y  eft  formel. 
Suivant  cette  loi ,  l'accufé  ne  peut  pas  même 
avoir  un  Confeil  après  la  confrontation,  fi  ce 
n'efl  lorfqu'il  s'agit  des  crimes  de  concufîion  , 
de  peculat ,  de  banqueroute  fraiiduleufe  ,  de  vol 
fait  par  des  commis  ou  par  des  aflbciés  en  affaires 
de  finance  ou  de  banque  ,  quand  il  efl  queftion 
enfin  de  fauffeté  de  pièces  ou  titres ,  de  fuppo- 
fition  de  part  &  autres  crimes  qui  intérelTent 
Tétat  des  perfonnes  ;  alors  les  juges,  aux  termes 
de  l'ordonnance,  peuvent  ordonner  fi  la  matière 
le  requiert  ,  que  les  accufés  communiqueront 
avec  leurs  Confeils. 

L'ufage  efl  aufîi  de  donner  un  Confeil  aux 
accufés  de  crimes  lorfqu'étant  pris  en  flagrant 
délit  dans  les  tribunaux  mêmes ,  pendant  la  tenue 
de  l'audience ,  on  leur  fait  leur  procès  fur  le 
champ.  C'eft  ce  qu'a  remarqué  M.  Boucher 
d'Argis  dans  fon  article  Confeil  de  l'encyclopé- 
die ,  6c  Dénifart  cite  pour  preuve  de  cet  ufage  , 
l'exemple  d'un  particuher  auquel  on  fit  le  procès 
1^  29  août  1733  pour  crime  commis  à  l'audience. 
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On  nomme  Conseil  de  tutelle,  une  affem- 
blée  compofée  de  magiftrats ,  d'anciens  avocats 
&C  procureurs  qui  font  choifis  pour  veiller  à  la 
tutelle  des  mineurs  &  pour  délibérer  dans  les 
affaires  qui  concernent  leurs  biens. 

C'eft  aux  parens  du  mineiu-  à  nommer  îes  per« 
Tonnes  qui  doivent  compofer  ce  Confeil ,  6c  cette 
nomination  fe  fait  ordinairement  par  l'ade  même 
de  tutelle.  S'il  arrivoit  que  les  parens  ne  s'accor- 
daffent  pas  entr'eux  lur  le  choix  ,  ce  feroit  alors 
au  juge  à  les  régler.  Le  fouverain  lui  -  même  , 
fuivant  l'état  &  la  qualité  du  mineur,  veut 
bien  quelquefois  choifir  les  perfonnes  qui  doi- 
vent former  le  Confeil  de  tutelle  ;  car  il 
faut  obferver  que  ce  Confeil  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  la  minorité  des  princes  &  des  grands 
du  royaume  ,  ou  lorfqu'il  s'aeit  d'un  mineur  dont 
la  fortune  ÔC  les  poffeffions  (ont  confidérables. 

Dans  ces  fortes  de  Confeils  on  traite  de  tout 
ce  qui  eft  convenable  à  l'intérêt  du  mineiU'  ;  on 
y  rédige  les  délibérations  qui  s'y  font  en  confé- 
quence  ,  afin  que  le  tuteur  onéraire  s'y  confor- 
me dans  fa  gellion ,  parce  que  c'eft  là  ce  qui 
opère  fa  décharge» 

Les  placLtcs  du  parlement  de  Rouen  de  166& 
propofent  l'établîffement  d'un  Confeil  de  tu- 
telle ,  afin  que  le  tuteur  ne  puifTe  intenter  de 
procès  qu'avec  raifon  ou  du  moins  avec  ap- 
parence de  raifoâi.  L^article  32  de  ces  placités^ 
porte  que  lors  de  l'inftitution  de  la  tutelle ,  les 
Dominateurs  pourront  choifir  d^ux  ou  trois  pa- 
rens du  mineur  ,  des  avocats  ou  autres  perfon- 
nes y  par  l'avis  defqueîs  le  tuteur  fera  obligé 
de  fe  conduire  dans  les  affaires  ordinaires  de  la 
tutelle  y  fans  qu'ils  puilfent  néanmoins  rien  dér- 
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cider  fur  la  demeure  ,  l'éducation  ou  le  mariage 
d.i  mineur  qu'en  la  préfence  de  ceux  qui  ont 
nommé  le  Confeil. 

L'article  513  de  la  coutume  de  Bretagne  a 
aufîi  une  difpofition  précife  fur  cet  objet, fui- 
vant  laquelle  le  tuteur  ne  peut  intenter  de  pro- 
cès fans  l'avis  du  Confeil  à  peine  d'être  tenu  de 
l'indemnité  du  mineur  s'il  vient  à  fuccomber, 

C'eft  avec  le  Conleil  de  tutelle  qu'on  pafle 
les  baux  des  héritages  du  mineur  &  qu'on  or- 
donne les  réparations  qui  y  font  à  faire.  Les 
comptes  de  l'adminiftration  du  tuteur  onéraire 
fe  rendent  aufîi  dans  ce  Conleil  &  y  font 
réglés. 

Il  faut  obferver  que  dans  les  pays  où  les  tu- 
telles font  datives  comme  à  Paris,  les  Confeils 
ne  peuvent  être  nommés  que  par  un  avis  de  pa- 
rens  homologué  par  le  juge  ;  ainfi  la  nomination 
d'un  Confeil  de  tutelle  faite  par  teftament  ne 
vaudroit  pas.  Dénifart  cite  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  parlemeut  de  Paris  du  11  février  1760  qui 
l'a  jugé  ainfi  pour  la  fucceflion  du  fieur  Hatte , 
fermier  général. 

Voyez  k  dictionnaire  des  fcicnces  ;  la  collecition 
de jurif prudence  ;  Usplacitls  du  parlement  de  Rouen; 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Interdiction  , 
Prodigue  ,  Mineur  ,  Tuteur  ,  (Article  d^ 
M.  RouBAUD  ,  avocat  au  parlement), 

CONSEIL  DU  ROL  C'eft  une  affemblée  de  per- 
fonnes  choifies  par  le  roi  pourconnoître  de  tout 
ce  qui  intéreffe  Tadminiûration  générale  du  royau- 
me, tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur. 

L'établifîTement  de  ce  Confeil  eft  prefque  aufîi 
ancien  que  la  monarchie,  &  tous  les  monumens 
atteflent  que  nos  rois  ont  eu  dans  tous  les  temps 
un  Confeil  à  leur  fuite.  L'impofîibilité  oîi  ils 
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étoîent  de  remplir  par  eux-mêmes  tous  les  ob- 
jets de  l'adminirtration  générale  de  l'état ,  les 
obllgeoit  d'appeler  auprès  de  leurs  perfonnes 
des  lujets  diftingués  par  leur  capacité  &  par 
leurs  lumières  fur  lefquels  ils  fe  repofoient  d'une 
partie  des  foins  du  gouvernement  ;  ils  en  choi- 
îlflbient  d'autres  en  même -temps  pour  rendre 
en  leur  nom  la  juiVice  à  leurs  peuples. 

De  là ,  la  diftindion  qu'on  faifoit  dans  ces 
premiers  temps  entre  le  Confeil  commun  du  roi 
&C  le  Conieil  privé  ;  on  entendoit  par  Confeil 
commun ,  tantôt  le  parlement  qui  émanoit  ori- 
ginairement du  Confeil  du  roi ,  &  qu'on  appe- 
loit  par  cette  raifon  le  Confeil  commun  du  par- 
lement ;  tantôt  une  affemblée  compofée  de  di- 
vers membres  du  Confeil  privé  &  de  ceux  du 
parlement  ou  de  la  chambre  des  comptes ,  que 
le  roi  chargeoit  de  l'examen  &  de  la  difcufîion 
de  certaines  matières  relatives  au  gouvernement 
de  l'état. 

Mais  fous  le  roi  Jean  les  chofes  chansjèrent  à 
cet  égard.  Ce  prince  craignant  que  l'ufage  d'ap- 
peler les  cours  à  l'adminiflration  des  affaires  du 
royaume  ne  tirât  à  conféquence  &  ne  les  détour- 
nât du  foin  de  reiidrela  juftice  aux  particuliers  qui 
faifoit  l'objet  de  leur  inflitution,  réferva  à  fon 
Confeil  d'état  exclufivement  la  connoifTance  des 
affaires  relatives  au  gouvernement  de  l'état. 

La  multitude  &  la  diverfité  des  affaires  qui  fe 
traitent  au  Confeil  ont  obligé  nos  nos  rois  de  le 
divifer  en  plulieurs  departemens. 

Ces  departemens  ont  été  plus  ou  moins  mul- 
tipliés en  différens  temps  fuivant  l'exigepce  des 
cas  &  des  circonftances  particulières  relatives  à 
l'adminifiration  du  royaume  ,  &  on  donnoit  à 
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chacun  de  ces  départemens  le  nom  de  la  ma- 
tière qui  devoit  y  être  traitée. 

Aujourd'hui  tous  les  Confeils  du  roi  font  di- 
vifés  en  cinq  principaux  départemens  qui  font 
le  Confeil  des  affaires  étrangères  autrement  dit 
le  Confeil  d'état  ;  celui  des  dépêches  ;  le  Con- 
feil royal  des  finances  ;  le  Confeil  royal  de  com- 
merce,&  le  Confeil  privé  particulièrement  connu 
fous  le  nom  de  Confeil  des  parties. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  rela- 
tifs à  l'objet  de  chacun  des  ces  Confeils ,  aux 
matières  qui  s'y  traitent ,  aux  membres  qui  les 
compofent ,  &  aux  procédures  qui  s'y  obfervent 
dans  l'inilrudion  des  affaires  6c  dans  les  juge- 
mens  qui  s'y  rendent. 

On  nomme  Confeil  d'état  ou  des  affaires  étrangï- 
res^  celui  dans  lequel  on  s'occupe  de  tout  ce  qui 
efl  relatif  aux  négociations  avec  les  puiffances 
étrangères  ,  ainfi  que  de  la  paix  ^  de  la  guerre. 
Il  efl  compofé  d'un  petit  nombre  de  perfonnes 
choifies  par  le  roi ,  devant  lefquelle^  le  fecrétaire 
d'état  qui  a  le  département  des  affaires  étran- 
gères ,  rend  compte  au  roi  de  celles  fur  lef- 
quelles  il  y  a  à  déUbérer.  Les  arrêts  qui  y  font 
en  conféquence  rendus  font  fignés  en  comman- 
dement par  le  fecrétaire  d'état. 

Ce  Confeil  où  le  roi  appelle  ceux  qu'il  lui 
plaît  fe  tient  ordinairement  dans  la  chambre  du 
roi  tous  les  dimanches  &  les  mercredis.  Ceux 
qui  y  entrent  ont  le  titre  de  miniflres  d'état  par 
leur  feule  admiffion  à  ce  Confeil ,  fans  qu'ils 
aient  befoin  d'une  commifîion  expreffe  ou  des 
patentes  du  prince ,  6c  ils  confervent  toujours 
cette  quaUté  lors  même  qu'ils  cefTent  d'affifter 
5iu  Confeil. 
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Le  Confcil  des  dépêches  eft  celui  où  l'on  déli- 
bère fur  les  affaires  qui  ont  rapport  à  l'adminif- 
tration  de  l'intérieur  du  royaume.  On  le  nomme 
Confeil  des  dépêches  parce  que  dans  l'origine 
les  décifions  qui  en  émanoient  étoient  renfer- 
mées dans  les  dépêches  ou  lettres  fignées  par 
un  des  fecrétaires  d'état  ,  fuivant  la  matière 
dont  il  s'agifToit. 

Il  efl  compofé  du  chancelier  de  France ,  de 
quatre  fecrétaires  d'état ,  de  tous  les  membres 
qui  forment  le  Confeil  d'état  ou  des  affaires 
étrangères,  6c  des  autres  mmiflres  &  confeillers 
d'état  que  le  roi  veut  bien  y  faire  appeller.  Il  fe 
tient  ordinairement  les  famedis. 

Dans  le  Confeil  royal  des  finances  on  traite  de 
tout  ce  qui  concerne  l'adminiftration  des  finances 
&  les  revenus  de  l'état  ;  on  y  porte  toutes  les 
affaires  qui  intéreffent  le  domaine  ,  les  droits  de 
la  couronne  ,  les  fermes  du  roi  ;  on  y  juge  aufîi 
les  différens  qui  furviennent  entre  les  fermiers 
&  les  traitans.  Ce  Confeil  établi  au  mois  de 
feptembre  i68 1  eft  compofé  du  chancelier ,  d'un 
chef  du  Confeil  des  finances  ,  &  des  minif- 
tres  &  confeillers  d'état  dont  le  roi  juge  à  pro- 
pos d'avoir  l'avis  fur  les  matières  qui  touchent 
aux  finances. 

Confeil  royal  de  commerce^  eft  celui  oii  l'on 
porte  toute  les  affaires  qui  appartiennent  au 
commerce  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur  du 
royaume.  Ceux  qui  compofent  ce  Confeil  font 
ordinairement  le  chancelier,  le  fecrétaire  d'état 
qui  a  les  affaires  du  commerce  dans  fon  dépar- 
tement,  un  confeiller.  d'état  chargé  d'examiner 
les  affaires  avant  qu'elles  foient  portées  à  ce 
Confeil,  &  les  autres  membres  du  Confeil  que 
le  roi  trouve  à  propos  d'y  admetrre. 
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Il  y  a  outre  cela  un  autre  Confeil  de  com- 
merce plus  communément  appelé  bureau  du 
commerce.  Il  Tut  établi  pour  la  première  fois 
en  1607  ^ous  Henri  IV.  Il  cefla  d'avoir  lieu 
après  la  mort  de  ce  prince ,  &  il  fut  enfuite  ré- 
tabli fous  le  miniuère  du  cardinal  de  Richelieu. 
Enfuite  on  ne  voit  pas  que  ce  Confeil  ou  bureau 
fe  foit  tenu  depuis  la  mort  de  Louis  XlIIjufqu'en 
1700  que  fut  formé  par  Louis  XIV  celui  qui  fub- 
{lûe  aÔueliement. 

Suivant  l'édit  de  création  de  ce  Confeil  du  19 
jum  i7oc',il  doit  fe  tenir  une  fois  au  moins  chaque 
femaine  ;  douze  des  principaux  marchands  ou  né- 
gocians  du  royaume  doivent  y  avoir  entrée.  Dans 
ce  nombre  de  douze,  il  doit  y  en  avoir  tou  ours 
deux  de  la  ville  de  Paris,  &  chacun  des  dix  autres 
doit  être  choifi  dans  les  villes  de  Rouen,  Bor- 
deaux ,  Lyon  ,  Marfeille  ,  la  Rochelle  ,  Nantes, 
Saint-Maîo,  Lille,  Bayonne  &  Dunkerque. 

Ce  Confeil,  aux  termes  du  même  édit,  doit 
avoir  pour  objet  la  difcuflion  6c  l'examen  des 
propofitions  &:  mémoires  qui  peuvent  y  être 
envoyés,  &  de  toutes  les  affaires  &  difficultés 
qui  furviennent  fur  le  fait  du  commerce  de  terre 
ou  de  mer  ,  du  dedans  comme  du  dehors  du 
royaume  ;  on  y  porte  également  tout  ce  qui 
intéreffe  les  fabriques  ou  manufa dures  du  royau- 
me. C'efl:  enfuite  fur  le  rapport  des  délibérations 
prifes  dans  ce  bureau  ou  Confeil  de  commerce 
que  fa  majefté  en  fon  Confeil  ordonne  ce  qui  eft 
le  plus  expédient  pour  l'avantage  du  commerce. 

Cet  édit  porte  aufli  que  Tintention  de  fa  ma- 
Jefté  eft  que  le  choix  &c  nomination  des  mar- 
chands Se  négocians  qui  devront  entrer  dans  le 
Confeil  de  commerce  fe  faffe  librement  &  fans 
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brigue  par  le  corps  de  ville  &  par  les  marchands 
&  nëgocians  dans  chacune  de  ces  villes,  &que 
ceux  fur  lefquels  le  choix  tombera  foient  gens 
d'une  probité ,  capacité  &  expérience  reconnue. 
Sa  majefté  veut  en  conféquence  que  les  offi- 
ciers municipaux  &  les  marchands  &  négocians 
des  villes  qui  ont  droit  d'envoyer  des  députés 
au  Confeil  de  commerce  s'affemblent  chaque 
année  pour  procédera  cette  éledion. 

Il  ert  dit  en  outre  qu'il  fera  nommé  deux  inté- 
teffés  aux  fermes  de  famajefté  pour  être'  appelés 
à  ce  Confeil  lorfque  la  nature  des  affaires  le 
demandera. 

Il  eft  enfin  exprejGTément  enjoint  au  fecrétaire 
du  Confeil  de  commerce  de  tenir  un  regiftre 
exaft  de  toutes  les  proportions ,  mémoires  & 
affaires  qui  feront  portées  à  ce  Confeil ,  ainû 
que  des  délibérations  qui  y  feront  prifes ,  dont 
il  doit  délivrer  les  expéditions  fuivant  que  le 
Confeil  l'ordonne.  L'intendant  detlaj généralité, 
le  lieutenant-général  de  police  &  les  intendans 
du  commerce  ont  entrée  à  ce  bureau. 

Le  Confeil  des  parties  ou  Confeil  privé  connoît 
des  affaires  contentieufes  qui  s'élèvent  entre  les 
particuliers  ,  lorfque  ces  aà*aires  font  relatives  à 
la  manutention  des  lois ,  à  l'exécution  des  or- 
donnances du  royaume  &  à  l'ordre  judiciaire 
établi  par  le  fouverain. 

De  cette  nature  d'affaires  dont  le  Confeil  privé 
ou  des  parties  connoît  exclufivement ,  font  les 
demandes  en  caffation  d'arrêts  rendus  par  les 
cours  fupérieures  ,  les  conflits  fufcités  entre  les 
mêmes  cours,  les  réglemens  à  faire  entr'elles  , 
les  évocations  fur  parentés  &  alliances ,  les  oppo- 
firions  au  titre  des  offices ,  les  rapports  de  pro- 
yifions  de  ces  offices ,  ôcc.  5cc. 
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C'eft  M.  le  chancelier,  qui  en  fa  qualité  de  chef 
né  du  Conleil ,  préfide  au  Confeil  des  parties  : 
cependant  le  roi  eft  toujours  réputé  y  être  pré- 
fent  ;  il  y  a  en  conféquence  toujours  dans  la  falle 
oii  fe  tient  le  Confeil ,  un  fauteuil  dans  lequel  fa 
majefté  eft  cenfée  afîifter  au  rapport  des  affaires 
qui  s'y  décident. 

Ce  Confeil  eft  compofé  de  M.  le  chancelier  ^ 
des  quatre  fecrétaires  d'état,  des  confeillers 
d'état  &  des  maîtres  des  requêtes  qui  y  fervent 
par  quartier.  Le  grand  doyen,  autrement  appelé 
le  doyen  des  doyens  des  maîtres  des  requêtes, 
a  le  droit  d'entrer  au  Confeil  toute  l'année. 
Les  doyens  de  quartier  au  contraire  n'ont  le 
droit  d  y  entrer,  outre  le  temps  de  leur  quartier, 
que  pendant  les  trois  mois  qui  fuivent  le  quar- 
tier où  ils  ont  été  de  fervice. 

M.  le  garde  des  fceaux  y  afTifle  auffi,&y  prend 
féance  après  M.  le  chancelier  ,  lorfque  ces  deux 
charges  font  divifées. 

Les  maîtres  des  requêtes  rapportent  les  af- 
faires au  Confeil  privé  ;  &c  comme  le  roi  eft 
toujours  cenfé  y  être  préfent ,  ils  font  leur  rap- 
port debout  à  côté  du  fauteuil  de  fa  majefté. 

C'eft  une  prérogative  du  grand  doyen  lorf- 
qu'il  rapporte  quelque  affaire ,  de  remplir  cette 
fondion  affis  &  couvert. 

Les  agens  généraux  du  clergé  de  France  ont 
le  droit  d'entrer  au  Confeil ,  lorfqu'on  doit  y 
taire  le  rapport  de  quelque  affaire  qui  intérefle 
le  clergé  général.  Ils  peuvent  en  conféquence 
y  faire  telles  repréfentations  &  réquifitions 
qu'ils  jugent  convenables  :  mais  ils  font  obligés 
de  fe  retirer  avant  l'ouyerture  des  opinions. 

Les  affaires  font  inftruites  au  Confeil  par  le 
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mînîftère  des  avocats  connus  ious  le  nom  d'avo- 
cats aux  Confeils  du  roi.  On  peut  voir  ce  qui 
eft  relatif  à  leurs  charges  &  fondions  à  l'article 
Avocat  au  Conseil. 

Toutes  les  affaires  aurefte  qui,  doivent  être 
portées  au  Confeil  font  auparavant  examinées  par 
des  commiffaires  nommés  par  M.  le  chancelier 
à  cet  effet ,  &  qui  lors  du  rapport  qui  fe  fait 
enfuite  au  Confeil  de  l'affaire  ,  opinent  les  pre- 
miers. C'eft  l'objet  des  différens  bureaux  éta- 
blis pour  les  différentes  fortes  d'affaires  qui  font 
de  nature  à  être  portées  au  Confeil.  Ces  bu- 
reaux font  compofés  d'un  ou  de  plufieurs  Con- 
feillers  d'état  &c  de  maîtres  des  requêtes.  L'exa- 
men qu'ils  font  d'une  affaire  dans  l'affemblée 
qu'ils  tiennent  chez  le  préfident  du  bureau  en 
abrège  beaucoup  enfuite  la  difcuiïion  au  Confeil 
&  en  facilite  le  jugement.  C'eft  de  la  même  ma- 
nière à  peu  près  que  les  procès  font  examinés  dans 
les  cours  par  des  confeillers  députés  à  cet  effet 
par  le  premier  préfident,  &  qu'on  nomme  petits 
commiffaires. 

Le  Confeil  privé  ou  des  parties  fuit  toujours 
le  roi  :  il  tient  en  conféquence  ordinairement 
fes  féances  dans  une  des  falles  que  le  roi  habite  ; 
mais  lorfque  le  roi  va  à  l'armée ,  ou  qu'il  fait 
quelque  autre  voyage  où  le  Confeil  eft  difpenfé 
de  le  fuivre  ,  il  fe  tient  chez  M.  le  chancelier. 

Indépendamment  des  confeillers  d'état  &c  des 
maîtres  des  requêtes ,  il  ne  doit  y  avoir  dans. 
la  falle  du  confeil  dont  les  portes  font  fermées  , 
que  les  deux  fecrétaires  de  M.  le  chanceher  , 
le  greffier  du  confeil  qui  eft  de  quartier ,  6c 
deux  huifîiers  des  confeils  du  roi  autrement 
appelés  huiffiers  de  la  chaîne. 
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Le  nombre  des  juges  n'eft  point  fixé  pour  ren- 
dre un  arrêt  au  confeil  des  parties  ;  les  procès 
s'y  décident  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  &  les 
voix  ne  s'y  confondent  point  entre  ceux  qui  font 
parens ,  comme  dans  les  tribunaux  ordinaires. 
Il  n'y  a  au  furplus  jamais  de  partage  d'opinions, 
par  la  raifon  que  lorfqu'il  fe  trouve  une  voix 
de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ,  la  pluralité 
l'emporte  ,  &  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  opinans  efl  égal  de  part  &  d'autre  la  voix 
de  M.  le  chancelier  fait  alors  pancher  la  balance 
de  fon  côté. 

A  l'éoard  de  la  forme  de  procéder  au  confeil 
des  parties  ,  elle  eft  prefcrite  par  le  règlement 
du  i8  juin  1738  qui  a  changé  beaucoup  de 
chofes  à  la  procédure  qui  s'y  obfervoit  ancien- 
nement ,  ainfi  qu'aux  droits  6c  fondions  des 
avocats  aux  confeils  chargés  de  diriger  cette 
procédure.  Ce  règlement  en  conféquence  effuya 
dans  le  temps  de  très-grandes  difficultés  de  la 
part  des  avocats  au  confeil  ,  qui  le  trouvoient 
préjudiciable  à  leurs  droits  &  prérogatives ,  a 
la  noblefle  de  leurprofeffion,  &  à  l'intérêt  même 
de  leurs  clients  ;  mais  après  les  plus  vives  op- 
pofitions  de  leur  part ,  après  des  remontrances 
réitérées  toujours  fans  fuccès  &  qui  furent  même 
fuivies  de  la  démiffion  d'un  grand  nombre  d'en- 
tr'eux  ,  les  autres  fe  foumirent  &  fe  confor- 
mèrent à  ce  règlement  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  qu'ils  reprirent. 

On  peut  confulter  ce  règlemens  relativement 
aux  diverfes  efpèces  d'affaires  qui  font  de  na- 
ture à  être  inflruites  au  Confeil.  Les  principales 
difpofitions  qu'il  renferme  appartenant  aux  ar- 
ticles Cassation  d'arrêt  ,  Opposition  , 
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Procédure,  Réglemens  de  juges  ;  on  peut 
conllilter  fur  chacun  de  ces  mots  la  procédure 
prefcrite  au  Confeil  par  le  règlement  de  173^. 
Nous  obl'erverons  feulement  que  fuivant  un  ar- 
rêt du  Confeil  d'état  du  1 9  août  1 769,concernant 
l'expédition  des  affaires  portées  au  Confeil  des 
parties,  fa  majefté  veut  que  les  requêtes  en  cafTa- 
tion  ,  en  contrariété  ou  en  revifion  d'arrêt  ne 
puiiTent  être  préfentées  à  M.  le  chancelier  , 
pour  qu'il  commettre  des  commiflaires  &  un 
rapporteur  ,  qu'avec  toutes  les  pièces  qui  font 
énoncées  dans  ces  requêtes  ;  il  eft  de  plus  or- 
donné que  ces  mêmes  requêtes  feront  remifes  au 
rapporteur  nommé  ,  dans  huitaine  àcompter  du 
jour  que  le  committitur  aura  été  expédié  ;  le 
même  arrêt  porte  que  les  requêtes  en  matière 
criminelle  feront  rapportées  par  préférence  à 
celles  qai  concernent  les  matières  civiles  ,  & 
ces  dernières  fuivant  l'ordre  des  committitur» 
En  conféquence  les  greffiers  du  confeil  doivent 
remettre  en  exécution  de  cet  arrêt  à  M.  le  chan^ 
celier  au  premier  confeil  de  chaque  mois  un 
état  par  ordre  de  date  des  committitur.  Il  eil 
ordonné  enfin  que  les  requêtes  feront  commu- 
niquées aux  commifTaires  députés  à  cet  effet 
dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
été  commis  ,  faute  de  quoi  ces  requêtes  feront 
regardées  comme  non  avenues  ,  &  l'amende 
acquifô  au  roi.  Il  eft  aufTi  fait  défenfes  &  inhi- 
bitions aux  avocats  au  Confeil ,  de  fe  Uvrer  à 
des  digreiîions  fuperflues,  ou  de  fe  permettre 
des  répétitions  dans  leurs  écritures.  Il  leur  eft 
pareillement  défendu  de  faire  imprimer  &  rendre 
publics  des  mémoires  fur  les  demandes  en  cafTa- 
tion  portées  au  Cgnfeil ,  avant  que  les  requêtes 
aient  été  communiquées  aux  parties. 
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Un  autre  arrêt  du  Confeif  du  4  novembre 
1769  étend  aux  parties  &  aux  imprimeurs 
mêmes ,  les  défenfes  de  faire  imprimer  des 
mémoires  &  confukations  avant  qu'il  ait  été 
ordonné  un  foit  communiqué  à  la  partie  adverfe  , 
&  cela  fous  peine  de  mille  livres  d'amende  au 
profit  de  l'hôpital  général  de  Paris. 

On  doit  encore  regarder  comme  une  partie 
du  Confeil  privé  ,  les  affemblées  qui  fe  tiennent 
fous  les  noms  de  grande  6c  de  petite  diredion 
des  finances.  Leur  objet  efl  l'examen  des  affaires 
fort  contentieufes  Se  d'une  difcufîion  étendue 
entre  les  parties ,  lorfque  ces  affaires  intéreffent 
les  finances.  Ce  qu'on  nomme  la  petite  direftion 
ne  diffère  de  la  grande  qu'en  ce  que  l'on  porte  dans 
la  première  les  affaires  les  plus  importantes, 
&  dans  la  dernière  celles  qui  font  d'une  moindre 
conféquence.  La  forme  de  procéder  efl  d'ailleurs 
la  même  dans  l'une  comme  dans  l'autre.  Tous 
les  confeillers  d'état  &  maîtres  des  requêtes 
y  ont  féance  &  voix  délibérative.  Il  y  a  outre 
cela  ,  dans  ces  deux  direâ:ions ,  les  infpefteurs 
généraux  du  domaine  de  la  couronne ,  qui  y  fou- 
tiennent  les  droits  du  roi  dans  les  dires  qu'ils  don- 
nent &  qui  font  communiqués  aux  parties  pour 
y  répondre.  Confultez  les  mots  grande  et 
PETITE  Direction,  &  Inspecteurs  du  do- 
maine. 

Le  Confeil  de  chancellerie  fait  aufîi  une  partie  du 
Confeil  privé.  M.  le  chancelier  y  préfide.  On  y 
traite  des  affaires  qui  concernent  la  Hbrairie  & 
l'imprimerie.  On  y  expédie  aufîi  leslettres  en  re- 
lief de  laps  de  temps,  &  l'on  y  fait  la  difîribution 
du  prix  des  ofîices  vendus  au  fceau.Les  contraven- 
tions aux  règlement  concernant  la  chancellerie 

font 
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font  examinées  dans  un  bureau  particulier,  & 
M.  le  chancelier  donne  fa  décifion  fur  le  compte 
que  les  commifTaires  députés  à  cet  effet  lui 
rendent  dans  cette  affemblée  qui  fe  tient  chez  lui, 
C'eft  à  M.  le  chancelier  qu'appartient  la  no- 
mination de  ces  commifTaires.  Ils  n'ont  dVilleurs 
que  la  voix  confultative ,  &  les  arrêts  rendus 
à  ce  Confeil  énoncent  qu'i/5  U  font  de  l'avis  de 
M.  le  chancelier. 

Il  y  a  outre  cela  au  Confeil  différentes  com- 
miffions ,  foit  ordinaires,  foit  extraordinaires, 
nommées  par  le  roi ,  pour  connoître  de  cer- 
taines affaires  particulières.  Ces  commiffions 
rendent  des  jugemens  dans  les  affaires  foumifes 
à  leur  examen.  Elles  font  ordinairement  com- 
pofées  d'un  ou  deux  confeillers  d'état  &  de 
plufieurs  maîtres  des  requêtes.  Il  y  a  dans  cha- 
cune de  ces  commifîions  un  procureur  général 
&  un  greffier.  Le  règlement  du  Confeil  de  1738 
contient  des  difpofuions  particulières  fur  la  pro- 
cédure qui  doit  s'obferver  dans  ces  commiffions. 
Au  relie,  les  fondrions  des  Confeils  du  roi 
ne  difcontinuent  jamais  ,  &  l'on  n'y  connoît 
point  de  vacances  comme  dans  les  cours  ordi- 
naires. 

En  général,  le  Confeil  du  roi  ne  diffère  pas 
moins  des  tribunaux  ordinaires  de  juflice  dans 
fa  forme  extérieure  que  dans  fon  objet,  qui 
n'efl  point  la  jufîice  diflributive ,  mai^  feulement 
la  manutention  de  l'ordre  établi  par  les  lois  & 
ordonnances  du  royaume  pour  l'adminiflration 
de  l'état.  Il  n'eft  point  directement  juge  des 
différens  des  particuliers ,  mais  feulement  de  la 
compétence  des  juges  &  de  la  validité  de  leurs 
arrêts.  Auffi  il  décide  fimplement  que  la  procé- 
Tomc  XIF.  '  H  h 
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dure  faîte  dans  tel  tribunal  eft  nulle,&  le  jugement 
qui  y  eft  intervenu  incompétemment  rendu  ;  mais 
îl  renvoie  les  parties  fur  le  fonds  de  leurs  difFé- 
rens  &  conteftations ,  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connoître.  Ainfi  encore ,  en  matière  de 
caffation,  ou  il  confirme  Tarrêt  dont  une  des 
parties  fe  plaint ,  ou  il  le  caffe  ;  &  dans  ce  dernier 
cas ,  fans  rien  décider  fur  l'objet  de  la  contef- 
tation  du  fonds  ,  il  renvoie  ordinairement  les 
parties  dans  un  autre  tribunal ,  pour  y  recevoir 
un  nouveau  jugement. 

Par  une  fuite  du  même  principe,  il  eft  de 
maxime  que  le  Confeil  ne  juge  aucune  affaire 
en  matière  criminelle.  Lorfque  dans  une  inf- 
tance  introduite  au  Confeil ,  il  s'agit  de  quelque 
pièce  arguée  de  faux  ou  fufpe£^e,  &c  que  les 
moyens  de  faux  propofés  par  l'une  des  parties 
font  jugés  admiftibles ,  le  Confeil  eft  dans  l'ufage 
alors  d'en  renvoyer  l'inftrudion  aux  requêtes 
de  l'hôtel. 

Que  les  procès  pendants  au  Confeil  ne  font 
point  fujets  à  péremption,  c'eft  une  maxime 
établie  fur  la  novelle  13 ,  chapitre  2 ,  6c  que 
nous  avons  adoptée  dans  notre  droit. 

A  l'égard  des  membres  qui  compofent  le 
Confel  du  roi  ,  on  peut  confulter  les  mots 
Conseillers  d'état.  Maîtres  des 
requetes,  avocats  au  conseil, 
Greffiers  et  Huissiers  du  Conseil, 
où  l'on  trouvera  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs 
droits  &  prérogatives,  &  à  l'étendue  de  leurs 
fondions. 

Nous  obferverons  feulement  que  les  membres 
du  Confeil  du  roi  ne  forment  point  une  com- 
pagnie comme  les  cours  &  juridiftions  ordi- 
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naîres  ;  ils  ne  marchent  en  conféquence  jamais 
en  corps  ,  &  n'afliftent  point  comme  les  cour» 
aux  cérémonies  publiques.  Cependant  il  eft 
d'ufage ,  lorfqu'on  chante  un  u  Dmm  en  adion 
de  grâce  où  les  cours  afïiftent ,  que  M.  le  chan- 
celier s'y  rende  aufli ,  accompagné  de  quelques 
confeillers  d'état  &  maîtres  des  requêtes  ,  pré- 
cédé des  huilTiers  du  Confeil. 

Voyez  Duchefnc ,  Jlile  des  Confdh  ;  U  die» 
tîonnaire  ralfonné  des  fcicnces  ;  la  collection  de 
j ur if  prudence  ;  le  dictionnaire  de  droit  &  de  pratique 
de  Perrière  ;  la  coutume  de  Bretagne;  le  règlement 
du  Confeil  de  iy^8 ;  l'ordonnance  de  la  marine; 
le  formulaire  du  Confeil;  les  recherches  de  Pafquier; 
Jolyy  des  offices  de  France;  la  bibliothèque  du  droit 
françois  par  Bouchel  ;  La  Kocheflayin ,  des  par^^ 
lemens  de  France  ;  &  la  bibliothèque  hiflorique  de 
la  France  par  le  P,  le  Long. 

Voyez  auffi  les  articles  Commissions  dv 
Conseil,  Grand-conseil,  Parlemens,  &c. 
(  Cet  article  ejl  de  M.  RoUBAUD  ^  avocat  au 
parlement.  ) 

CONSEIL  DES  PRISES.  C'eft  une 
commiffion  extraordinaire  que  le  roi  établit  eo 
temps  de  guerre,  près  de  l'amiral,  pour  juger 
en  première  inftance  les  prifes  faites  en  mer 
fur  les  ennemis,  foit  par  les  vaifTeaux  du  roi, 
foit  par  ceux  des  particuliers  qui  ont  obtenu  des 
commifïions  pour  armer  en  courfe. 

Cette  commiffion  eft  compofée  de  l'amiral 
qui  en  eft  le  chef  hL  chez  qui  elle  fe  tient ,  d'un 
certain  nombre  de  confeillers  d'état  ^  de  maîtres 
des  requêtes ,  du  fecrétaire  général  de  la  marine 
qui  a  voix  délibérative ,  d'un  greffier  &  des 
autres  officiers  nécefl*aires« 

Hh  ij 
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Anciennement  les  officiers  de  l'amirauté 
avoient  le  droit  de  juger  les  prifes  en  première 
indance  ,  fauf  l'appel.  Cell:  ce  que  prouvent 
plufieurs  anciennes  ordonnances  de  1400,  de 
15 17,  de  1543  &  de  1584.  Mais  ils  n'exer- 
çoient  ce  droit  que  comme  repréfentant  l'amiral 
à  qui  il  appartenoitr 

La  déclaration  du  premier  février  1650  porte 
que  les  procédures  concernant  les  prifes ,  feront 
faites  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  oîi 
elles  arriveront ,  &  enfuite  envoyées  a  la  reine 
mère  (*)  ,  pour  être  jugées  en  la  manière  accoutU" 
mèe ,  fuivant  les  ordonnances. 

Cette  loi  fuppofe  évidemment  un  droit  an- 
térieur attribué  à  l'amiral  pour  juger  les  prifes 
à  l'exclufion  des  officiers  de  l'amirauté.  On  ne 
voit  cependant  pas  qu'aucun  amiral  l'ait  exercé 
avant  Henri  de  Montmorency  ;  mais  celui-ci  en 
a  joui ,  même  à  l'égard  des  prifes  amenées  dans 
les  ports  de  Bretagne ,  nonobftant  les  préten- 
tions contraires  du  gouverneur  de  cette  province. 
C'eft  ce  que  prouve  un  jugement  qu'il  rendit  le 
3  oâ:obre  1624,  au  fujet  d'une  prife  conduite 
à  Breft.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  :  Nous ,  en 
vertu  du  pouvoir  attaché  ci  notre  charge  £  amiral  ^ 
avons  déclaré  y  &c. 

Deux  ans  après  ce  jugement,  la  charge  d'a- 
miral étant  devenue  vacante  par  la  mort  du  duc 
de  Montmorency,  Louis  XIII  en  fupprima  le 
titre ,  pour  créer  celle  de  grand-maître ,  chef 
&:  furintendant  de  la  navigation  &  commerce 

(*)  Cette  princeffe  cxerçoit  alors  h  charge  de  grand- 
maître,  chef  &  furintendant  générai  de  la  navigation  & 
commerce  de  France. 
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de  France ,  en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu , 
qui  en  cette  qualité  continua  de  juger  les  prifes 
comme  l'amiral  fon  prédécefleur. 

M.  de  Brézé ,  neveu  &  fuccefleur  du  cardinal , 
fe  maintint  dans  ce  droit ,  ainfi  que  la  reine  mère 
qui  après  lui  pofleda  la  même  charge. 

M.  le  duc  de  Vendôme  en  étant  devenu 
titulaire ,  fur  la  démiflion  de  cette  princeffe , 
il  jugea  aufîi  les  prifes.  Cette  prérogative  lui  fut 
même  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  19 
août  1650.  Lorfque  les  affaires  fe  trouvoient 
compliquées ,  il  faifoit  prier ,  avec  l'agrément 
du  roi,  plufieurs  confeillers  d'état  ou  maîtres 
des  requêtes  d'afTifler  au  jugement.  On  s'affem- 
bloitdans  un  appartement  de  l'hôtel  de  Vendôme 
qui  pour  cette  raifon  s'appeloit  ï appartement  de 
V amirauté.  Le  prévôt  de  la  marine  ou  fon  lieu- 
tenant avec  fes  archers  en  gardoient  la  porte , 
&  fervoient  d'huifïiers  pendant  la  tenue  des 
féances. 

M.  le  duc  de  Beaufort,  fuccefleur  de  M.  de 
Vendôme  ,  en  ufa  de  même.  Il  tenoit  fon  confeil 
tantôt  à  l'hôtel  de  Vendôme ,  tantôt  dans  fon 
hôtel  à  Saint-Germain  en  Laye. 

Durant  le  miniflère  du  cardinal  de  Richelieu 
&  la  régence  de  la  reine  mère ,  les  appels  des 
jugemens  des  prifes  ne  furent  guère  ufités  ;  maig 
les  raifons  d'acquiefcement  aux  décifions  con- 
cernant cette  matière ,  n'étant  plus  les  mêmes 
du  temps  de  M.  de  Vendôme,  ces  appels  de- 
vinrent très-fréquens.  Comme  ils  étoient  très- 
préjudiciables  aux  parties ,  &  qu'ils  compro- 
mettoient  en  quelque  façon  la  dignité  &  l'autorité 
de  la  charge  d'amiral  repréfentée  par  celle  de 
grand -maître  de  la  navigation^  il  fut  réfolu 

Hh  ii, 
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d'établir  une  commîflion  compofée  de  confeillers 
d'état  &  de  maîtres  des  requêtes  qui  s'affem- 
bleroicnt  près  de  la  perfonne  de  M.  de  Vendôme , 
pour  tenir  le  Confeil  des  prilés,  &  y  juger  celles 
qui  feroient  faites  ,  fauf  Fappel  au  conleil  d'état 
du  roi.  Cela  fut  ainli  réglé  par  des  lettres- 
patentes  données  à  Touloufe  le  20  décembre 
1659.  Telle  eu  l'époque  du  premier  établiffe- 
tnent  du  Confeil  des  prifes. 

Cet  ordre  fubfiftafans  variation  pendant  l'exer- 
cice de  M.  le  duc  de  Beaufort,  fucceffeur  de 

.  M.  le  duc  de  Vendôme  ;  mais  après  le  décès  de  M. 
de  Beaufort ,  arrivé  en  Tannée  1669  >  Louis  XIV 
ayant  jugé  à  propos  de  rétablir  la  charge  d'a- 
miral en  faveur  de  M.  le  comte  de  Vermandois , 
&  la  minorité  de  ce  prince  ne  lui  permettant 
pas  de  prélider  au  Confeil  des  prifes ,  les  juge- 
mens  qui  y  furent  rendus  dans  la  fuite  ,  cefsèrent 
d'être  intitulés  du  nom  de  l'amiral ,  le  roi  ayant 
établi  en  1671  une  commiffion  du  confeil  oii 
les  prifes  dévoient  être  jugées,  &  les  arrêts 
expédiés  au  nom  de  fa  majeflé. 

Cependant  le  roi ,  pour  prévenir  les  confé- 
quences  qui  pourroient  réfulter  de  cette  nou- 

'  velle  forme,  fit  un  règlement  le  23  feptembre 
1676  9  par  lequel  il  ordonna  entr'autres  chofes 
que  les  affemblées  des  commifTaires  fe  tien- 
droient  toujours  dans  la  maifon  de  l'amiral  de 
France  ,  lorfqu'il  feroit  en  âge  d'y  affifler  pour 
y  tenir  la  première  place ,  &  qu'en  attendant 
qu'il  fin  en  âge,  elles  fe  tiendroient  dans  un 
appartement  de  fa  maifon,  au  cas  qu'il  y  en  eût 
un  commode  ,  ou  dans  le  même  lieu  oii  fe  tenoit 
le  confeil  de  fa  majefté  dans  (es  maifons  royales, 
ou  dans  la  maifon  de  celui  qui  préfideroit  à 
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M.  le  comte  de  Vermandois  étant  mort  en 
minorité,  &  M.  le  comte  de  Touloufe  ayant 
été  pourvu  de  la  charge  d'amiral  ,  aufïi  en 
minorité,  il  intervint,  le  21  oftobre  1688, 
un  nouveau  règlement  entièrement  conforme 
en  cette  partie  au  précédent  du  23  feptembre 
1676. 

La  dernière  alternative  ayant  été  préférée 
par  les  commiffaires ,  &  en  conféquence  les 
aflemblées  pour  le  jugement  des  prifes  s'étant 
tenues  régulièrement  dans  la  maifon  du  plus 
ancien  des  commiffaires  confeillers  d'état ,  lorf- 
que  M.  le  comte  de  Touloufe  eut  atteint  l'âge 
requis  pour  préfîder  au  Confeil  des  prifes,  il 
s'éleva  une  difficulté ,  non  précifément  fur  le 
point  de  favoir  fi  les  affemblées  fe  tiendroient 
dans  fa  maifon,  puifque  ce  point  étoit  décidé 
cxpreffément  par  les  règlemens  de  1676  & 
1688,  conformément  à  l'ufage  pratiqué  de  tout 
temps ,  mais  fur  l'intitulé  des  jugemens.  M, 
l'amiral  prétendit  qu'ils  dévoient  porter  fon 
nom ,  comme  ayant  feul  droit  de  les  rendre  t 
par  un  privilège  attaché  à  fa  charge ,  de  toute 
ancienneté. 

Les  commiffaires  qui  avoient  perdu  cet  ufage 
de  vue  depuis  vingt-cinq  ans  qu'ils  n'avoient 
point  vu  d'amiral  les  préfider ,  foutinrent  de 
leur  côté  ,  que  par  leur  qualité  de  commiffaires 
nommés  par  le  roi,  ils  étoient  juges  conjoin- 
tement avec  M.  l'amiral,  de  manière  que  les 
jugemens  fur  le  fait  des  prifes  ne  dévoient  être 
rendus  qu'au  nom  du  roi. 

Cette  conteftation  devenue  férieufe  ,  inté- 
reffoit  trop  M.  le  comte  de  Touloufe ,  pour  qu'il 
ne  négligeât  rien  de  tout  ce  qui  pouvoit  fervir 

Hh  iv 
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à  appuyer  (on  droit:  il  donna  donc  des  mé- 
moires au  roi ,  dans  lefquels  il  fit  voir  que 
depuis  rétablifTement  de  la  charge  ,  l'amiral 
avoit  toujours  eu  le  privilège  de  juger  les  prifes, 
foit  par  lui-même ,  foit  par  fes  officiers  ;  que  ce 
privilège  étoit  configné  dans  toutes  les  anciennes 
ordonnances,  ôc  que  s'il  n'étoit  pas  aufTi  ex- 
preffément  defigné  dans  les  nouvelles,  il  n'y 
en  avoit  aucune  abfoîument  qui  y  eut  dérogé  ; 
que  ce  même  privilège  n'avoit  reçu  aucune 
atteinte  depuis  qu'il  avoit  été  nommé  des  con- 
feillers  d'état  &  des  maîtres  des  requêtes  pour 
aflîiler  au  jugement  des  prifes,  puifque  ,  quoique 
cet  ufage  eut  été  pratiqué  des  le  temps  du  car- 
dinal de  Richelieu,  premier  grand-maître,  chef 
&  furintendant  de  la  navigation,  les  jugemens 
des  prifes  n'en  avoient  pas  moins  été  rtndus 
en  fon  nom  ,  de  même  qu'ils  l'avoient  été  au 
nom  du  duc  de  Montmorency  &  des  amiraux 
(es  prédécefTeurs;  &  que  s'il  en  avoit  été  au- 
trement depuis  rétablifTement  de  la  charge  d'a- 
miral en.  1669,  c'eft  que  cette  charge  ayant 
toujours  été  poffédée  en  minorité ,  &  pendant 
ce  temps -là  l'amiral  n'ayant  pas  eu  droit  de 
préiider  au  Conleil  des  prifes ,  il  n'y  avoit  pas 
de  conféquence  à  tirer  de  ce  que  les  jugemens 
n'avoient  point  été  rendus  en  fon  nom  dans  cet 
intervalle. 

Le  droit  de  M.  le  comte  de  Touloufe  ainfi 
fondé  fur  les  ordonnances  &c  fur  la  poffefîion 
non  interrompue  de  fes  prédécefTeurs ,  il  en 
concluoit  que  les  commifTaires  n'étoient  à  fon 
égard  que  des  afTefTeurs  que  le  roi  lui  donnoit 
pour  l'aider  dans  le  jugement  de  prifes  ,  à  l'inflar 
des  commifTaires  que  le  roi  nommoit  aufîi  dans 
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les  commiiïions  adreffées  aux  intendans  pour 
juger  certaines  affaires  ;  &  que  comme  la  qualité 
de  commiffaires  qu'avoient  ceux-ci  n'empêchoit 
pas  que  les  jugemens  ne  fuflent  rendus  au  nom 
des  intendans ,  de  même  celle  de  commiffaires 
du  Confeil  des  prifes  ne  devoit  pas  empêcher 
que  les  jugemens  de  ce  confeil  ne  portaient  le 
nom  de  l'amiral ,  comme  ayant  éminemment , 
par  le  titre  de  fa  charge,  le  privilège  de  jUger 
leul  les  prifes  &  tout  ce  qui  en  dépend  ;  d'où  il 
s'enfuivoit  par  identité  de  raifons ,  que  les  re- 
quêtes des  parties,  dévoient  lui  être  adreffées, 
&  que  c'étoit  à  lui  aufîi  qu'il  appartenoit  de 
charger  les  officiers  de  l'amirauté  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  jugemens. 

Ces  moyens  ayant  paru  fondés  ,  le  roi  fit 
en  conféquence  un  règlement  le  9  mars  1695  , 
qui  depuis  a  toujours  été  obfervé.  C'eft  la  pre* 
mière  loi  qui  ait  donné  une  forme  certaine  au 
Confeil  des  prifes.  Nous  allons  la  rapporter. 

»  La  minorité  de  M.  le  comte  de  Vermandois 
»  Se  celle  de  M.  le  comte  de  Touloufe  enfuite 
»  ayant  fufpendu  jufqu'à  fa  réception  dans  la 
»  charge  d'amiral  de  France ,  une  partie  des 
»  fondions  les  plus  honorables  attachées  à  cette 
»  charge ,  au  fujet  des  prifes  qui  fe  font  à  la 
»  mer,  foit  par  les  vaiffeaux  de  fa  majeflé ,  foit 
»  par  les  vaiffeaux  de  (es  fujets  qiti  ont  com- 
»  mifîion  pour  armer  ;  &  fa  majefté  defirant 
»  maintenir  l'amiral  de  France  dans  fon  ancienne 
w  juridi£tioa ,  à  préfent  que  M.  le  comte  de 
»  Touloufe  eft  en  état  de  l'exercer  par  lui-même , 
»  après  s'être  fait  repréfenter  les  ordonnances 
»  tant  anciennes  que  nouvelles ,  arrêts  6c  rè- 
»  glemens  rendus  fur  la  manière  d'inftruire  6c 
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»  juger  les  prlfes,  a  réfolu  le  préfent  règlement, 
M  qu'elle  veut  être  exécuté ,  dérogeant  à  tous 
»  autres ,  en  ce  qu'ils  n'y  feroient  pas  conformes. 

»  Article  premier.  Les  prifes  feront  jugées 
M  par  les  ordonnances  qui  feront  rendues  par 
^  M.  le  comte  de  Touloufe ,  amiral  de  France  , 
»  &  par  les  fieurs  commiflaires  qui  feront  choiiîs 
»  &  nommés  de  nouveau  par  fa  majeflé ,  pour 
»  tenir  Confeil  près  de  lui ,  fans  qu'il  y  ait  un  pro- 
»  cureur  pour  fa  majefté  dans  cette  commiiîion. 

»  IL  Les  commiffaires  s'aflembleront  à  cet 
»  effet  dans  la  maifon  de  M.  l'amiral ,  foit  qu'il 
»  foit  préfent  ou  abfent.  Les  afTemblées  fe  tien- 
»  dront  aux  jours  &  heures  qui  feront  par  lui 
»  indiqués ,  &  le  fecrétaire  de  la  marine  y 
»  aflîftera  fans  voix  délibérative. 

III.  L'amiral'préfidera  à  ce  Confeil,  &  lorfque 
^  les  avis  feront  partagés  fa  voix  prévaudra  ; 
»  &  il  les  avis  font  partagés  en  fon  abfence ,  il 
»  y  aura  ordonnance  de  partage. 

»  IV.  Il  distribuera  tous  les  procès  à  ceux 
»  des  commiflaires  qu'il  jugera  à  propos,  même 
»  les  fimples  requêtes,  &  en  fon  abfence  le  plus 
>f  ancien  des  fieurs  commiflaires  préfidera^  & 
»  diilribuera  comme  lui. 

»  V.  M.  l'amiral  &  les  commiflaires  comioîtront 
w  aufli  des  partages  des  prifes ,  &  de  tout  ce 
»  qui  leur  eft  incident,  même  des  écbouemens 
*>  des  va'fleaux  ennemis  qui  arriveront  pendant 
y>  la  guerre  ,  circonftances  &  dépendances. 

»  V I.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  condamner  les 
»  parties  à  des  dommages  ÔC  intérêts,  ou  d'or- 
»  donner  des  eftimations ,  M.  l'amiral  &  les 
»  comm  flaires  les  pourront  régler  &  arbitrer  à 
»  une  lomme  fixe  &  certaine ,  fiiivant  l'exigence 
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w  des  cas  ;  &  lorfqu'ils  jugeront  à  propos  que 
»  lefdites  eftimations  ou  liquidations  foient  faites 
»  par  experts  ,  ils  commettront  les  officiers 
H  de  l'amirauté  pour  recevoir  leur  rapport  & 
»  donner  leur  avis,  fur  lequel  M.  l'amiral  &  les* 
»  commiffaires  ordonneront  ce  que  de  raifon. 

w  V 1 1.  Toutes  les  requêtes  feront  adrefl'ées 
*>  à  M.  l'amiral  feul ,  &  les  ordonnances  feront 
»  intitulées  de  fon  nom. 

»  VIII.  Elles  feront  fignées  de  M.  l'amiral  ôc 
»  des  commiffaires  ;  6c  les  commiffaires  figne- 
»  ront  tous  au-deffous  du  rapporteur  &  fur  la 
»  môme  colonne ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  fur  la 
»  première  que  la  feule  fignature  de  M.  l'amiral. 

»  I X.  En  Ion  abfence ,  les  ordonnances  feront 
w  fignées  en  la  manière  ordinaire  ,  toujours  in- 
»  titulées  du  nom  de  M.  l'amiral. 

»  X.  Les  inftrudions  qui  concernent  les 
»  échouemens  ou  les  prifes  ,  partage  d'icelles , 
»  circonftances  &  dépendances,  feront  faites 
>►  par  les  officiers  de  Tamirauté  dans  le  ref- 
»  fort  defquels  elles  feront  amenées ,  fuivant  les 
»  formalités  prefcrites  par  les  ordonnances , 
»  arrêts  &  règlemens,  foit  que  les  prifes  aient  été 
»  faites  par  des  armateurs  particuliers  ,  foit 
w  qu'elles  aient  été  faites  par  des  navires  de  fa 
>►  majefté ,  en  quelque  nombre  qu'ils  puiflent 
H  être,  fans  que  les  officiers  de  l'amirauté  puiffent 
»  les  juger  en  aucun  cas. 

»  XL  Pourront  néanmoins  les  officiers  de 
w  l'amirauté  ,  lorfque  les  prifes  feront  conf- 
w  tamment  faites  fur  les  ennemis ,  fuivant  les 
»  pièces  du  bord  &  les  interrogatoires  des  pri- 
»  fonniers ,  &  lorfque  les  marchandifes  pour- 
w  roient  dépérir ,  ordonner  que  les  marchandifes 


49^  CONSEIL. 

»  de  la  cargaifon  feront  judiciairement  vendues , 
»  pour  empêcher  le  dépériffement  &  prévenir 
»  la  diminution  du  prix. 

»  XII.  Les  greffiers  des  fiéges  de  l'amirauté 
»  enverront  exadement  &  diligemment  au  fe- 
»  crétaire  général  de  la  marine ,  les  inftruôions 
»  qu'ils  auront  faites  des  affaires  ci-deflus  fpé- 
»  cifîées ,  faute  de  quoi  ils  feront  refponfables 
»  des  dommages  &  intérêts  des  parties  ;  &  le 
»  fecrétaire  général  de  la  marine  tiendra  un  re- 
»  giftre  exaâ  &  fidèle  de  toutes  les  procédures 
»  qui  lui  feront  envoyées  ,  &  du  jour  qu'il  les 
»  aura  reçues. 

»  X I II.  Les  procédures  &  inflruftions  des 
»  prifes  qui  feront  faites  fous  les  Tropiques  & 
»  au  -  delà ,  pourront  être  faites  dans  les  îles 
»  Françoifes  de  l'Amérique  ,  en  la  manière 
»  accoutumée ,  fans  que  l'intendant  &  autres  à 
»  qui  la  connoiflance  en  efi:  conjointement  attri- 
s  buée ,  puiffent  les  juger  à  l'avenir  ;  ils  don- 
»  neront  feulement  leur  avis  dont  ils  enverront 
»  une  expédition  au  fecrétaire  général  de  la 
»  marine ,  avec  une  groffe  de  la  procédure , 
»  pour  y  être  fait  droit  par  M.  l'amiral  &  les 
»  commiffaires.  Leurs  avis  néanmoins  feront 
»  exécutés  par  provifion ,  en  baillant  bonne  & 
»  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  par  l'in- 
»  tendant. 

»  XI V.  Le  fecrétaire  général  de  la  marine 
»  expédiera  les  ordonnances  qui  feront  données 
»  par  M.  l'amiral  &  les  commiffaires ,  &  fignera 
»  les  expéditions  qui  feront  délivrées  aux 
»  parties. 

»  XV.  Les  appellations  des  ordonnances  ainfî 
»  rendues  par  M.  l'amiral  &  les  commiffaires. 
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»  feront  portées  &  jugées  au  confell  royal  des 
»  finances ,  &C  M.  l'amiral  y  affiftera  6c  y  prendra 
}>  le  rang  que  fa  naiffance  6c  fa  charge  lui  don- 
»  nent. 

»  XVI.  Le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
»  tement  de  la  marine  rapportera  feul  dans  le 
»  confeil  royal  les  affaires  qui  s'y  porteront  par 
»  appel  ou  autrement ,  énfemble  les  oppofitions 
»  ou  autres  incidens  qui  pourront  furvenir ,  6c 
9^  les  arrêts  qui  interviendront  feront  expédiés 
»  en  commandement  par  le  môme  fecrétaire 
»  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

»  XVII.  Seront  au  furplus  les  ordonnances, 
»  arrêts  &  règlemens  ,  même  les  ordres  que 
»  fa  majefté  a  donnés  depuis  la  guerre,  fur  le 
»  fait  des  prifes ,  tant  par  rapport  à  la  manière 
w  de  les  inftruire,  que  pour  celle  de  les  juger 
»  en  certains  cas ,  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'eft  point  contraire  au 
»  préfent  règlement;  lequel  fera  lu,  publié  6c 
»  enregiftré  dans  tous  les  fiéges  de  l'amirauté.  » 

Le  Confeil  des  prifes  fut  continué  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  iz  mai  1702,  oii  fe  trouve 
rappelé  le  règlement  de  1695.  Il  y  eft  dit  que 
fa  majefté  ayant  été  fatisfaite  des  fervices  rendus 
par  les  commiffaires  qui  furent  alors  nommés 
pendant  le  cours  de  la  précédente  guerre ,  elle 
eflimoit  néceffaire  de  les  continuer  pour  le 
jugement  des  affaires  que  la  conjondure  lors 
préfente  pourroit  faire  naître  ;  en  conféquence 
cet  arrêt  ordonna  l'exécution  du  règlement  de 
169^  ,  &  des  arrêts  &  règlemens  rendus  depuis 
fur  le  fait  des  prifes. 

Jufqu'alors  le  fecrétaire  général  de  la  marine 
avoit  expédié  les  ordonnances  données  par  l'a- 
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mirai  Ik.  par  les  commlffaires.  Il  fignoit  auffi  les 
expéditions  qui  en  étoient  délivrées  aux  parties; 
mais  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  1 3  août 
1707,  il  fut  ordonné  que  le  fecrétaire  général 
de  la  marine  auroit  à  l'avenir  féance  &  voix 
délibérative  dans  les  affemblées  qui  fe  tiendroient 
pour  juger  les  prifes  ;  &  le  roi  nomma  un  gref- 
fier de  l'aflemblée  pour  drefler  en  cette  qualité 
les  ordonnances  ,  en  figner  les  expéditions  en 
parchemin  ,  &  faire  toutes  les  fondions  né- 
ceffaires ,  fans  avoir  néanmoins  entrée  ni  féance 
dans  cette  affemblée.  11  fut  aufli  ordonné  que 
chacun  des  commiffaires  écriroit  dorénavant  de 
fa  main  tout  ce  qui  feroit  jugé  fur  chacune  des 
affaires  dont  il  auroit  fait  le  rapport,  le  roi 
dérogeant  à  cet  égard  au  règlement  de  1695. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à  l'Efpagne  au 
mois  de  janvier  1719,  le  roi  voulant  pourvoir 
à  l'inftruftion  &  au  jugement  des  prifes  qui 
pourroient  être  faites  fur  les  Efpagnols ,  fit  un 
règlement  le  1 2  février  fuivant ,  pour  l'établif- 
fement  du  Confeil  des  prifes. 

Ce  règlement  afîez  conforme  aux  précédens , 
ordonne  feulement  de  plus  que  fi  les  commif- 
faires étoient  partagés  en  l'abJence  de  l'amiral , 
l'affaire  lui  feroit  rapportée  au  confeil  fuivant , 
&  qu'en  cas  de  voyage  ou  de  maladie ,  elle  feroit 
portée  au  confeil  de  régence  qui  fubfiftoit  alors , 
pour  y  être  fait  droit  comme  fur  les  appels. 
Il  fut  dit  aufTi  que  les  appellations  des  ordon- 
nances du  Confeil  des  priles  feroient  rapportées 
au  confeil  de  régence  par  ceux  des  commiflaires 
du  Confeil  des  prifes  qui  avoient  entrée  au 
confeil  de  régence. 

il  y  eut  le  3  novembre   1733  un  nouveau 
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règlement  pour  rétabliflement  du  Confell  des 
prifes,  à  l'occafion  de  la  guerre  déclarée  à 
l'empereur  le  lo  oftobre  précédent.  Ce  règle- 
ment eft  en  tout  point  conforme  aux  précédens, 
fi  ce  n'eft  qu'au  lieu  de  porter  les  appels  au 
confeil  de  régence,  comme  il  étoit  dit  par  le 
dernier  règlement,  il  fut  dit  par  celui-ci  que 
les  appels  feroient  portés  &  jugés  au  confeil  royal 
des  finances  où  l'amiral  afTifteroit ,  conformé- 
ment au  règlement  de  1695. 

Enfin  le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  le  1 5  mars 
1744,  au  roi  d'Angleterre ,  éledleur  d'Hanovre, 
fît  un  règlement  le  21  avril  de  cette  année  ,  pour 
l'établiffement  du  Confeil  des  prifes ,  lequel  rap- 
pelle tous  les  précédens  règlemens ,  à  partir  de 
celui  1695  ,  &  eft  conforme  à  celui  de  1733. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  point  de  Confeil  des 
prifes ,  attendu  que  la  France  eft  en  paix  avec 
les  autres  puiflances. 

Voyez  U  recueil  des  ordonnances  du  Louvre; 
C ordonnance  de  la  marine  &  les  commentateurs  ; 
r arrêt  du  confeil  du  ic)  août  1  G5o  ;  les  lettres^ 
patentes  du  zo  décembre  i6'5c)  ;  les  règlemens  dei 
Z^  feptemhre  16'yC  y  iz  février  i  y  1^  ,^  novembre 
'733  ^  ^^  ^î^ri/  ly^'^  p  ô'c.  Voyez  aufti  les  arti- 
cles Prise  ,  Amirauté  ,  Marine  ,  &:c. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 
C'eft  le  titre  que  l'ordonnance  du  roi  du  25; 
mars  1776  ,  a  donné  à  une  aflemblée  com- 
pofée  dans  chaque  régiment ,  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie ,  dragons  ou  huflards ,  du  co- 
lonel ou  meftre-de-camp  commandant  ,  du  co- 
lonel ou  meftre-de-camp  en  fécond,  du  lieute- 
nant-colonel ,  du  major  &  du  plus  ancien  capi- 
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taine  ,  lefquels  ont  tous  voix  délibératîve  pour 
ftatuer  fur  les  affaires  qui  peuvent  intéreffer  le 
corps. 

Le  colonel  ou  meftre-de-camp-commandant 
eft  nommé  chef  du  Confeil  d'adminiftration. 
Lorfqu'il  eft  abfent ,  fes  fondions  doivent  être 
fupplées  par  le  colonel  en  fécond  ;  &  à  fon  dé- 
faut ,  par  Tofficier  qui  commande  le  régiment. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  2  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  citée. 

L'article  5  veut  que  le  Confeil  s'aiTemble  chez 
le  chef,  6c  qu'il  foit  toujours  compofé  de  cinq 
perfonnes.  Les  membres  abfens  doivent  être 
remplacés  par  les  plus  anciens  capitaines  pré- 
fens. 

Suivant  l'article  4  ,  l'aflemblée  du  Confeil 
doit  avoir  lieu  une  fois  chaque  femaine  ;  & 
extraordinairement ,  toutes  les  fois  que  celui 
qui  doit  y  préfider  le  juge  néceffaire. 

Le  lieutenant-colonel ,  &  en  fon  abfence  le 
major  ,  doit  faire  le  rapport  des  objets  à  mettre 
en  déhbération  :  il  en  doit  être  rédigé  un  précis 
que  le  quartier-maître  eu  tenu  d'intcrire  ,  ainii 
que  les  décifions  du  Confeil ,  dans  un  regiflre 
deiliné  pour  cet  effet  &  appelé  regijire  du  Con- 
feil :  les  cinq  officiers  doivent  figner  fur  ce  re- 
giftre  à  la  fin  de  chaque  féance.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  5. 

Comme  le  Confeil  d'admiaiffrarion  eft  établi 
pour  veiller  au  bon  ordre  ,  à  l'économie ,  à 
toutes  les  fournitures  néceffaires  au  corps,  pour 
ordonner  ,  vérifier  ,  approuver  les  marchés  Ôc 
les  dépenfes ,  &  pour  juger  de  la  conduite  de 
ceux  qu'il  a  chargés  de  quelque  détail ,  l'article 
6  a  ordonné  qu'aucun  des  membres  du  Confeil 

ne 
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ne  poiirrolt  être  perfonnellement  chargé  d'aucun 
achat. 

Tous  les  officiers  d'un  régiment  devant  con- 
courir à  l'avantage  &  au  bien  général  du  corps , 
le  Confeil  peut  charger  de  Texécution  de  fes 
ordres  ceux  qui  ont  les  talens  néceffaires  ,  &  il 
doit  en  être  fait  note  furie  regillre.  Aucun  offi- 
cier ne  peut  fe  difpenfer  de  donner  fes  foins  à 
la  partie  de  détail  que  le  Confeil  lui  a  confiée. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  l'article  7. 

Voyez  l'ordonnance  citée ,  &  les  articles  Ha- 
billement ,  Remonte,  Prêt,  &c. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  C'eft  une 
afTemblée  que  les  officiers  tiennent  à  l'armée  eu 
dans  une  place,  foit  pour  déhbérer  entre  eux 
fur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  dans  le  fer- 
vice  en  quelque  rencontre  difficile  ,  foit  pour 
attaquer  l'ennemi  ou  pour  l'éviter ,  foit  pour 
faire  quelque  règlement  relatif  à  la  difcipline 
des  troupes,  ou  pour  juger  quelque  délit  mili- 
taire. 

Le  Confeil  de  guerre  connoît  des  crimes  ou 
des  délits  qui  fe  commettent  de  foldat  à  foldat  ; 
&  fi  les  coupables  font  conftitués  prifonniers  , 
les  officiers  ne  peuvent  pas  les  retirer  ou  fcure 
retirer  des  prifons  où  ils  font  détenus  par  les 
juges  ordinaires  ,  fous  prétexte  qu'ils  doivent 
connoître  de  leurs  crimes  ;  ils  peuvent  feule- 
•  ment  requérir  ces  juges  de  leur  faire  remettra 
les  prifonniers  ;  &:  en  cas  de  refus ,  ils  doivent 
le  pourvoir  au  roi. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes 

tiennent  garnifon  ,  connoiffent  de  tous  les  cri- 

mes  &  déUts  qui  peuvent  y  être  commis  par  les 

gens  de  guerre  ,  quand  quelqu'autre  fujet  du  roi 
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s'y  trouve  Intéreffé  ;  mais  ces  juges  font  obligés 
^'appeler  le  fergent-major  ^u  l'officier  qui  com- 
îTîande  la  troupe  ,  pour  affilier  à  l'inftruftion  &C 
au  jugement  des  procès  de  tout  crime  àe  foldat 
à  habitant. 

Le  titre  16  de  l'ordonnance  du  roi  du  pre- 
mier mars  1768  a  réglé  les  formalités  qui 
doivent  être  obfervées  relativement  aux  crimes 
&  délits  dont  la  connoiflance  efl:  attribuée  aux 
Confeils  de  guerre.  En  voici  les  difpofitions  : 

«  Article  premier.  Les  Confeils  de  guerre 
»  qui  feront  affemblés  dans  les  places ,  fe  tien- 
»  dront  chez  les  commandans  defdites  places, 
»  6c  lefdits  commandans  y  préfideront. 

»  IL  Les  majors  des  places  inftruiront  les 
»  procès  qui  devront  être  ]ugés  par  le  Confeil 
»  de  guerre  ,  &  donneront  leurs  conclufions  fans 
»  avoir  voix  délibérative. 

»  LI.  Si  le  major  d'une  place  fe  trouve  com- 
»  mandant ,  ou  s'il  e(l  abfent ,  le  premier  aide- 
f>  major  remplira  fes  fouirions. 

»  IV.  Aucun  officier  ne  fera  mis  au  Confeil 
»  de  guerre  fans  un  ordre  de  fa  majefté  ;  le  com- 
»  mandant  de  la  place  pourra  cependant  ,  dans 
»  les  cas  qui  requerront  célérité,  faire  entendre 
»  des  témcHtis  pour  conftater  la  vérité  des  faits  , 
»  &  rendre  enfuite  compte  de  ces  informations 
»  au  commandant  de  la  province  &  au  fecré- 
^  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

»  V.  Lorfqu'un  foldat  ,  cavalier  ou  dragon 
»  d'une  garnifon  oii  il  y  aura  état-major,  y  com- 
»  mettra  un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  devra 
n  être  jugé  par  un  Confeil  de  guerre  ,  l'officier 
w  commandant  la  compagnie  dont  fera  l'accufé; 
»  &  à  fon  défaut  ou  refus ,  lé  major  du  régiment 
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»  rendra  fa  plainte  au  commandant  de  ladite 
»  place  ,  pour  obtenir  qu'il  en  foit  informé. 

»  VI.  Ledit  commandant  de  la  place  ne  pourra 
»  refufer  de  recevoir  ladite  requête  fans  des 
»  raifons  très-graves  ,  dont  il  informera  fur  le 
»  champ  le  fecréfaire  d'état  ayant  le  départe- 
M  ment  de  la  guerre  ,  pour  en  rendre  compte  à 
»  fa  majefié, 

»  VII.  La  requête  ayant  été  répondue  d'un  yoir 
>îy^/>  ai^Ji  qu'il  ifl  requis  ,  figné  dudit  comm.an- 
»  dant  de  la  place ,  lei  a  remife  au  major  de  la 
y>  place ,  lequel  procédera  à  l'information  ,  l'in- 
»  terrogatoire  de  l'accufé  ,  le  récolement  des 
»  témoins  &;  leur  confrontation  audit  accufé  ;  le 
»  tout  en  fuivant  les  formalités  prefcrites  par 
w  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670, 
»  &  de  manière  que  la  procédure  foit  parfaite 
»  en  deux  fois  vingt- quatre  heures  au  plus  ,  à 
»  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  effentielles  qui 
»  exigent  d'y  employer  un  plus  long-temps. 

»  VIIL  Lorfque  pour  l'inflrudion  du  procès 
»  le  major  de  la  place  ou  du  quartier  aura  befoin 
»  de  la  dépofition  de  quelque  témoin  qui  ne 
»  fera  pas  fujet  à  la  juftice  militaire  ,  il  s'adref- 
»  fera  aux  magiflrats  du  lieu  pour  ordonner  aux- 
>»  dits  témoins  de  fe  rendre  à  cet  effet  devant 
»  lui  à  une  heure  marquée,  &  les  magiflrats  ne 
»  pourront  refufer  ledit  ordre. 

»  IX.  Le  procès  étant  en  état ,  le  major  de  la 
»  place  en  rendra  compte  au  commandant  de  la 
w  place ,  qui  ordonnera  fans  délai  la  tenue  du 
»  Confeil  de  guerre. 

»  X.  Le  Confeil  de  guerre  ne  fe  tiendra  que 
»  les  jours  ouvrables  ,  hors  les  cas  extraordi^ 
n  naires  qui  ne  permettront  pas  de  le  différer. 

li  i, 
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»  XI.  Les  officiers  qui  devront  compofer  le 
f>  Confeil  de  guerre  feront  commandés  à  tour 
»  de  rôle  à  l'ordre,  par  le  major,  la  veille  du 
i>  jour  qu'il  devra  fe  tenir,  &  aucun  d'eux  ne 
»  pourra  fe  difpenfer  de  s'y  trouver  6c  d'y 
»  opiner. 

»  XII.  Ils  feront  au  nombre  de  fept ,  y  compris 
»  le  préfident. 

»  XIII.  Quand  il  n'y  aura  pas  afTez  d'officiers 
»  d'infanterie  dans  une  garnifon,  pour  juger  un 
»  foldat ,  on  aura  recours  aux  officiers  de  cava- 
»  lerie  5c  de  dragons  de  la  même  garnifon  ;  & 
»  réciproquement  lorfqu'il  s'agira  du  jugement 
»  d'un  cavalier  ou  dragon ,  s'il  n'y  a  pas  dans  la 
»  garnifon  fuffifamment  d'officiers  de  ces  deux 
»  corps  ,  on  y  appellera  des  officiers  d'infanterie 
»  de  la  garnifon. 

»  XIV.  Si  en  raffemblant  tous  les  officiers  de 
»  la  garnifon  de  ces  difFérens  corps  ,  il  ne  s'en 
»  trouvoit  pas  le  nombre  requis  pour  tenir  le 
»  Confeil  de  guerre  ,  le  commandant  cle  la  place 
»  y  fuppléera  en  appelant  les  offidiers ,  foit  d'in- 
»  fanterie ,  foit  de  cavalerie  ou  de  dragons  des 
»  garnifons  voifines  ;  lefquels  ,  fous  aticun  pré- 
»  texte  ,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  s'y  rendre. 

»  XV.  Les  officiers  de  la  garnifon  où  fe  tien- 
»  dra  le  Confeil  de  guerre ,  ne  pourront  faire 
»  difficulté  d'admettre  les  officiers  des  places 
»  voiiines  qui  auront  été  ainfi  appelés  ,  ni  pré- 
*  tendre  avec  eux  d'autre  rang  que  celui  qui  eil 
»  réglé  pour  l'infanterie  par  ancienneté  de  corps  ; 
»  &  pour  la  cavalerie  &  les  dragons ,  par  an- 
w  cienneté  de  commiffions  ou  brevets  ;  les  offi- 
»  ciers  de  cavalerie  devajit  avoir  la  préféance 
»  fur  ceux  de  dragons. 
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»  XVI.  Lorfqu'un  capitaine  de  la  garnifon  oh 
4>  le  Confeil  de  guerre  fe  tiendra  commandera 
»  dans  la  place  ,  il  aura  la  préféance  fur  ceux  qui 
»  fe  rendront  dans  ladite  place  ,  quoique  d'un 
»  corps  plus  ancien. 

»  XVII.  Au  défaut  d'officiers  dans  les  places 
>•  &  les  garnifons  voifmes  ,  pour  juger  les  fol- 
»  dats  ,  cavaliers  &c  dragons  ,  on  admettra  au 
n  Confeil  de  guerre  des  fourriers-fergens  ,  & 
»  maréchaux-des-logis  de  la  garnifon ,  jufqu'aii 
»  nombre  néceflaire. 

»XVIIÏ.  Tous  ceux  qui  devront  compofer  le 
y>  Confeil  de  guerre  ,  fe  rendront  chez  le  com- 
»  mandant  de  la  place ,  qui  devra  préfider  audit 
»  Confeil  de  guerre ,  à  l'heure  de  la  matinée 
»  qui  leur  aura  été  prefcrite ,  &C  ils  iront  avec 
«  lui  entendre  la  mcffe  ,  qui  fera  dite  avant  la 
»  tenue  du  Confeil  de  guerre. 

»  XIX.  Lefdits  officiers  feront  à  jeun  ,  ceux 
»  d'infanterie  feront  en  guêtres  &  porteront 
»  leur  hauffe-col  ;  ceux  de  la  cavalerie  &  de  dra- 
»  gons  feront  en  bottes. 

»  XX.  Au  retour  de  la  meffis  ,  le  préfident 
»  s'étant  affis ,  les  autres  juges  prendront  leur 
»  place  alternativement  à  fa  droite  &  à  fa  gau- 
»  che  ;  ceux  d'infanterie  fe  placeront  fuivant  leur 
>^  grade  &  l'ancienneté  des  régimens  dont  ils. 
»  feront ,  de  manière  que  les  capitaines  du  fe-- 
»  cond  régiment  ne  prennent  rang  qu'après  que 
»  ceux  du  premier  feront  placés ,  &  ainfi  des 
>p  lieutenans. 

»  XXÏ.  A  l'égard  des  officiers  de  cavalerie  Sc 
»  de  dragons. ,  ils  f^  placeront  de  même  alter-. 
»  nativement  à  droite  &C  à  gauche  du  préfident  y 
i^  fuivant  leur  grade ,  &  prendront  féance  etitr^ 

li  iij 
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»  eux  fuivant  rancienneré  de  leurs  commiffions 
»  ou  brevets  ,  conformément  à  ce  qui  efl  pref- 
»  crit  par  Tarticle  1 5. 

»  XXII.  Les  officiers  de  cavalerie  appelés  à 
»  un  confeii  de  guerre  d'intanterie  ,  &  ceux 
»  d'infanterie  appelés  à  un  Confeii  de  guerre  de 
»  cavalerie  ,  prendront  féance  à  la  gauche  du 
»  préfident  ;  &  en  ce  cas ,  les  officiers  du  corps 
»  dont  fera  l'accufé ,  fe  rangeront  fucceffivement 
»  à  droite  du  préfident. 

»  XXIIl.  Le  commlffaire  des  guerres  ayant  la 
»  police  de  la  troupe  dont  fera  Taccufé ,  ou  dans 
»  le  département  duquel  le  Confeii  de  guerre  fe 
»  tiendra ,  y  affiliera  s'il  le  jugg  à  propos  ;  en  ce 
»  cas  il  aura  la  féconde  place,  6c  reprélentera 
»  aux  juges  les  ordonnances  relatives  au  délit 
»  dont  il  iera  queftion. 

»  XXIV.  Le  major  de  la  place  s'affeoira  près 
»  de  la  table  ,  vis-à-vis  le  préfident ,  6c  appor- 
»  tera  les  ordonnances  militaires  &  les  infor- 
»  mations. 

»  XXV.  Tous  les  offxiers  de  la  garnifon,  de 
»  quelque  corps  qu'ils  foient ,  pourront  être  pré- 
»  fens  au  Confeii  de  guerre  ,  &  ils  le  tiendront 
»  debout,  chapeau  bas  6c  en  filence. 

»  XXVÏ.  Les  juges  étrfnt  affis  &C  couverts  , 
'»  après  que  le  préfident  aura  dit  le  fujet  pour 
»  lequel  le  Confeii  de  guerre  fera  affemblé,"îe 
»  major  de  la  place  fera  le  dure  de  la  requête 
»  contenant  plainte ,  des  informations ,  du  ré- 
»  colement  &  de  la  confrontation  des  témoins 
»  6c  de  fes  concluions  ,  qu'il  fera  tenu  de  lî- 


»  gner. 


»    Le  major  fe  tiendra  couvert   comme  les 
i>  autres  juges  pendant  le  rapport  du  procès ,  & 
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»  ne  fe  découvrira  que  lorfqu'il  donnera  fes  con- 
»  clufions. 

»  XXVII.  L^accufé  ayant  été  conduit  au  Con- 
»  feil  de  guerre  par  une  efcorte  de  dix  hommes 
>»  de  fon  régiment  ,  aux  ordres  d'un  bas  offi- 
»  cier ,  aulTi-tôt  après  la  vifite  &  la  leQure  en- 
»  tière  du  procès ,  le  préiident  ordonnera  qu'il 
»  foit  amené  devant  l'afTemblée  où  il  le  fera 
•  »  afleoir  fur  la  fellette  ,  û  les  conclufions  font  à 
V  peine  afflidive  v  fmon  il  y  comparoîtra  de- 
»  bout. 

»  XXVIÎI.  Le  préfident ,  après  lui  avoir  fait 
»  prêter  ferment  de  dire  la  vérité  ,  procédera  à 
»  fon  dernier  interrogatoire  ^  chaque  juge  pourra 
»  l'interroger  à  fon  tour  y  &c  ï\  fera  conduit  en 
»  prifon  dans  le  même  ordre  quand  les  interro- 
>9^  gatoires  feront  finis. 

»  XXIX.  L'accufé  étant  forti,  le  préfident 
»  prendra  les  voix  pour  le  jugement  de  Tac- 
»  cufé. 

»  XXX.  Le  dernier  juge  opinera  le  premier  5. 
H  &  ainlî  de  fuite  en  remontant  jufqu'au  préfi- 
»  dent  qui  opinera  le  dernier. 

H  XXXI.  Dans  le  Confeil  de  guerre  mêlé 
>y  d'officiers  d^infanterie ,  de  cavalerie  &  de  dra- 
»  gons,  les  officiers  de  cavalerie  &  de  dragons» 
»  opineront  les  premiers ,  s'il  s'agit  de  juger  un 
»  fantaïïin  ;  &  ce  feront  les  officiers  d'infan-» 
»  terie  ,  s'il  s'agit  de  ji'.ger  un  cavalier  ou  ua 
H  dragon. 

»  XXXïI.  Celui  qui  opinera  ôtera  fon  cha»- 
»  peau  &  dira  à  haute  voix  ,  que  trouvant  Tac* 
>f  cufé  convaincu ,  il  le  condamne  à  telle  peine 
>>  ordonnée  pour  tel  crime  ,  ou  que  le  jugeant 
*•  innocent  ^  il  le  renvoie  abfous  ;  ou  fi  l'aiïaire 

li  iv 
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»  lui  paroît  doiiteiife  faute  de  preuves  ,  qu'il 
»  conclut  à  un  plus  ample  informé,  raccuCé  ref- 
»  tant  en  prifon. 

»  XXXIII.  A  mefure  que  chaque  juge  don- 
»  nera  fon  avis ,  il  l'écrira  au  bas  des  conclufions 
M  du  maior,  &c  le  fignera. 

»  XXXIV.  L'avis  le  plus  doux  prévaudra  dans 
»  les  jagemens,  il  le  plus  févère  ne  l'emporte  de 
»  deux  voix ,  &c  Fa  vis  du  préfident  ne  fera  compté  • 
»  que  pour  une  voix  ^  comme  celui  des  autres 
»  juges. 

»  XXXV.  L'accufé  étant  jugé  ,  le  major  de  la 
»  place  fera  drefler  la  fentence  ;  tous  les  juges 
»  figneront  au  bas  ,  quand  bien  même  ils  au- 
»  roient  été  d'avis  différens  de  celui  qui  aura 
»  prévalu ,  &  il  en  fera  envoyé  une  expédition 
»  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
»5  la  guerre  y  6c  au  commandant  de  la  pro- 
>  vince. 

»  XXXVI.  I^e  major  de  la  place  ira  enfuite 
»  à  la  prifon  avec  celui  qui  lui  fervira  de  gref- 
»  fier  ;  &c  fi  l'accufé  eft  renvoyé  abfous ,  il  le 
»  fera  mettre  en  liberté  aufTi-tôt  que  fon  juge- 
»  ment  lui  aura  été  prononcé. 

»  XXXVII.  Si  l'accufé  eil  condamné  à  mort 
»>  ou  à  une  peine  corporelle  ,  le  major  de  la 
»  place  le  fera  mettre  à  genoux  pendant  que  le 
»  grenier  lui  lira  fa  fentence  ;  dans  le  premier 
»  cas ,  on  lui  donnera  auiîi-tôt  un  confefTeur  , 
»  &i  il  fera  exécuté  dans  la  journée  ;  dans  le  fe- 
»  cond  5  il  reliera  en  prifon  jufqu'au  moment  de 
»  l'exécution. 

»  XXXVIil.  Défend  fa  majefté  aux  officiers 
»  généraux  ou  aux  commandans  des  places  , 
»  d'ordonner  ni  foufFrir ,  fous  quelque  prétexte 
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»  que  ce  puîffe  être ,  qu'il  foit  furfis  à  l'exécu- 
»  tion  d'un  jugement  du  Confeil  de  guerre  ,  fans 
»  un  ordre  exprès  de  fa  majefté. 

»  XXXIX.  Dans  les  cas  néanmoins  oîi  des 
»  foldats  invalides  feront  prévenus  de  quelque 
»  crime  ou  délit  militaire  ,  toute  la  procédure 
»  fera  inftruite  fous  l'autorité  du  Confeil  :1e 
»  guerre  ,  &:  conduite  jufqu'à  jugement  définitif 
»  exclufivement  :  l'intention  de  fa  majefté  étant 
»  qu'il  foit  furfis  audit  jugement  ,  en  attendant 
»  que  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu,  il  en 
»  foit  par  elle  ordonné  ;  bien  entendu  que  cette 
»  furféancé  n'aura  lieu  que  pour  les  crimes  qui 
»  exigeront  une  punition  capitale. 

»  XL.  Le  commandant  de  la  place  pourra  , 
»  s'il  le  juge  à  propos,  faire  prendre  îes  armes 
»  à  toute  la  garnifon  pour  aflifter  aux  exécu- 
»  tions  ,  ou  feulement  au  régiment  dont  fera  le 
»  coupable^  &  à  des  détachemens  des  autres 
»  corps  ;  lefquels  détachemens  fe  placeront  aux 
»  exécutions  à  la  grauche  du  réc'iment  dont  fera 
»  le  criminel,  quand  même  ce  régiment  feroit  le 
»  moins  ancien. 

»  XLI.  Le  criminel  fera  amené  fur  le  lieu  de 
»  l'exécutionpar  un  détachement  d'un  lieutenant 
»  &  vingt  grenadiers  ;  &  lorfqu'il  y  arrivera  , 
»  les  troupes  feront  fous  les  armes ,  les  tambours 
»  battans  aux  champs ,  les  trompettes  fonnant  la 
»  marche  ,  &  il  fera  publié  à  la  tête  de  chaque 
>»  troupe  un  ban ,  portant  défenfe ,  fous  peine 
»  de  la  vie  ,  de  crier  grâce. 

»  XLII.  Le  criminel  étant  arrivé  au  centre 
»  des  troupes ,  on  le  fera  mettre  à  genoux  ,  on 
»  lui  lira  la  fentence  à  haute  voix  ;  &  s'il  doit 
»  être  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur  ,  on 
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»  le  dégradera  des  armes ,  après  quoi  on  le  coa* 
»  duira  au  lieu  du  fupplice. 

»  XLIII.  Celui  qui  aura  été  condamné  à  être 
»  pendu  fera  pafle  par  les  armes  au  défaut 
»  d'exécuteur  ,  &  en  ce  cas  il  en  fera  fait  men- 
»  tion  au  bas  de  la  fentence. 

»  XLÏV.  L'exécution  étant  faite  ,  les  troupes 
»  défileront  déviant  le  mort,  le  régiment  dont 
»  fera  l'exécuté  marchant  avant  les  détachemens 
»  des  autres  régimens  »>. 

On  a  aufïï  appelé  Conf cil  de  guerre ,  une  féance 
particulière  du  confeil  du  roi  qui  étoit  compolée 
de  feigneurs  ,  des  officiers  &  du  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  :  il  y  avoir  un 
pîéfident  &  un  vice-préfident.  Ce  Confeil  fe 
tenoit  au  Louvre  trois  fois  la  femaine  :  on  y 
traitoit  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  guerre  6c 
aux  troupes.  Il  fut  fupprimé  au  mois  d'odobre 
1718. 

Voyez  le  code  militaire  ,  &  V ordonnance  du  rot 
du  premier  mars  I  yG8 ,  Voyez  aufîi  les  articles 

DÉSERTION,  DÉLIT  ,  PeINE  ,  TrOUPES  ,  &C. 

CONSEIL  DE  MARINE.  C'eft  une 
affemblée  des  principaux  officiers  de  la  marine 
établie  dans  chacun  des  ports  de  Breft  ,  Toulon 
&  Rochefort ,  pour  délibérer  &  ftatuer  fur  les 
opérations  relatives  à  la  conftrudion  des  vaif- 
feaux  &  au  fervice  de  la  marine  royale» 

Par  l'ordonnance  du  8  novembre  1774,  îe 
roi  a  ordonné  que  le  Confeil  de  conflrudion 
établi  par  les  ordonnances  de  1689  ôc  1765' y 
prendroit  le  titre  de  Confeil  de  marine  &  fe 
conformeroit  provifoirement  à  ce  qui  étoit  pref* 
crit  par  l'ordonnance  du  15  mars  1765  ,  juiqu'à 
ce  qu'il  eut  plu  à  fa  majeûé  d'en  régler  défini* 
tivenienr  les  fonûions. 
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Et  par  une  autre  ordonnance  dn  17  feptem- 
bre  1776  ,  concernant  la  régie  &  adminifl ration 
générale  &  particulière  des  ports  &  arfenaux 
de  marine  ,  le  roi  a  maintenu  &  coniêrvé  le 
même  Confeil  de  marine  pour  exercer  dans 
chacun  des  trois  ports  que  nous  avons  défignés  , 
les  fondions  qui  lui  font  attribuées  définitive- 
ment par  cette  ordonnance  (*). 
—  .  — ■ ~ 

("j  Ces  fondions  font  ainfi  réglées  par  le  titre  18  de 
rordonnance  citée  : 

Article  j86.  Il  ne  pourra  être  conftruir  aucun  vaifîèau  ^ 
frégate  ou  autre  bâtiment ,  que  le  pian  n'en  ait  été  examiné 
par  le  confeil  de  marine  de  l'un  des  trois  ports  de  Breft , 
Toulon  ou  Rochefort  :  en  conféquence  lorfqu'un  ingénieur  , 
conlirucleur  en  chef,  un  ingénieur  ordinaire  ou  fous-ingé- 
nieur aura  été  chargé  de  drefler  le  plan  d'un  vailfeau  ou 
autre  bâtiment  ,  il  fera  tenu  de  foumetcre  fon  plan  à  l'exa- 
men du  Confeil  de  marine;  &  fî  ledit  ingénieur-conftrudeur 
n'eft  pas  réfidant  dans  l'un  des  trois  grands  ports,  il  adreflèra 
fon  plan  au  directeur  des  conftru6lions  du  port  le  plus  pro- 
chain ,  pour  être  par  celui-ci  préfenré  au  Confeil  de  marine. 
Ce  plan  fera  double  ,  parfaitement  femblable  &  accompagné 
des  calculs,  ainfi  que  des  deux  devis  qui  feront  pareillement 
doubles  ,  l'un  des  bois  &  des  fers  néceffaires  pour  fon  exécu- 
tion ,  avec  leurs  dimenfions  &  les  proportions  de  la  mâture; 
&  l'autre  de  la  difpofition  des  logemens. 

Ces  plans  &  devis ,  foit  que  l'ingénieur-conftrudeur  qui 
les  aura  dreffés  foit  réfidant  dans  le  port ,  ou  qu'il  réfide  hors 
du  département ,  feront  approuvés  du  diredeur  des  conf- 
rruflions  &  de  l'ingénieur-confirudeur  en  chef,  &  vifésdu 
directeur  général  avant  que  d'être  préfentés  au  Confeil. 

387.  Enjoint  fa  majerté  aux  Confeils  de  marine  établis 
dans  fes  trois  porrs  de  Breft ,  Toulon  &  Rochefort ,  de 
tenir  cxaûement  la  main  à  ce  que  les  ingénieurs  conilruc- 
teurs  affujettilTent  fcrupuleufement  les  dimenfions  princi- 
pales des  vaifleaux  du  même  rang  ,  &  des  frégates  de 
même  force  d'où  dépendent  les  proportion*^  de  la  rr^âiure 
&  des  agrès ,  à  dès  mefures  uniformes  &  invariables  qui 
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Les  officiers  qui  doivent  compofer  le  Confeîl 


feront  fixées  par  un  règlement  paiticulier  de  Ca.  majcfté. 
De  maiiière  que  tous  les  a<^rës ,  appaïaur  ,  mâtures  Se 
afîucs  d'un  vailleau  ou  d'une  frégate  ,  puifFent  fervir  indif- 
tinftement  à  tous  les  vailTeaux  du  même  rang  ,  à  toutes 
les  fregares  de  même  force. 

388.  Le  Confeil  nommera  quelques-uns  de  Tes  membres, 
eu  tels  autres  commilfaires  qu'il  lui  plaira  clioifir  ,  pour 
faire  un  examen  particulier  defdits  plans  &  devis  ',  &  lef- 
dits  commiilaires  en  feront  leur  rapport  par  écrit  au  Con- 
feil ;  tous  les  membres  figneront  les  deux  plans  &  les  deux 
devis  doubles  ,  lefquels  ,  ainiï  que  le  rapport  des  commii^ 
faires  &  l'avis  du  Confeil  ,  feront  envoyés  par  le  préfidenc 
aufecrétaire  d*état  ayant  le  déparcementde  la  marine  qui  fera 
Gonnoître  les  intentions  de  fa  majefté  au  commandant  & 
à   l'intendant. 

38]?.  Les  plans  &  devis  doubles  ayant  été  approuvés 
par  fa  majeflé  ,  &  renvoyés  dans  le  port  au  coinmandanc, 
le  direfteur  des  conilru étions  préfentera  au  Confeil  les 
ctats  qu'il  aura  fait  dreffer  du  nombre  des  ouvriers  ,  & 
de  la  qualiié  &  quantité  des  matières  nécelTaires  pour  la 
conftruclion  ordonnée  j  lefdics  états  feront  examinés  Se 
comparés  aux  plans  &  devis  ,  foie  dans  le  Confeil  ,  foit 
par  les  commifTaires  qu'il  plaira  au  Confeil  de  nommer , 
pour  en  faire  l'examen  &  le  rapport  :  Se  fi  ledit  Confeil 
approuve  lefdits  états ,  &  ne  trouve  aucune  réduûion  à  y 
faire  ,  ils  (eront  vifés  par  le  commandant ,  &  remis  enfuitc 
à  l'intendant. 

3Po.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  états  d'ouvriers 
&  de  matières  qui  feront  demandés  par  le  directeur  de  port 
&  par  celui  de  l'artillerie  ,  relativement  aux  ouvrages  dé- 
pendans  de  leurs  directions  ,  qu'il  fera  néceffaire  d'exécuter 
pour  pourvoir  au  gréement  ,  équipement  &  armement  da 
vaifleau ,  &  généralement  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agira 
de  conftrudion  ,  refontes  ,  radoubs  ou  autres  ouvrages 
confidérables. 

391.  Le  Confeil  fe  fera  rendre  compte  par  les  trois 
dire£leurs  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ,  de 
ravanccmenc  des  ouvrages  cpï  devronc  être  «xécuiés  dans 


CONSEIL;  509 

4e  marine  font  le  commandant  du  port ,  qui  y 


leurs  diredions  refpeftives  ainfî  que  des  vifîtes  qui  auront 
ecé  faites  des  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  défarmés  dans 
le  port,  dans  les  magÀdns  particuliers  des  vaiffeaux  ou  au- 
tres ,  &  dans  ceux  de  l'artillerie  j  il  fe  fera  pareillemenc 
fendre  compte,  par  le  commliraire  des  chantiers  &  aiceliers, 
êi  celui  du  magafin  général  des  différentes  recectes  de  ma- 
tières ,  munitions  ,  marchandifes  &  ouvrages ,  qui  auront 
été  faites  'dans  l'intervalle  de  deux  conleiis 

35?z.  Il  fera  fait  deux  vifites  des  vailTeaux  en  conrtruc- 
lion  j  la  première  ,  iorfque  le  vailTeau  fera  monté  en  bois 
tors  ;  la  féconde  ,  lorfqu'il  fera  entièrement  achevé.  L« 
-Confeil  nommera  ,  pour  chaque  vilite  ,  trois  cnpitaines 
cle  vaiiïeau  qui  feront  accompagnés  par  le  directeur  des 
condruftions  ,  Tingénieur  conllrufteur  en  chef  &  Tingé- 
aieur  conftruéleur  du  vaifîèau.  Les  commiffaires  nommés 
par  le  Confeil  examineront  à  chaque  vifite  fi  le  conf- 
tru(ftcur  s'cft  exa6lement  conformé  au  plan  qui  avoit  été 
ptéfenté  au  Confeil  &  approuvé  par  fa  majefté  ,  &  ils 
feront  leur  rapport  fur  la  manière  dont  la  conllrudion 
aura  été  exécutée  fur  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  à  défirer 
dans  la  folidité  de  la  perfcdlion  de  l'ouvrage  ,  a  quoi  il^ 
feroit  polTible  de  remédier  ,  &  leur  rapport  ,  ainfi  que 
l'avis  du  Confeil  fur  ladite  confiruftion  ,  feront  envoyés 
par  le  préfident ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départemeix 
de  la  marine. 

393.  Le  directeur  général  remettra  au  Confeil  l'état 
i^énéral  de  U  dépenfe  à  laquelle  auiont  monté  enfèmble  la 
conftruâ:ion  ,  le  gréemcnt  &  l'équipement  du  vaiffeau  ou 
tout  autre  bâtiment ,  lequel  état  aura  été  formé  des  trois 
états  particuliers  qui  lui  auront  été  fournis  par  les  direc- 
teurs ;  &  l'intendant  remettra  pareillement  au  confeil  l'état 
général  qui  lui  aura  été  remis  par  le  commifTaire  des 
chantiers  &  atteliers.  Ces  deux  états  feront  comparés  entre 
eux  &  avec  les  devis,  par  les  commiffaires  que  le  Con- 
feil aura  nommés  pour  .procéder  à  cet  examen  ;  &  fur 
le  rapport  des  commiffaires  ,  le  Confeil  donnera  fon  avis 
qui  fera  tranfcrit  au  bas  de  chaque  état ,  &  figné  de  tous 
les  membres  :  l'état  du  diredleur  général  fera  dipofé  au 
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préfide  toujours  ;  l'intendant  qui  prend  féance 

contrôle  de  la  marine ,  afin  qu*on  puilTe  y  avoir  recours 
au  befoin  ;  &  celui  du  commitfdire  des  chantiers  &  at:e- 
liers  fera  envoyé  par  rimendanc  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine. 

55)4.  LoiT<^u*une  conftruclion  aura  été  faite  à  rentreprifè, 
en  tout  ou  en  par:ie  ,  le  payement  n'en  pourra  être  achevé 
qu'après  que  la  vilue  &  le  rapport  des  commilTaires  nom- 
més par  le  Confeil,  auront  conftaté  que  Touvrage  eft  bon  , 
vai.ible  ,  èc  bien  conditionné  dans  toutes  fes  parties  :  dans 
ce  cas  ,  &  dans  le  cas  con:raire  ,  il  fera  drefTé  un  procès- 
verbal  pour  con;l:accr  la  bonté  de  l'ouvrage  ,  ou  ce  qui 
manque  à  fi  perfection  j  &  le  payement  n'en  fera  achevé 
q'j'après  que  ledit  procès-verbal  aura  été  envoyé  par  le 
piéiident  au  fecréraire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  ,  qui  fera  connoître  les  intentions  de  fa  majeilé  au 
commandant  &  à  l'intendant. 

35'Ç.  Les  refontes,  radoubs  &  autres  ouvrages  confîdéra- 
bles  ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  que  leur  néceiïité 
aura  été  difcutée  dans  le  Confeil  de  marine  ,  &  que  le 
devis  des  dépenfes  néceffaires  y  aura  écc  examiné  ;  à  l'effet 
de  quoi  ,  le  Confeil  nommera  trois  capitaines  de  vailfeaa 
&  un  ou  deux  ingénieurs-conflrudeurs  ordinaires,  auxquels 
(è  réuniront  le  direfteur  des  conftruclions  &  l'ingénieur- 
conllru6leur  en  chef  ,  pour  faire  la  viiue  des  bâtiftiens 
qu'il  fera  queftion  de  réparer  :  le  rapport  defdits  com- 
railïàires  ?v  la  dél'bération  du  Confeil,  feront  envoyés  par 
le  préfideht  au  fecrétaire  d'érat  ayant  le  département  de  la 
marine  ,  qui  lera  connoître  les  intentions  de  fa  majellc 
au  commandant  &  à  l'intendant. 

35;''.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  commiffaires  indi- 
queroit  des  répararions  urgenres  â  faire  à  quelqu'un  des 
bàtimens  vifités  ,  le  commandant ,  fur  la  délibération  du 
Confeil  ,  donnera  fes  ordres  pour  qu'il  foit  procédé  fans 
délai  auxdites  réparations. 

55/7.  Lorfque  les  refoiitcs ,  iadoub>  &  autres  ouvrages 
confidérables  auront  été  ordonnés  par  fa  majeilé  ,  fë 
Confeil  de  marine  &  les  diredeurs  des  détails ,  chacun 
pour  fa  pûiiie ,  fe  conformeront  en  toys  points  à  ce  qui  a 
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après  le  préfident  ;  le  diredeur  général  de  Tar- 

été  prefcricpar  lesprécëdens  articles,  pour  les  conftruûions 
entières. 

35)8.  A  regard  des  conftruûions  nouvelles  ,  réparations 
&  ouvrages  confîdérables  à  fuie  aux  batteries  du  port  Se 
de  la  rade  ,  à  Tariënal  ,  aux  quais  ,  cales  &  baffins  ,  &  à 
tous  bàtimens  civils  appartenans  au  roi ,  ils  ne  pourront 
«tre  exécutés  qu'après  que  leur  néceflité  aura  été  difcutée 
dans  le  Confeil  de  marine,  auquel  aura  été  appelé ,  pour 
être  oui,  l'ingénieur  en  chef  des  bâcimcns  civils  ,  &  après 
que  le  devis  des  dépenfes  néceflaires  y  aura  étci  examiné: 
à  l'ehlet  de  quoi ,  le  Confeil  nommera  quelques-uns  de  fes 
membres  ,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  jugera  à  propos 
de  commettre  ,  pour  faire  la  vifite  des  bâtimcns  civils  , 
^uais,  baflîns,  bactéries,  &c.  qu'il  fera  queAion  de  répa- 
rer ;  &  enfuite  l'avis  qui  aura  été  pris  ,  fera  envoyé  par 
le  commandant  &  l'intendant  ,  chacun  réparément  ,  au 
fecréraire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  qui 
leur  fera  connoître  à  l'un  &  1  l'autre  les  intentions  de  fa 
majefté  :  &  fi  l'exécution  defdits  ouvrages  eft  approuvée, 
le  payement  n'en  pourra  être  fait ,  qu'après  qu'Us  aurom 
^té  examinés  par  les  commifTaires  que  le  Confeil  avoit 
chargés  de  la  vilite  faite  antérieurement  pour  eu  confiâtes 
la  néceffité, 

39p.  Les  marchés  &  adjudications  de  tous  les  ouvrages 
&  approvifionnemens  ,  &  tous  les  traités  pour  fournitures, 
quelconques  ,  au-delTus  de  la  fomme  de  quatre  cens  livres , 
feront  faits  &  arrêtés  par  l'intendant  ,  eu  préfence  du 
Confeil  :  &  lefdits  marchés  ,  traités  &  adjudications  feront 
revêtus  de  la  fignaturc  de  tous  les  membres  .du  Confeil  | 
ils  feront  faits  doubles  ,  &  envoyés  par  l'intendant  au 
fecrétairc  d'état  ayant  le  départemenr  de  la  marine., 
qui  les  renverra  revêtus  de  fon  approbation  ,  fi  lefdits 
marchés  ,  adjudications  <Sc  traités  font  approuvés  par  fa 
majefté. 

400.  Le  Confeil  nommera  tous  les  mois,  trois  de  fes 
membres  ,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  lui  plaira  commettre, 
pour  afîifter  pendant  le  mois ,  aux  marchés  d'ouvrages  ou 
de  fournitures  dont  le  prix  n'excédera  pas  la  fomme   de 
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fenal  ;  le  commiflaire  général  des  ports  &z  arfe- 

cjuarre  cens  livres  ,  &  les  commifîaires  nommés  par  le 
Confeil ,  (îgneront  lefdirs  marchés  &  en  feront  lewr  rapport 
au  Confeil  à  la  première  féance. 

401.  Il  fera  remis  au  Confeil  par  rintendanc  ,  dans  le 
courant  du  mois  d'août  ,  un  projet  de  tous  les  bois  , 
chanvres ,  fers ,  canons  ,  armes ,  poudre  de  guerre  ,  mu- 
ni tiens  &  marchandifes  quelconques  ,  néceflaires  pour 
la  confî:ru£lion  ,  l'armement ,  la  garniture  ,  les  rechanges 
&  l'entretien  de  tous  les  vailTîaux  &  autres  bâcimens  que 
fa  majeilé  a  réfolu  'd'avoir ,  &  pour  les  remettre  en  état 
de  naviguer  &  combattre  lorfqu'iis  viendront  defagréés 
ou  dépourvus  de  munitions  enfuite  d'un  mauvais  temps 
ou  d'un  combat  ;  &  outre  Fétat  des  bois  eiVimés  nécef- 
faires  pour  les  radoubs  ordinaires ,  il  y  fera  joint  un  étac 
d'approvifionnemens  fuiSfans  pour  la  conftrudion  nouvelle 
du  nombre  des  vaifTeaux  &  autres  bâcimens  que  fa  majefté 
réglera ,  lefquels  états  auront  été  dreflés  en  conféquence 
des  états  de  conftrudlions  ,  radoubs  ,  armemens  &  autres 
ouvrages  qui  auront  été  ordonnés  par  la  majefté  :  copie 
defdits  états  fera  annexée  à  l'état  d'approvilionnement  , 
lequel  après  avoir  été  examiné  par  le  Confeil  qui  donnera 
Ton  avis  fur  icelui ,  fera  arrêté  par  l'intendant  en  préfence 
dudit  Confeil  ,  (igné  par  tous  les  membres  ,  &  envoyé  , 
ainfi  que  l'avis  du  Confeil  -  par  ledit  intendant  ,  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

401.  Il  fera  choilî  ces  échantillons  &  modèles  de  chaque 
piarchandifes  ,  armes  &  munirions  dont  le  port  devra  être 
approvifionné  ,  lefquels  feront  préfentés  au  Confeil  qui 
donnera  fon  avis  fur  iceux. 

403.  Il  fera  dreïïe  des  affiches  qui  contiendront  les 
cfpèces  &  les  quantités  des  ditîérentes  marchandifes  donc 
le  port  aura  befoin  d'être  pourvu  ;  ces  affiches  feront  pu- 
bliées &  mifes  dans  les  places  publiques  des  villes  8c 
bourc^s  du  voifmag;e  des  aifénaux  :  elles  feront  inférées 
dans  les  papiers  publics  ,  &  il  en  fera  envoyé  aux  négo- 
cians  des  villes  les  plus  commerçantes  de  la  province  & 
des  lieux  où  les  marchandifes  font  les  plus  abondantes  , 
en  forte  qu'ils  puiiïent  faire  leurs  olîres ,  &  qu'on  ait  le 
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naitx  de  marine  qui  prend  féance  après  le  direc- 

temps  de  les  recevoir  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion au  rabais  de  chaque  efpèce  de  marchandifes  ou  de 
leur  converciiïèment.  Cetce  adjudication  fe  fera  tous  les 
ans ,  au  commencement  du  mois  d'o6tobre. 

404.  Les  premiers  rabais  feront  reçus  au  jour  nommé  , 
en  préfence  du  Confeil  &  portes  ouvertes  ;  &  (i  la  four- 
niture eft  confidérable  ,  il  y  aura  trois  remifes  de  trois 
jours  chacune  :  l'adjudication  fera  faite  par  l'intendant ,  à 
Textindion  de  la  bougie ,  au  moins  difant  à  la  troifième 
remife  dont  il  fera  délivré  des  aftes  en  forme ,  par  le  fe- 
crétairc  du  Confeil ,  en  fa  qualité  de  contrôle'ur  de  la  ma-; 
rine  ,  fi  dans  les  vingt-quatre  heures  enfuite  ,  il  ne  fo 
préfente  plus  pctfonne  pour  rabaifler.  Ledit  aâ:e  fera  figné 
par  tous  les  membres  du  Confeil ,  &  copie  en  fera  envoyée 
par  l'intendant  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine. 

405.  Les  échantillons  ou  modèles  des  marchandifes, 
feront  apportés  au  Confeil  avant  les  adjudications  :  8c 
après  que  chaque  adjudication  aura  été  faite ,  l'échantilloa 
ou  modèle  de  la  marchandife  fera  cacheté  du  cachet  da 
préfident  du  Confeil  ,  de  celui  de  l'intendant ,  de  celui 
du  fournifleur  &  de  celui  du  contrôleur  de  la  marine ,  pour 
être  enfuite  gardé  dans  les  magafins  par  les  foinsi  dudit  con- 
trôleur ,  afin  qu'on  puiiïe  y  avoir  recours  &  en  faire  Ist 
confrontation  lors  des  livraifons. 

406.  Les  publications  &  adjudications  d'ouvrages  qu'il 
y  aura  à  faire  aux  batteries  à  la  charge  de  la  marine  ,  aux 
ports,  quais  ,  formes  ,  calles,  édifices  des  arfénaux  &  bâ- 
timens  civils  quelconques,  appartenans  â  fa  majefté  ,  feront 
faites  en  préfence  du  Confeil ,  avec  les  mêmes  formalités  , 
fur  les  plans  ,  profils  &  devis  d'ouvrages  &  de  dépenfès  qui 
auront  été  examinés  par  le  Confeil ,  &  arrêtés  par  fa 
majefté. 

407.  Le  Confeil  s'affurera  que  les  entrepreneurs  & 
ouvriers  ne  font  aucune  affociation  pour  raifon  des 
ouvrages  que  fa  majefté  fait  faire  dans  le  port  ,  à  moins 
que  lefdits  entrepreneurs  &  ouvriers  n'en  obtiennent  la 
permifiion  par   écrit  de  l'inieadant ,   dont  il  fera  donne 
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teur  général ,  foit  qu'il  la  prenne  en  fa  qualité  de 

connoilfance  au  Confeil  ,  &  fait  mention  dans  le  marché  j. 
&  les  affociations  faites  fans  la  permiffion  donnée  par 
l'intendant ,  &  fans  être  venues  à  la  connoiffance  du  Con- 
feil ,  feront  réputées  nulles ,  &  les  ouvrages  entrepris  en 
conféquence  ,  donnés  à  d'autres  à  la  folle  enchère  des 
affociés. 

40S.  Toute  vente  de  vieux  vaifTcaux  ouautres  bâtimens, 
de  vieux  bois  ou  fers  ,  &  généralement  de  tous  autres 
effets  quelconques ,  jugés  hors  de  fervice  pour  la  marine  du 
loi ,  fera  faite  en  préfence  du  Confeil  ,  dans  la  forme 
prefcrite  par  les  articles  préeédens  pour  les  adjudications  de 
marchandifes  &  ouvrages. 

405?.  A  l'égard  des  etfets  neufs  que  fa  majefté  voudroit 
céder  a  des  particuliers ,  le  marché  ne  pourra  être  conclu 
qu'autant  qu'il  aura  été  pafTé  en  préfence  du  Confeil  ,  & 
fîgné  de  tous  les  membres  j  &  copie  dudit  marché  &  l'avis 
du  Confeil  ,  feront  envoyés  par  l'intendant  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

410.  Le  Confeil  nommera,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos ,  un  capitaine  &  un  lieutenant  de  vaiiïèau  pour  faire 
la  vifite  des  cafernes ,  de  l'hôpital  &  des  galères ,  bagnes 
ou  falle  des  forçats  :  ils  en  feront  au  moins  une  par  fe- 
maine ,  &:  ne  pourront  s'en  difpenfer  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  relevés  dans  cette  fondlion  par  d'autres  officiers  nom- 
més par  le  Confeil  j  ils  feront  accompagnés  dans  celle 
des  cafernes  par  un  officier  de  la  majorité  ,  dans  celle  de 
l'hôpital  par  le  coramifTaire  ,  un  médecin  &  un  chirurgien 
de  l'hôpital  ,  &  dans  celle  du  bagne  ,  par  ledit  commif- 
faire  prépofé  pareillement  au  détail  des  chiourmes.  Ils 
goûteront  le  pain  des  foldats ,  &  vifiteront  chaque  cham- 
brée ;  ils  goûteront  les  alimens  des  m.alades  ;  s'informe- 
ront lî  ces  alimens  font  diftribués  en  la  quantité  réglée  , 
&  examineront  la  manière  dont  lefdits  malades  font  tenus 
&  foignés  :  ils  (è  feront  auffi  repréfenter  le  pain  des 
forçats ,  &  verront  fi  l'on  fè  conforme  à  ce  qui  aura  été 
réglé  pour  la  qualité  &  quant-icé  de  la  ration  qui  doit  leur 
être  fournie  j  &  du  tout  ils  feront  leur  rapport  par  écrit 
au  Confeil  ;  &  dans  le  cas  où  ledit  rapport  annonceroit 
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commiffaire  général ,  ou  qu'il  fupplce  Tinten- 

quelques  négligences  ou  abus  reconnus  par  les  conimif- 
laires  qui  auront  fait  lefdites  vifites  ,  l'intendant  donnera 
Icî  ordres  nccefTaires  pour  qu'il  y  foit  pourvu  Se  remédié. 
411.  Le  Confeil  nommera  ,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos ,  un  capitaine ,  un  lieutenant  &  un  enfeigne  de  vaif- 
lèau  pour  faire  la  vifitc  des  vivres,  fbit  des  vivres  neufs 
qui  arriveront  dans  le  port ,  foit  de  ceux  qui  proviendront 
des  retours  de  campagnes.  Les  officiers  commis  par  le 
Confeil  ,  feront  tou:es  les  vifîtcs  qu'il  y  aura  à  faire 
pendant  le  temps  qu'ils  feront  en  exercice  ,  fe  tranfpor- 
teront  au  lieu  qui  fera  défigné  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  avertis  ,  &  feront  chaque  fois  leur  rapport  au 
Confeil, 

41  z.   Lorfqu'il    viendra  â  vaquer  une  place  de  maître 
entretenu ,  de  quelque  profcfïion  ,   art  ou  métier  que  ce 
foit ,  &   de  côme  ou  fous --corne  des  galères  ,  aucun  fujet 
ne    pourra   être   propofé    pour  la  remplir  ,    au   fecréraire 
d'ctat  ayant  le  département  de  la  marine  ,  qu'après  que  le 
Confeil  aura  examiné  les   fervices ,  les  talens  &  la  capa- 
cité de  tous  les  concurrens  ,   ainli  que  leurs  certificats  de 
n^érite  &    de  bonnes  mœurs  ,   lignés    des    capitaines  ou 
autres  officiers  commandant  les  vaifïèaux  ,  fous  les  ordres 
defquels  ils  auront  fervi  j  ou  le  certificat  du  direéleur  du 
détail  auquel    ils  auront  été  attachés  ,   vifé  du  direfteur 
général  &  du   commandant ,  ainfi   que  celui  du  commif- 
faire  des  chantiers  &  ateliers  ,  vifé  de  l'intenclint  ,  fi  ce 
font  des  gens  employés  dans  lefdits  chantiers  t:  ateliers , 
ou  aux  mouvemcns  du  port  :  la  préférence  ,  à  mérite  égal , 
fera  donnée  au  plus  ancien  ,  s'il  eil:  en  état  de  fervir.  Le 
procès-verbal  dudit  examen ,  ligné  de  tous  les  membres , 
ainfi   que    l'avis  motivé  du    Confeil  ,    pour    propofer  le 
fujet   qui   aura  paru  le  plus  capable    d'occuper    la    place 
vacante  ,   feront  envoyés  par  le  préfident ,  au  fecrétaiie 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  qui  fera  con- 
noîrre  les  intentions  de  fa   majefté  au  commaftdant  &  â 
l'intendant. 

413,  Il  ne  fera  fait  aucun  examen  de  machine  ou  de 
projet  quelconque  ,  ni  ausime  épreuve  dans  le  port ,  que  le 
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dant  en  cas  d'abfence  ;  &  le  major  de  la  marlnif 
&  des  armées  navales. 

^— ^*^— — "'^"^'~™^*^"^— ^—i— ^— — — ^— ^— — ^—      ■  — ^— ._»— — ^ 

Confeil  n'ait  nommé  tels  commifTaires  qu'il  voudra  choifir, 
pour  aiïirter  auxdits  examens  ou  épreuves.  Lefdits  com- 
inifTaites  en  feront  leur  rapport  au  Confeil  qui  donnera 
fon  avis  j  &  fî  l'objet  eft  de  quelqu'importance  ,  lefdits 
rapports  &  avis  du  Confeil  feront  envoyés  par  le  pié- 
lident ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

414.  Tous  les  membres  du  Confeil  qui  auront  connorf- 
fance  de  quelqu'abus  ou  ufage  nuifible  aux  intérêts  du  roi , 
feront  tenus  d'en  faire  leur  rapport  au  Confeil  qui  ,  (i  le 
cas  le  requiert  ,  nommera  des  commifTaires  pour  examiner 
l'affaire.  Le  rapport  defditscommilTaires  3c  l'avis  qui  aura  été 
pris ,  feront  envoyés  par  le  préfident ,  au  fecrétaire  d'étac 
ayant  le  département  de  la  marine. 

415.  Il  fera  tenu  extraordinairement ,  après  chaque  cam- 
pagne ,  un  Confeil  de  marine  où  feront  appelés  les  com- 
miflaires  départis  au  bureau  du  magazin  général  &  à  celui 
des  armemens  &  vivres  ,  pour  examiner  les  confom- 
mations  &  les  devis  des  vaifTeaux  qui  reviendront  de  la 
nier. 

416.  L'officier  qui  aura  été  cliargé  du  détail  général 
d'une  armée  navale  ,  efcadre  ou  divifion  ,  remettra  au 
Confeil  fes  regiftres  ,  ainfi  que  les  procès- verbaux  de  mar- 
chés &  achats  de  munitions  ou  effets  ,  certificat  des  four- 
niffeurs  ,  &  toutes  autres  pièces  fervant  a  juftifier  des 
lemplacemens  &  dépenfes  ,  afin  que  lefdites  pièces  foienc 
examinées  dans  le  Confeil  qui  nommera  des  commifTaires 
pour  un  plus  ample  examen  ,  s'il  le  juge  à  propos.  Ledit 
Confeil  vérifiera  fi  ledit  officier  s'eft  exadement  confor- 
mé à  ce  qui  lui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  de  ce  jour  , 
pour  régler  les  fondions  dont  les  ojficiers  de  la  marine 
feront  chargés  fur  les  efcadres  6*  à  bord  des  vaiffeaux  , 
relativement  aux  conformations  (S»  remplacement  des 
munitions  6*  des  ejfets  ,  &  aux  revues  des  équipages  dans 
le  cours  des  campagnes  :  &  dans  le  cas  oii  ledit  Confeil 
auroit  reconnu  quelque  manque  de  formalité  ou  contra- 
veuiion  â  ladite  ORicnjnance  ,  k  u'awoit  pas   approuve 
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les  pièces  qui  lui  auront  été  remifes  ,  ledit  officier  ne 
pourra  être  payé  de  Tes  appointcniens  qu'après  que  fa  ma- 
jefté  aura  fait  connoître  fes  intentions  au  commandant  du 
port  &  à  l'intendant. 

41 7.  L'officier  qui  aura  été  chargé  du  détail  particulier 
de  chaque  vaifTeau ,  remettra  pareillement  au  Confeil  l'in- 
ventaire d'armement  ,  le  regiftre  des  confommations  jour- 
nalières ,  les  feuilles  féparées  des  articles  des  différens 
maîtres  ,  mois  par  mois ,  fignées  d'eux ,  les  procès-ver- 
baux concernant  les  confommations  dont  l'objet  aura  été 
confidérable  ,  &  les  marchés  &  quittances  des  fournilîêurs 
pour  les  achats  &  remplacemens  qui  auront  été  faits  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de  ce  jour,  citée  dans 
le  précédent  article.  Toutes  lefdites  pièces  feront  certifiées 
par  l'officier  chargé  du  détail  &  vifées  de  l'officier  com- 
mandant le  vaiiïeau  j  &  (i  ce  font  des  procès-verbaux  de 
confommation  ou  de  remplacemens ,  elles  feront  en  outre 
certifiées  par  tous  les  officiers  de  l'état  major  ,  à  défaut 
de  quoi  elles  feront  regardées  comme  nulles  &  noa 
avenues. 

418.  Le  Confeil  fera  chargé  de  vérifier  la  nature,  la 
quantité  &  la  néceffité  defdites  confommations  ;  fi  les 
procès-verbaux  font  revêtus  des  formes  prefaites  ,  &  (î 
les  remplacemens  ont  été  faits  avec  les  formalités  exigées 
par  la  fufdite  ordonnance  :  à  l'effist  de  quoi ,  il  nommera 
deux  de  fes  membres  auxquels  fe  réunira  le  commiffairc  du 
magafin  général  ,  pour  examiner  dans  le  plus  graiwi  détail, 
lefdites  confommations  &  pièces  qui  les  concernent  ,  &  en 
faire  leur  rapport  dans  un  Confeil  qui  fera  indiqué  par  le 
préfident. 

419.  Dans  le  cas  où  ,  fur  le  rapport  des  commiflaires 
du  Confeil  ,  les  confommations  paroîtroient  hors  de  la 
règle  ,  où  il  auroit  été  manqué  aux  formalités  pour  les 
remplacemens  qui  auront  été  faits ,  &  où  les  iiuércts  du 
roi  feroient  léfés ,  foit  par  la  négligence  de  l'officicr-com- 
mandant  Se  de  celui  chargé  du  détail  ,  foit  par  malverfa- 
tioR  de  la  part  des  différens  maîtres  chargés  des  effists  du 
roi  ,  il  en  fera  drelTc  un  procès-verbal ,  pour  être  envoyé 
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traire  duconfeil,  &  il  n'a  voix  délibcrativeqne 


par  le  prëfident  :  ainfî  que  l'avis  qui  aura  été  pris  par  le 
Confeil ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine  ;  &  dans  ce  cas ,  l'officier  commandlint  le  bâti- 
ment ,  l'officier  chargé  du  détail ,  &  ceux  des  maîtres  donc 
les  confommations  n'auront  pas  été  approuvées  par  le  Con- 
feil ,  ne  pourront  être  payés  de  leurs  appointemens  6c 
folde ,  qu^'après  que  fa  majel^é  aura  fait  connoître  fes  in- 
tentions au  commandant  du  port  &  à  l'intendant. 

410  Dans  le  cas  où  toutes  les  confommations  auront 
été  approuvées  ,  il  en  fera  donné  par  le  Confeil  ,  un  certi- 
ficat ,  dont  copie  fera  envoyée  par  le  préfîdent ,  au  fecré- 
taired'état  ayant  le  département  delà  marine  j&  l'intendant, 
fur  l'approbation  du  Confeil  ,  pourra  ordonner  le  paye- 
ment des  appointemens  de  l'officier  -  commandant  ,  de 
ceux  de  l'officier  chargé  du  détail,  &  de  la  folde  des 
maîtres, 

411.  Indépendamment  des  états  de  confommations  ,  il 
fera  remis  au  Confeil ,  par  chaque  officier-commandant , 
un  devis  (îgné  de  lui,  du  vaiffeau  ou  autre  bâtiment  qu'il 
aura  commandé  ,  dans  lequel  devis  feront  détaillés  la  ma- 
nière dont  l'arrimage  aura  été  fait ,  la  quantité  de  left  ,  foit . 
en  fer  ,  foit  en  cailloux ,  qui  aura  été  ambarquéc  ;  la  ma- 
nière dont  il  étoit  diflribué  dans  la  calle  &  la  différence 
du  tirant  d*eau  en  left  ,  le  nombre  des  canons  montes  & 
leurs  calibres  ,  le  nombre  de  l'équipage  ,  la  quantité  de 
l'eau  &  des  vivres  ,  &  la  différence  du  tirant  d'eau  ,  le 
navire  étant  tout  armé  &  prêt  à  mettre  fous  voiles.  Il  fera 
fait  mention  dans  ce  devis  ,  des  bonnes  ou  des  mauvaifes 
qualités  qu'on  aura  reconnues  au  bâtiment  pendant  la 
navigation  ,  à  toutes  les  allures  ,  a  toutes  les  voilures  , 
&  dans  toutes  les  pofitions.  Il  y  fera  joint  un  état  des 
changemens  ou  réparations  à  faire  au  bâtiment ,  que  l'of- 
ficier-commandant  aura  jugé  convenable  de  propofer  au 
Confeil, 

412,  Le  Confeil  examinera  le  devis  qui  lui  aura  été 
préfenté  j  &  s'il  juge  a  propos  qu'il  y  foit  joint  quelques 
obfervations ,  elles  feront  tranfcrites  au  bas  dudit  devis  , 
qui  fera  fîgné  des  membres  du  Confeil,  pour  être  dépolë 
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dans  les  cas  oii  il  s'agit  de  marchés  &  d'adjudi- 
cations. 

— i 

au  confiôle  de  la  marine  ,  &  fervir  d'inRruftion  aux 
officiers  qui  commanderont  dans  la  fuice  le  même  bâ- 
timent. 

413.  Dans  le  cas  où  l'état  joint  au  devis  annonceroi^ 
quelque  réparation  indifpenfable  &  urgente  â  faire  au 
bâtiment  ,  le  Confeil  nommera  ceux  de  Tes  membres ,  ou 
tels  autres'commiffaires  qu'il  lui  plaira  choifir  ,  pour  véri- 
fier la  nécefficé  defdites  réparations  ,  &  en  faire  leur 
rapport  par  écrit  au  commandant ,  qui  donnera  fes  ordres 
pour  qu'il  foit  procédé  fans  délai  aux  réparations  urgentes , 
&  rendra  compte  fur  le  champ  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine  ,  de  la  délibération  du  Con- 
feil ,  &  du  travail  qu'il  aura  ordonné  en  conféquence  du 
rapport  des  commiflaires. 

414.  Dans  le  cas  ou  un  vaifTeau  ou  autre  bâtiment  Je 
fa  majeflé  ,  défarmeroit  dans  un  autre  port  que  ceux  de 
Breft  ,  Toulon  &  Rocliefort  ,  l'officier  commandant  le 
bâtiment  ,  adreffcra  au  commandant  du  port  auquel  il 
fera  affedé  ,  le  regiftre  des  confommations  faites  pen- 
dant fa  campagne  ,  &  le  devis  du  bâtiment  ;  pour  leC- 
dits  devis  &  confommations  ,  être  examinés  dans  le  Con- 
feil de  marine  ,  ainlî  qu'il  efl  prefcrit  par  les  précédens 
articles.  Entend  toutefois  fa  majefté  ,  que  le  payement 
des  appointemens  &  foldes  du  défarmement  ,  fera  fait  , 
dans  ce  cas  feulement ,  fans  attendre  la  délibération  du 
Confeil, 

415.  Il  fera  drelTé  procès-verbal  de  cliaque  féance  du 
Confeil  de  marine  ,  &  il  en  fera  envoyé  ,  par  le  préfi- 
dent ,  une  expédition  fîgnée  du  fecrétaire  dudit  Confeil,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  &  le 
fecrétaire  du  Confeil  donnera  une  copie  (ignée  de  lui ,  au 
commandant  &  à  l'intendant ,  du  procès-verbal  de  chaque 
féance. 

4x6.  A  l'effet  de  quoi  ,  â  la  fin  de' chaque  féance,  le 
fecrétaire  fera  le  réfumé  des  opinions ,  dans  lequel  il 
énoncera  tous  les  avis  particuliers  :  il  en  fera  fait  ledurc 
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L'intention  du  roi  étant  que  les  membres 

au  Confeil ,  &  tous  les  membres  figneront  au  bas^duàit 
léfumé. 

417.  Le  fecrétaire  s'occupera  enfuite  de  rédiger  le 
procès-verbal  j  &  fi  cette  rédadion  ne  peut-être  achevée 
dans  la  féance  i  il  fera  fait  ledure  dudit  procès- verbal 
au  Confèil  fuivanc  ,  excepté  dans  le  cas  ou  la  nature  des 
objets  qui  auront  été  difcutés  ,  exigeroit  que  fa  majefté 
fiît  informée  fans  délai  de  la  délibération  du  Confeil  ; 
auquel  cas  le  préfidenc  indiqueroit  pour  le  lendemain  un 
Confeil  extraordinaire  ,  pour  lecture  y  être  entendue  dudit 
procès- veibal ,  qui  fera  figné  de  tous  les  membres  fi  aucun 
n'a  d'obfervations  à  faire  fur  icelui.  Les  avis  particuliers 
qu'on  pou'-roic  avoir  donnés  par  écrit ,  ainfi  que  les  mé- 
moires qui  auroient  été  remis  au  Confeil ,  fur  la  matière 
<jui  aura  été  difcutée  ,  feront  joints  au  procès-verbal  de 
la  féance  ,  pour  le  tout  être  envoyé  par  le  préfident ,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

4x8.  Le  fecrétaire  du  Confeil  portera  toutes  les  déli- 
térations  ou  avis  dudit  Confeil  ,  &  les  procès-verbaux 
des  féances ,  fur  un  regiftre  particulier  qu'il  tiendrai  cet 
effet  ,  &  qui  fera  dépofé  au  contrôle  :  fur  ce  regiftre 
feront  tranfcrits  les  ordres  de  fa  majefté  ,  &  les  décifions 
relatives  aux  différens  objets  qui  auront  été  examinés  & 
difcutés  dans  le  Confeil ,  &  fur  lefquels  il  aura  donné  fon 
avis. 

4z^.  Se  réferve  fa  majefté  de  renvoyer  aux  Confeils  de 
marine  ,  foit  avec  voix  délibérative  ,  foit  avec  voix  conful- 
taiive  feulement ,  toutes  les  affaires ,  autres  que  celles  men- 
tionnées dans  la  préfente  ordonnance  ,  qu'elle  jugera  à 
propos  d'y  faire  juger  &  difcuter. 

430.  Enjoint  fa  majefté  aux  préfidens  defdits  Confeils, 
de  tenir  foigneufement  la  main  à  ce  que  tout  s'y  pafTe  dans 
le  bon  ordre  &  avec  la  décence  convenable  j  à  ce  que  les 
objets  y  foient  traités  fans  confufion  ,  &  les  opinions  dé- 
battues fans  partialité  &  fans  chaleur  j  enfin ,  à  ce  que  tous 
les  membres  du  Confeil  concourent  afiidument  ,  paifiblc- 
meni  &  aveQ  zèle,  à  tout  ce  qui  peut  conuibuec  au  biea 
du  feryice. 
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Jjermanens  du  Confeil  foient  toujours  au  nombre 
de  cinq ,  le  commandant  du  port  doit  être  f up- 
pléé  en  cas  d'abfence  ,  par  le  diredeur  général  ; 
celui-ci  par  le  dire£leur  particulier  le  plus  an- 
cien daps  l'ordre  des  capitaines  de  vaifleau  ; 
l'intendant  par  le  commiffaire  général;  celui-ci 
par  le  plus  ancien  des  commiffaires  ordinaires  ; 
&  le  major  de  la  marine  ,  par  le  major  de  la  di- 
vifion  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine  , 
ou  par  l'officier  qui  le  fupplée  dans  l'ordre  du 
fervice.  Les  commiffaires  doivent  prendre  rang 
après  les  capitaines  de  vaiffeau. 

Indépendamment  des  cinq  membres  perpé- 
tuels ,  le  Confeil  peut  appeler  les  directeurs  6^ 
fous-direâ:eurs  des  trois  détails  ,  6c  les  com- 
miffaires départis  aux  cinq  bureaux  de  l'arfenal , 
fuivant  la  nature  des  objets  qui  doivent  être 
examinés  &  difcutés  dans  le  Confeil ,  ou  des 
comptes  qui  doivent  y  être  rendus.  Il  peut  pa- 
reillement appeler  des  capitaines  de  vaiffeau  , 
excepté  ceux  qui  font  attachés  aux  trois  direc- 
tions, &  des  lieutenans,  en  évitant  toutefois  le 
trop  grand  nombre  &  la  confufion.  Les  direc- 
teurs ,  fous-diredeurs  ,  capitaines  ou  lieutenans 
de  vaiffeau  &c  commiffaires  ainfi  appelés  pour 
être  membres  du  Confeil ,  y  ont  voix  déîibé- 
rative. 

Lorfqu'il  s'agit  de  conftrufticns  ou  d'objets 
qui  y  ont  rapport  ,  le  Confeil  doit  appeler  l'in- 
génieur conlîrudeur  en  chef,  ou  en  fon  abfence 
le  plus  ancien  des  ingénieurs  conflruCtcurs  or- 
dinaires ,  lequel ,  dans  ce  cas ,  a  voix  délibéra- 
tive. 

Lorfque  les  autres  officiers  ,  ingénieurs-conf- 
trufteurs  ou  entretenus  dans  le  port  font  appelés 
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au  Confeil ,  ils  font  tenus  de  s'y  rendre  pour  y 
donner  leur  avis  ou  répondre  aux  queftions  qu'on 
a  à  leur  faire  relativement  aux  objets  concer- 
nant le  détail  auxquels  ils  font  attachés ,  ou  fur 
lefquels  on  leur  fuppofe  des  connoiffances  par- 
ticulières :  les  officiers  &  ingénieurs-conftruc- 
leiirs  ainfi  appelés  ,  ne  peuvent  pas  prendre 
féance  ;  ils  doivent  être  afîis  hors  du  rang  à  côté 
du  préfident ,  &:  fe  retirer  lorfqu'ils  ont  donné 
leur  avis  ou  répondu  aux  queftions  qu'on  leur  a 
faites. 

Lorfqu'il  doit  être  délibéré  fur  certains  objets , 
îe  commandant  du  port  peut  donner  entrée  dans 
la  falle  du  Confeil  à  quelques  lieutenans  &  en- 
feignes  qui  doivent  y  aiïifter  pour  leur  inflruc- 
tion  ,  debout  &  en  iilence. 

Il  doit  être  tenu  un  Confeil  tous  les  quinze 
|ours  dans  l'hôtel  du  préfident  :  &:  indépendam- 
ment des  Confeils  fixes  ,  le  commandant  doit 
en  faire  tenir  d'extraordinaires  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable  au  bien  du  fervice  ,  ou 
lorfqu'il  en  eft  requis  par  l'intendant. 

Le  préfident  eÛ.  chargé  d'annoncer  à  la  fin  de 
chaque  féance  les  queftions  prévues  qui  doivent 
être  agitées  à  la  féance  fuivante. 

I/idépendamment  du  Confeil  de  marine  per- 
manent dont  nous  venons  de  parler ,  le  roi  s'eft 
réfervé  de  faire  afl'embler  extraordinairement 
une  autre  forte  de  Confeil  de  marine  ,  dont 
l'objet  fera  d'examiner,  lorfque  fa  majefté  l'or- 
donnera ,  la  conduite  des  officiers  généraux  , 
capitaines  de  vaiiTeau  &  autres  officiers  qu'elle 
aura  chargés  du  commandement  de  fes  efca- 
dres,  divifions  ou  vaiffeaux  particuliers ,  rela- 
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tivement  aux  miffions  qui  leur  auront  été  don- 
nées (*). 


(*)  Les  fondions  du  Confeil  de  marine  ajfemblé  extraor^ 
dinairement  pur  ordre  du  roi  y  font  déterminées  dans  le 
titre  ip  de  l'ordonnance  citée  :  voici  ce  qu'on  y  lit  à  ce 
fujet  : 

Article  4;^4,L,e  commandant  en  chef  d'une  efcadre , 
ainfî  que  les  officiers  généraux  employés  fous  Tes  ordres  , 
&  le  commandant  d'un  bâriment  particulier ,  au  retour  de 
la  mer  ,  enverront  leurs  journaux  à  fa  majeAé  :  &  (î  elle 
juge  à  propos  de  faire  tenir  un  Confeil  de  marine  pour  exa- 
miner la  conduite  &  les  opérations  defdits  officiers-com- 
mandans  j  en  même  temps  qu'elle  nommeia  les  officiers 
qui  doivent  le  compofer,  elle  adrefiera  au  préfident  lefdits 
journaux  ,  &  une  copie  des  inftruftions  qu'elle  aura  don- 
nées aux  commandans. 

43^.  Chacun  des  officiers-commandans  qui  devra  être 
examiné ,  remettra  au  Confeil  un  extrait  de  fon  journal , 
fîgné  de  lui ,  dans  lequel  feront  détaillées  toutes  les  opé- 
rations &  les  manœuvres  de  Cà  campagne  ,  relatives  à 
l'exécution  de  fcs  inflruftions  particulières ,  s'il  a  été  charge 
d'une  miflîon  en  chef,  ou  des  ordres  qu'il  a  reçus  du  géné- 
ral ,  s'il  a  naviG;ué  en  efcadre  ;  &  ou  il,  rendra  compte  de 
la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  divers  événemens  fur- 
venus  pendant  fa  campagne ,  &  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé ,  dans  chaque  circonftance  ,  fes  opérations  &  fes 
manœuvres. 

43  6.  Il  leur  ajourera  ,  qu'ils  font  tenus ,  aînfi  que  fa 
majefté  l'exige  d'eux  ,  au  fecret  le  plus  inviolable  fur  tout 
ce  qui  aura  été  agité  &  délibéré  dans  les  afîèmblées ,  hors 
dcfquelies  ils  ne  s'entretiendront  point  de  ce  qui  aura  fait 
le  fujet  de  leurs  délibérations. 

437.  Le  Confeil  élira  enfuite  un  des  membres  pour  être 
le  rapporteur. 

43  8.  Celui  qui  devra  être  examine  au  Confeil ,  ou  qui 
y  fera  appelé  ,  s'y  rendra  lor(que  le  préfident  l'en  fera 
avertir  :  il  répondra  à  toutes  les  interrogations  qui!  lui 
feront  faites,  après  avoir  préalablement   fait  fermem  de 
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Dans  ce  cas ,  le  confeil  de  marine  ne  peut 

dire  véiicé,  &  fournira  tous  ks  mémoires  qui  lui  feront 
demandés. 

43^.  Le  Confeil  examinera  fî  les  commandans  ont 
rempli  dans  to\ite  leur  étendue  les  inftrudions  qui  leur  ont 
été  données  par  fa  majefté  ,  &  s'il  fe  font  conformés  à 
tout  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  les  ordonnances. 

440.  Le  commandant  d'une  efcadre  rendra  compte  au 
Confeil  de  la  conduire  de  chacun  des  officiers  généraux 
commandant  fous  fcs  ordres  ,  &  de  celle  des  capitaines 
commandant  les  vaiiïeaux  ou  autres  bâtimens  qui  la  com- 
pofoienc  ;  &  ceux-ci,  lorfqu'ils  feront  appelés  au  Confeil, 
de  celle  des  officiers  qui  auront  fervi  fous  eux  ;  &  lefdits 
officiers  fubalternes  ,  ainfi  que  les  pilotes ,  remettront  leurs 
journaux  au  préfident  du  Ccnfèil. 

44'»  Les  délibérations  du  Confeil,  dans  lefquelles  il 
fera  fait  mention  de  l'avis  motivé  de  cliacuia  des  membres, 
feront  fignées  de  tous,  &  adreffées  par  le  préfident  à  fa 
majefté  qui  fe  léferve  de  faire  enfuite  connoîtrc  fes  in- 
tentions. 

442.  Le  rapporteur  du  Confeil  portera  fur  un  regiftre 
le  réfultat  de  Texamen  qui  aura  été  fait  a  chaque  aiïèm- 
blée,  ôc  les  délibérations. 

443.  Lorfqu'il  ne  devra  point  être  tenu  de  Confeil  de 
marine  ,  tous  les  officiers  de  l'efcadre  ,  de  la  divifion  ou  du 
vaifTeau  particulier,  à  l'exception  du  commandant  en  chef 
&  des  officiers  généraux,  remettront  ainfi  que  les  pilotes, 
au  retour  de  leur  campagne,  au  commandant  du  port,  les 
journaux  qu'ils  font  obligés  de  tenir;  lefquels  feront  exa- 
minés par  deux  officiers  nommés  à  cet  effet  par  ledit  com- 
mandant ,  qui  enfuite  fera  connoitre  à  fa  majefté  ceux  qui 
n'auront  point  apporté  d'application  dans  la  tenue  defdits 
journauî;^.  :  ledit  commandant  ordonnera  qu'il  foit  fait  des 
extraits  des  obfervations  &  remarques  intéreiïantes  qui  pour- 
ront fe  trouver  dans  lefdits  journaux  ,  Se  il  enverra  lefdits 
extraits,  ou  les  journaux  entiers ,  s'il  le  juge  à  propos ,  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  pour 
être  remis  au  dépôt  général  des  cartes,  plans  &  journaux 
de  la  marine. 
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être  compofé  que  du  nombre  d'officiers  géné- 
raux ou  anciens  capitaines  de  vaifTeau  que  fa 
lïiajefté  aura  jugé  à  propos  de  nommer. 

L'affemblée  de  ce  Confeil  doit  être  tenue  chez 
l'officier  le  plus  ancien  qui  doit  y  préfider  ,  6û 
les  autres  membres  du  Confeil  doivent  prendre 
féance  fuivant  leur  ancienneté  dans  leurs  grades 
refpeûifs. 

Voyez  Us  ordonnances  des  x5  mars  iy€5  ^  S 
novembre  lyy^^  &  xy  feptembre  lyy^»  Voyez 
auffi  les  articles  Navigation  ,  Vaisseau  , 
Marine  ,  Capitaine  ,  &c. 

CONSEIL  PROVINCIAL  D'ARTOIS.  C'eft 


444.  Si  aucun  des  vaifleaux  ou  autres  bâtimens  du  roi, 
défarme  dans  un  autre  port  que  Breit ,  Toulon  &  Roche*- 
fort,  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
après  avoir  reçu  le  journal  qu'il  eft  enjoint  à  l'officier  qui 
Taura  commandé  d'envoyer ,  lui  fera  connoître  celui  defdits 
ports  où  les  officiers  de  fon  ctat-major  &  le  pilote,  devront 
remettre  le  leur,  &  où  ils  devront  ainfî  que  lui  fe  rendre  , 
(i  fa  majefté  juge  à  propos  de  fiire  examiner  la  conduite 
dudit  officier  dans  un  Confeil  de  marine. 

445.  Il  fera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Breft, 
Toulon  &  Rochefort ,  un  dépôt  où  feront  remis  les  jour- 
naux ,  plans  &  mémoires  des  officiers  dont  la  conduite  aura 
été  examinée  au  Confeil  de  marine ,  &  les  ordres  du  roi , 
en  conféquencc  dcfquels  il  aura  été  procédé  audit  examen, 
ainfi  que  le  regiffrc  où  feront  portés  les  réfultats  &  déli- 
bérations dudit  Confeil.  Les  journaux  dont  il  eft  parlé  ci-; 
delTus  article  443  ,  qui  n'auront  point  été  envoyés  à  la 
cour ,  feront  pareillement  remis  au  dépôt ,  dont  le  com- 
mandant du  port  fera  particulièrement  chargé.  Il  n'en  com- 
muniquera aucun  papier  (fi  ce  n'eft  lors  de  la  tenue  d'ua 
Confeil  de  marine  ,  à  l'officier  qui  en  fera  le  préfidcnt  )  que 
par  les  ordres  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  départeuiem  da 
la  marine. 
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un  tribunal  qui  tient  fes  féances  à  Arras  ,  ôc 
dont  nous  avons  parlé  à  rarricle  Artois. 

CONSEIL  SOUVERAIN  D'ALSACE.  C'eft 
un  tribunal  fouverain  établi  à  Colmar ,  &  qui 
lient  lieu  de  parlement  dans  la  province  d'Al- 
face. 

Il  eft  compofé  d'un  premier  préûdent ,  d'un 
fécond  président,  de  deux  confeiilers  chevaliers 
d'honneur  d'églife  ;  de  cinq  confeiilers  cheva- 
liers d'honneur  d'épée  ;  de  vingt  confeiilers , 
dont  un  doyen  &  deux  confeiilers  clercs ,  &  de 
deux  confeiilers  honoraires.  Il  y  d'ailleurs  deux 
avocats  généraux  &un  procureur  général ,  deux 
fubftituts  du  procureur  général ,  deux  greffiers 
en  chef  5  un  garde  des  archives ,  fix  fecrétaires 
interprêtes ,  un  receveur  payeur  des  gages ,  un 
receveur  des  amendes  &  épices  ;  un  receveur 
des  consignations  ,  un  contrôleur  des  amendes  ; 
dix -huit  procureurs,  un  premier  huiffier  & 
trois  autres  huilïiers.  La  chancellerie  établie  près 
le  Confeil  fouverain  d'Alface  ,  eft  compofée 
d'un  confeiller  garde  des  fceaux,  d'un  fecrétaire 
contrôleur,  de  trois  fecrétaires  du  roi  &  de  deu5^ 
greffiers.  Il  y  a  outre  cela  un  receveur  payeur 
des  gages  ,  un  receveur  des  émolumens  du 
fceau ,  un  chauffis-cire  &c  deux  huiffiers.  Les 
gages  de  tous  ces  officiers  fe  prennent  fur  les 
émolumens  du  fceau  ,  &  en  cas  d'infuffifance , 
fur  le  domaine. 

Ce  tribunal  connoît  en  première  infiance  de 
toutes  les  affaires  de  ceux  qui  avoient  autre 
fois  leurs  caufes  commifes  à  la  régence  d'Au- 
triche ,  &  tels  étoient  les  abbés ,  les  prieurs , 
les  communautés  eccléfiafliques  ,  les  princes  ^ 
Içs  feigneurs  ôc  les  gentishommes ,  à  l'excepr 
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TÎon  de  ceux  de  la  baffe  Alface,  qui  ont  leur 
diredoire  à  Strasbourg ,  &  à  l'exception  aufîl 
des  officiers  des  lieux  dcpendans  du  temporel 
de  l'évêché  de  Strasbourg  ,  6c  de  ceux  du  comté 
de  Nafîau ,  &c.  des  fentences  defquels  les  ap- 
pellations font  portées  à  leurs  régences  refpec- 
tives.  Il  en  faut  encore  excepter  à  gra/zd  &  U 
petit fénat  de  la  ville  de  Strasbourg,  qui  jugent 
en  dernier  reffort  les  affaires  criminelles,  &  les 
civiles,  jufqu'à  la  fomme  de  mille  livres.  Le 
Confeil  fouverain  d'Alfa  ce  connoît  de  même 
en  première  inffance  de  toutes  les  caufes  àc% 
officiers  de  fon  corps ,  &  de  celles  des  offi- 
ciers de  la  chancellerie  qui  efl  établie  près  de 
ce  Confeil. 

Toutes  les  appellations ,  tant  des  juges  royaux 
que  de  ceux  des  feigneurs  &  des  magiffrats  des 
villes ,  &  même  les  appellations  comme  d'abus 
des  tribunaux  eccléfiaftiques,  fontaufîi  du  reffort 
de  ce  tribunal. 

CONSEIL  SOUVERAIN  DE  ROUSSILLON. 
C'eft  un  tribunal  fouverain  établi  à  Perpignan , 
capitale  du  Roufîilion. 

Avant  que  ce  Confeil  fut  érigé  tel  qu'il  eft 
préfentement ,  il  y  avoit  à  Perpignan  un  Con- 
feil royal  particulier  qui  avoit  été  inffitué  par 
les  rois  d'Efpagne ,  auxquels  appartenoit  alors 
le  Roufïïllon.  L'établiffement  de  ce  Co/z/^i/dela 
part  de  la  France  eft  de  1641  ,  temps  oii  le 
Rouffillon  fut  réuni  à  la  couronne.  Cependant 
il  ne  reçut  fa  perfeftion  qu'en  1660  ,  après  la 
paix  des  Pyrénées  conclue  en  1659.  Il  eft  com- 
pofé  d'un  premier  préfident ,  de  deux  autres 
préfidens ,  de  deux  confeillers  d'honneur  ,  d'un 
confeiller   clerc  &  de    fix    laïcs  ;    de    deux 
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avocats  généraux   &  d'un   procureur  général. 
Le    gouverneur  de  la   province  ,    &  en    (on 
abfence ,    le    lieutenant    général  qui  y    com- 
mande  5    ont   droit  d'alTifter    à    ce  Confeil  & 
même  d'y  préfider.   Le  reffort  de  ce  tribunal 
comprend  la  viguerie  du  Rouiïillon ,  celle  de 
Conflans  &  celle  de  Capfir  6c  de  Cerdaigne 
qui  font  unies  enfemble  ,   &  dont  le  fiége  e(t 
à  Montlouis.  Par  une  déclaration  du  7  décem- 
bre 1688,  le  roi  unit  à  ce  Confeille  confiftoire 
de  (on  domaine  dans  le  pays  de  Roufîillon  :  c'efl 
de  Ih  que  ce  Confeil  a  deux  fortes  de  fondions: 
la  première  efl  de  juger  par  appel  &c  fouverai- 
nement  toutes  les  affaires  civiles  &:  criminelles 
qui  y  font  portées ,  en  quoi  ce  Confeil  efl  fem- 
blable  aux  autres  cours  fupérieures  du  royaume: 
l'autre  fondion  de  ce  Confeil  efl  de  connoître 
en  première  itîflance  5  par  députés  ou  commif- 
iàires*,  des  affaires  qui  concernent  le  domaine  du 
roi  :  ce  font  le  procureur  général  &  les  deux 
avocats  généraux ,  avec  deux  des  juges  à  tour 
de  rôle ,  qui  décident  ces  matières  ;  le  préfident 
ou  confeiller  qui  fe  trouve  de  fervice  en  cette 
juridiction ,  prend  alors  la  qualité  de  confùlkr 
du  domaine.  L'appel  de  leurs  jugemens  efl  porté 
au  Confeil  fouverain ,  devant  les  autres  juges 
qui  n'en  ont  pas  connu  en  première   infiance. 
Voyez  le  mémoire  drejfé  en  lyio,  pour  la  géné^ 
ralité  de  Perpignan  _,  par  ordre  de  M,  le  duc  de 
Bourgogne. 

COiSlSEIL  SUPÉRIEUR.  On  a  ainfi 
appelé  des  tribunaux  que  Louis  XV  avoit  créés 
par  fes  édits  des  mois  de  février ,  août ,  fep- 
tembre  &  décembre  1 77  i  dans  les  villes  d'Arras , 
de  Blois ,  de  Ghâlons ,  de  Clermont-Ferrand  , 

de 
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de  Lyon ,  de  Poiriers ,  de  Nîmes  ,  de  Bayeux , 
de  Douai  6c  de  Rouen. 

Ces  tribunaux  dévoient  connoître  au  fouve- 
rain  &  en  dernier  reffort  de  toutes  les  matières 
civiles  &  criminelles  dans  l'étendue  des  bail- 
liages dont  leur  arrondiflement  étoit  compofé  , 
à  l'exception  néanmoins  des  affaires  concernant 
les  pairs  ,  les  pairies ,  ôic. 

Le  roi  ayant  rappelé  à  leurs  fondions  les  ma- 
giftrats  difperfés  fous  le  règne  de  fon  prédécef- 
ieur ,  a  fupprimé  par  les  édits  de  novembre  1 774 
&  février  1775,  les  Confeils  fupérieurs  dont 
il  s'agit ,  &c  a  rétabli  Tordre  des  jurididions  tel 
qu'il  étoit  avant  qu'ils  fuffent  créés. 

Conseil  supérieur.  C'eft  aufli  le  nom  qu'on 
donne  dans  les  Colonies  aux  tribunaux  fouve- 
rains  qui  y  rendent  la  juflice  en  denier   reffort. 

Voyez  /es  lois  citées ,  6c  les  articles  Parle- 
ment ,  Grand  Conseil,  Artois,    Colo^ 

ISIE,  &c. 

CONSEILLER.  C'eft  un  titre  commun  à 
plusieurs  officiers.  Il  figniiie  proprement  celui  qui 
eft  établi  pour  donner  fes,  confeils  fur  certains 
objets.  Il  y  a  les  Confeillers  d'état,  les  Con- 
feillers  au  parlement ,  les  Confeillers  clercs , 
les  Confeillers  d'honneur,  les  Confeillers  ho- 
noraires, les  Confeillers  d'épée,  les  Confeillers 
du  roi ,  les  Confeillers  des  préfidiaux  ,  des  bail- 
liages &  autres  fiéges  royaux ,  &c. 

L'origine  des  Confeillers  proprement  dits  qui 
afliftent  le  principal  juge  de  leurs  confeil ,  eft 
fort  ancienne  :  on  voit  que  chez  les  Grecs ,  il 
y  avoit  des  Confeillers  pour  rendre  la  juftice. 

Les  Athéniens  avoient  deux  tribunaux  fupé- 
rieurs ;  l'un  appelé  fénat  des  cinq  cens ,  s'oc- 
Tomi  XlK  Ll 
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cupoit  du  gouvernement  civil  6c  de  la  manu- 
tention des  lois  ;  l'autre  étoit  ce  fameux  aréo- 
page ou  préfidoit  un  des  archontes ,  avec  trois 
cens  Confeillers  appelés  aréopagiftes  :  il  con- 
noiffoit  de  la  police  ,  des  matières  criminelles 
&  de  quelques  autres  affaires  privilégiées. 

On  voit  pareillement  qu'il  y  eut  dès  les  pre- 
miers temps  des  Confeillers  chez  les  Romains. 
Romulus  le  forma  un  confeil  cie  cent  notables 
citoyens  qu'il  nomma  fénateurs.  C'efl  de  ces 
cent  premiers  Confeillers  ou  fénateurs  que 
toutes  les  anciennes  familles  patriciennes  tiroient 
leur  origine  &  leur  noblelfe. 

Les  rois  fucceffeurs  de  Romulus  ,  6c  après  eux 
les  confuls ,  rendirent  de  même  la  juftice  avec 
leurs  Confeillers  ou  fénateurs  ;  le  peuple  con- 
noifloit  cependant  de  certaines  affaires ,  &  aloi*s 
chacun  opinoit ,  ou  bien  l'aflemblée  établifCoit 
un  confeil  pour  juger  l'afîaire. 

Les  confuls  le  trouvant  alTez  occupés  du 
gouvernement  de  l'état,  établirent  le  préteur 
pour  rendre  la  juftice  en  leur  place.  On  ne  lui 
donna  point  de  ConfdlUrs  ;  mais  il  choifilToit 
îui-même  pour  chaque  affaire  des  juges  qui  fai- 
foient  près  de  lui  la  fonQion  de  Conleiller.  R  ne 
les  prenoit  d'abord  que  parmi  les  fénateurs  ou 
les  chevaliers  ;  enfuite  il  y  admit  aulTi  des  plé- 
béiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre  clalfe  de 
ConfdLUrs  qu'il  tira  d'entre  ceux  qui  s'appli- 
quoient  à  l'étude  des  lois ,  &  qui  prenoient  le 
titre  de  jurifconlultes,  parce  qu'on  les  confultoit 
fouvent  fur  les  procès  qui  étoienî  à  juger.  Il  en 
prit  cinq  des  plus  habiles  dans  chacune  des  trente- 
cinq  tribus ,  ce  qui  faifoit  en  tout  cent  foixante- 
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quinze  :  on  les  appela  cependant  par  abrévia- 
tion les  ccntumvlrs,  Lorfqiie  le  préteur  avoit  à 
décider  quelque  queflion  de  droit,  il  prenoit  des 
juges  ou  Confcillers  f  parmi  les  ccntumvïrs  ;  au 
lieu  que  pour  les  queftions  de  fait ,  il  prenoit  des 
juges  dans  les  trois  ordres  des  citoyens  indiffé- 
remment. 

Les  proconfuls,  préteurs  oupréiidens,  qui 
étoient  les  gouverneurs  &  magiftrats  des  pro- 
vinces ,  avoient  aufn  la  liberté  de  choifir  eux- 
mêmes  leurs  afTefleurs  ou  ConfeilUrs,  Ils  en  pre- 
noient  à  Rome  ou  dans  les  provinces;  mais  fi 
c'étoit  dans  leur  gouvernement ,  ces  afTefleurs 
dévoient  être  changés  au  bout  de  quatre  mois. 
Il  falloit  enfuite  que  les  proconfuls  ou  préteurs 
en  fîfl'ent  venir  d'ailleurs.  Les  uns  &  les  autres 
dévoient  être  choifis  parmi  ceux  qui  avoient 
étudié  les  lois  ;  ils  afïiftoient  le  magillrat  de 
leurs  confeils  dans  les  jugemens,  &  le  repré- 
fentoient  en  fon  abfence.  C'eiî:  pourquoi  on  les 
qualifioit  conjiLïanï  &  comités  magijlratuum  ; 
le  magiftrat  leur  renvoyoit  l'indrutlion  &:  l'exa- 
men des  procès  ;  mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui 
même  ,  ce  qu'il  faifoit  fur  le  rapport  &  l'avis  de 
fes  Confeillers. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  chex 
les  Romains  les  fimples  Confeillers  ou  afTefleurs 
des  magiflrats  n'étoient  point  eux-mêmes  con- 
fidérés  comme  magiflrats  ;  ce  n'étoient  que  des 
afTefTeurs  que  le  magiflrat  appeloit  pour  l'aider 
de  leurs  confeils  &  qui  par  eux-mêmes  n'avoient 
aucun  caradère  d'officiers  publics. 

Les  comtes  des  provinces  &  des  villes  ayant 
fuccédé  en  France  aux  magiflrats  Romains  ,  on 
établit  aufîi  auprès  d'eux  des  Confeillers  pour  les 
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aiRlIer  dans  leurs  jugemens ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel ,  6c  pour  reprélenter  le  magiflrat  en 
cas  d'empêchement  de  fa  part.  La  loi  falique 
nomme  ces  Confeillers  rachinhurgi ,  mot  dérivé 
de  l'Allemand ,  &  qui  fignifioit  juges.  Ils  con- 
fervèrent  ce  nom  fous  les  rois  de  la  première 
race ,  &  en  quelques  endroits  jufqu'à  la  fin  de 
la  féconde.  On  les  appelloit  plus  communément 
en  d'autres  endroits /c^i»//2i ,  échevins,  c'efl-à- 
àire  Juge  ou  homme  fç avant. 

Ces  rachinbourgs  ou  échevins  étoient  élus  par 
le  magiftrat  avec  les  principaux  citoyens.  On 
ne  prenoit  que  des  gens  d'une  fageffe  &:  d'une 
probité  reconnues  :  ils  prcioient  ferment  entre 
les  mains  du  magiftrat  de  ne  jamais  commettre 
fciemment  aucune  injuflice.  Si  par  la  fuite  on  en 
reconnoifToit  quelqu'un  qui  n'eût  pas  les  qua- 
lités ou  les  fentimens  convenables ,  il  pouvoit 
être  deflitué  par  les  commiffaires  du  roi ,  ap- 
pelés mijji  dominïcïy  qui  en  pouvoient  mettre 
en  place  un  autre. 

On  envoyoit  au  roi  les  noms  de  ceux  qui 
étoient  élus ,  foit  pour  qu'il  confirmât  l'élec- 
tion ,  foit  afin  qu'il  connût  ceux  qui  étaient  en 
place  ;  le  juge  en  appeloit  deux  ou  trois  &  quel- 
que fois  jufqu'à  douze ,  plus  ou  moins ,  félon 
l'importance  de  l'affaire;  &  quand  ils  n'étoient 
pas  en  nombre  fuffifant ,  le  magiftrat  pouvoit  y 
îiippléer ,  en  appelant  d'autres  citoyens  des  plus 
capables,  à  fon  choix. 

Sous  la  troifième  race  ,  les  baillis  ,  prévôts , 
châtelains,  vicomtes &:  viguiers,qui  fuccédèrent 
aux  comtes  pour  l'^idminiftration  de  la  juftice , 
n'avolent  point  d'aiord  de  Confeillers  en  titre. 
Les  affaires  légères  éioiçnt  décidées  par  le  bailU 
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©u  autre  juge  feul  :  quant  à  celles  qui  ëtoient 
plus  importantes  &  qui  méritoient  qu'on  prît 
l'avis  de  quelqu'un,  le  juge  appeloit  avec  lui 
deux ,  trois  ou  quatre  perfonnes  telles  qu'il  vou- 
loit,  d'autant  que  les  lois  étoient  alors  dans 
l'oubli,  &  qu'on  ne  fe  conduifoit  que  Suivant 
des  ulàges  &C  coutumes  que  chacun  connoiflbit» 

Le  juge  pouvoit  en  cas  d'abfence ,  déléguer 
un  certain  nombre  d'alTeffeurs  pour  rendre  la 
juftice  ;  mais  il  étoit  refponfable  des  fautes  de 
ceux  qu'il  avoit  commis ,  &  les  afTeffeurs  eux- 
mêmes  étoient  punis.  Dès  que  le  juge  reprenoit 
fes  fonâ:ions ,  ces  affeffeurs  délégués  redeve- 
noient  perfonnes  privées.  A  chaque  affaire  qui 
méritoit  quelque  difcuflion,  le  juge  fe  choiiif- 
foit  un  nouveau  confeiL 

Comme  les  nobles  avoient  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  pairs  ou  égaux , 
le  feigneur  ou  fon  bailli ,  quand  il  s'agiffoit  des 
caufes  des  nobles ,  appeloit  avec  lui  pour  Con^ 
feilUrs ,  un  certain  nombre  de  pairs  du  feigneur , 
au  lieu  que  pour  les  caufes  des  roturiers,  le 
juge  appeloit  pour  afTeffeurs  tels  particuliers 
qu'il  voLiloit,  lefquels  faifoient  ferment  à  chaque 
caufe  ,  de  juger  en  leur  confcience.  On  les 
appeloit  alors  prud'hommes  o\\  juges. 

On  voit  dans  les  établiifemens  de  faint  Louis  &: 
dans  les  auteurs  contemporains ,  que  le  nombre 
des  juges  devoir  toujours  être  de  deux,  trois, 
cjuatre  ou  fept ,  félon  l'importance  de  la  ma- 
tière; que  il  le  feigneur  n'avoit  pas  affez  de 
vaflaux  pour  fournir  ce  nombre  de  pairs ,  on 
avoit  recours  au  feigneur  le  plus  proche  ;  6c  en 
cas  de  refus  au  feignewr  fuzerain  ;  que  les  nobles 
qui  refufoient  cet  emploi  étoient  contraints  de 
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l'accepter  par  faifie  de  leurs  fiefs ,  &  les  rotu- 
riers par  prilbn  :  que  le  miniftère  des  uns  &  des 
autres  étoit  purement  gratuit  ;  que  les  juges  ÔC 
par  conféquent  ceux  qui  faifoient  la  fonction  de 
Confdlkrs ,  étoient  garants  de  leurs  jugemens  ; 
qu'en  cas  de  plainte ,  les  nobles  étoient  obligés 
de  Ibutenir  leurs  jugemens  par  gages  de  bataille, 
&  les  roturiers  par  de  bonnes  raifons  ;  qu'au- 
tremetit  ils  étoient  condamnés  aux  dommages 
&  intérêts  des  parties. 

L'adminillration  de  la  juftice  étant  devenue 
plus  pailible  ibus  Philippe  le-Bel ,  les  baillis  & 
les  autres  jiiges  eurent  la  liberté  de  fe  choifir  un 
confeil  tel  que  bon  leur  l'embloit ,  fans  avoir 
égard  à  la  qualité  des  parties ,  mais  feulement 
à  la  nature  de  l'affaire  :  ils  appeloient  ordinaire- 
ment des  avocats  de  leur  fiége;  mais  tous  ces 
Confeillers  n'avoient  que  des  fondions  paffa- 
gères. 

Le  prévôt  de  Paris  étoit  le  feul  au  commen- 
cement de  la  trcifième  race,  qui  eut  confervé 
fon  conieil  ordinaire ,  compofé  de  l'avocat  &  du 
procureur  du  roi ,  &  de  plufieurs  Confdlkrs , 
dont  les  uns  étoient  appelés  auditeurs  ,  les  autres 
examinateurs. 

La  première  création  de  Confeillers  en  titre 
d'office  ,  efl  celle  qui  fut  faite  par  Philippe-de- 
Vallois  en  1327,  de  huit  Confeillers  au  châ- 
telet,  quatre  clercs  &:  quatre  laïques  ;  le  nom- 
bre en  fut  enfuite  augmenté  en  différens  temps. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques 
détails  fur  chaque  efpèce  principale  de  Confeil- 
1er  en  particulier. 

Des  Confeillers  d'état.  Ce  font  ceux  que  le  roi 
choifit  pour  fervir  dans  fon  confeil ,  &  y  donner 
leurs  avis  fur  les  affaires  qui  s'y  traitent. 
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Anciennement  le  nombire  des  Confeillers 
d'état  varioit  fuivant  la  volonté  du  roi  ;  mais 
comme  il  s'étoit  trop  augmenté  ,  il  fut  réduit  à 
quinze  par  l'article  207  de  l'ordonnance  Me 
141 3.  En  1664,  il  fut  porté  à  vingt  ;  enfin  il  fut 
fixé  irrévocablement  par  le  règlement  de  1675 
à  trente  Confeillers  ;  fçavoir  trois  d'églife ,  trois 
d'épée  &  vingt-quatre  de  robe. 

La  place  de  Confeiller  d'état  n'eft  point  un 
office;  mais  un  titre  de  dignité  qui  eft  donné 
par  des  lettres-patentes  adreffées  à  celui  que  le 
roi  a  choifi  en  confidération  de  fes  fervices.  Sa 
Majefté  mande  par  ces  lettres  au  chancelier  de 
France  de  recevoir  fon  ferment  ;  il  le  reçoit  au 
confeil ,  où  le  greffier  fait  d'abord  la  ledlure  des 
lettres  du  nouveau  Confeiller  d'état  ;  &  après 
qu'il  a  prêté  ferment  debout  &  découvert ,  M» 
le  chancelier  lui  dit  de  prendre  fa  place.  C^efl 
de  ce  jour  que  le  rang  ei\  réglé  entre  les  Con- 
feillers d'état  d'églife  ,  d'épée  &:  de  robe  ,  quel- 
que rang  qu'ils  aient  d'ailleurs ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  font  officiers  de  la  couronne  ,  lefquels 
confervent  entr'eux  le  rang  de  cette  dignité  ,  6c 
précèdent  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Des  vingt-quatre  Confeillers  d'état  de  robe  ^ 
douze  fervent  au  confeil  des  parties  pendant 
toute  l'année  ,  &  font  appelés  ordinaires  ;  les 
douze  autres  ne  font  obligés  d'y  fervir  que  pen- 
dant fix  mois  ,  &  font  appelés  fimcjîrcs  :  mais  iî 
eft  d'ufage  depuis  longtemps  qu'ils  fervent  auiS 
pendant  toute  l'année. 

Les  Confeillers  d'état  d'églife  &  d'épée  fer- 
vent pendant  toute  l'année  ,  &  font  par  confé» 
quent  ordinaires. 

Lorfqu'il  vaque  une  dts  douze  places  de  Cot^r 
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feiller  d'état  ordinaire  ,  Sa  Majefté  la  donne  à 
l'un  des  fémeflres  ;  le  plus  ancien  eft  ordinaire- 
ment préféré ,  &  on  lui  expédie  de  nouvelles 
lettres-patentes ,  mais  il  ne  prête  point  de  nou- 
veau ferment. 

Le  doyen  des  Confeillers  d'état  jouit  de  plu- 
fleurs  prérogatives  ;  il  efi  affis  au  confeil  vis-à- 
vis  du  chancelier  de  France  ^  &  lorfqu'il  eft  ab- 
fent  5  fa  place  n'eft  point  remplie  :  il  ne  la  cède 
qu'aux  officiers  de  la  couronne. 

Après  le  décès  de  M.  d'Ormeffon  ,  doyen  du 
confeil,  M.  de  Machault ,  confeiller  d'état  de 
robe  ,  prit  la  place  de  doyen  fans  aucune  contef- 
tation  de  la  part  de  M.  de  Chaumont ,  Confeiller 
d'état  d'épée ,  qui  avoit  pris  féance  au  confeil 
longtemps  avant  lui. 

En  1680  5  M.  Poncet,  Confeiller  d'état  ordi- 
naire, 6c  M.  de  Villayer,  feulement  Confeiller 
d'état  fémeftre  ,  prétendirent  refpeftivement  le 
titre  de  doyen  ;  &  par  l'arrêt  du  confeil  du  9 
décembre  1680,  il  fut  ordonné  qu'ils  feroient 
les  fondions  de  doyen  chacun  pendant  fix  mois; 
que  cependant  M.  de  Villayer  précéderoit  M. 
Poncet  en  toute  affemblée  ;  &  qu'à  l'avenir, 
le  plus  ancien  feroit  doyen  feul  :  que  s'il  n'étoit 
que  fémeftre  de  ce  jour,  il  deviendroit  ordi- 
naire. 

Il  fut  décidé  par  arrêt  du  confeil  rendu  en 
1704,  en  faveur  de  M.  l'archevêque  de  Reims  , 
qu'un  Confeiller  d'état  d'éghfe ,  qui  fe  trouve  le 
plus  ancien  du.  confeil  d'état  à  fon  rang  ,  jouit  de 
la  place  &  de  la  qualité  de  doyen  &  des  préro- 
gatives qui  y  font  attachées. 

On  n'obferve  plus  le  règlement  que  Henri  IH 
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a  volt  fait  relativement  aux  habits  avec  lefquels 
les  Confeillers  d'état  dévoient  aiTifter  au  con- 
seil. Ceux  qui  font  de  robe  y  affilient  aujour- 
d'hui avec  une  robe  de  foie  en  forme  de  fimare  , 
qui  étoit  autrefois  l'habit  ordinaire  des  magif- 
trats  ;  les  Confeillers  d'état  d'églife  qui  ne  font 
pas  évêques ,  en  ont  une  pareille  ,  &  ceux  qui 
iont  évoques  y  viennent  en  manteau  long,:  les 
Confeillers  d'état  d'épée ,  aufTi-bien  que  les  fe- 
crétaires  d'état ,  avec  leurs  habits  ordinaires  ; 
les  maîtres  des  requêtes  en  robe  de  foie  ,  pa- 
reille au  furplus  à  celle  des  officiers  des  parle- 
mens.  Les  Confeillers  d'état  de  robe  &  les  maî- 
tres des  requêtes  font  leur  cour  au  roi  en  man- 
teau court ,  ou  en  manteau  long  dans  les  occa- 
fions  de  deuil ,  oii  les  perfonnes  qui  font  à  la 
cour  fe  préfentent  avec  cet  habillement. 

Au  facre  du  roi ,  les  Confeillers  d'état  de  robe 
ont  des  robes  de  fatm  avec  une  ceinture  garnie 
de  glands  d'or ,  des  gants  à  frange  d'or  &  un 
cordon  d'or  à  leur  chapeau.  Ils  portent  des  robes 
de  fatin  fans  ces  ornemens  lorfqu'ils  accompa- 
gnent le  chancelier  aux  Te  Deum,  L'habit  des 
Confeillers  d'état  d'épée  dans  ces  occafions  efl: 
le  même  que  celui  des  gens  d'épée  qui  ont 
féance  au  parlement.  Le  rochet  avec  le  camail 
eft  l'habit  de  cérémonie  de  ceux  qui  font  d'é- 
glife 5  du  moins  s'ils  font  évêques. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Confeillers  d'état 
par  lettres  dont  nous  venons  de  parler ,  avec 
les  Confeillers  d'état  par  brevet  ;  les  premiers 
jouiffent  de  la  nobleffe  tranfmiffiible  ,  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  nobles  d'extradiion  ; 
ils  ont  des  appointemens  6i  le  droit  de  commit-^ 
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tlmus  au  gr^^nd  fceau  ;  &  auflitôt  qu'ils  font  înf- 
tallés ,  ils  doivent  réfigner  les  offices  (ubalternes 
de  judicature  dont  ils  peuvent  être  pourvus  , 
attendu  l'incompatibilité  d'une  place  fupérieure 
avec  une  inférieure. 

Les  féconds ,  c'eft-à-dlre  les  Confeillers  d'état 
par  brevet  ,  n'ont  qu'un  titre  d'honneur  qui 
attribue  à  celui  auquel  il  eft  accordé  des  privi- 
lèges perionnels ,  mais  nullement  tranfmifiibles. 
Il  n'a  aucune  entrée  au  confeil ,  ni  ferment  à 
prêter,  parce  qu'il  efl  fans  fondions.  Il  n'a  d'ail- 
leurs ni  appoinremens  ,  ni  droit  de  committlnius , 
&  fon  brevet  n'empêche  pas  qu'il  ne  puiffe  poi- 
féder  des  offices  fubalternes  de  judicature. 

Par  l'ordo'inance  du  mois  de  janvier  16199 
Louis  XIII  révoqua  tous  les  brevets  de  Con- 
feillers en  {ç.s  conleils  obtenus  par  quelque  per- 
sonne que  ce  fût ,  &  déclara  qu'il  n'y  auroit  que 
les  Confeillers  auxquels  il  auroit  accordé  des 
lettres  en  commandement  fous  fon  grand  fceau 
qui  pourroient  avoir  entrée  au  confeil  &  rece- 
voir des  appointemens. 

Durant  la  minorité  de  Louis  XIV ,  il  fut  ac- 
cordé plufieurs  brevets  de  Confeiller  d'état  : 
mais  par  le  règlement  du  mois  de  Janvier  1673  , 
ils  furent  tacitement  révoqués  ,  puifqu'après 
avoir  fixé  le  nombre  des  Confeillers  d'état  à 
trente ,  &:  réglé  leur  fervice  ,  il  fut  défendu  par 
l'article  ^  à  tout  autre  particulier  de  quelque 
qualité  &:  condition  qu'il  fut ,  de  prendre  le 
titre  de  Confeiller  d'état  &  de  Confeiller  du  roi 
en  {ç^s  confeils ,  à  peine  d'être  déclaré  ufurpa- 
teur  de  ces  titres  ,  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende. , 

Par  un  juge  ment  contradidoire  de  M.Tubeuf, 
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intendant  &  commiflaire  départi  pour  la  recher- 
che des  ufurpateurs  du  titre  de  noblefle ,  dans 
les  généralités  de  Moulins  &  de  Bourges,  rendu 
le  15  Mars  1669,  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur général  de  la  commifTion  ,  le  fieur  Pierre 
Rapine  de  Fourcherennes  a  été  déclaré  ufurpa- 
teur  du  titre  de  nobleffe ,  pour  avoir  indûment 
pris  la  qualité  de  noble  &  d'écuyer ,  fur  le  fon- 
dement d'un  brevet  de  Confeiller  d'état  accordé 
en  1652. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1753  > 
le  fieur  de  Lefpes  des  Hureaux  a  été  déchargé 
du  droit  de  franc-fief,  attendu  que  fon  trifaieul 
avoit  été  pourvu  par  lettres  du  grand  fceau  en 
1654,  d'une  place  de  Confeiller  d'état;  qu'il 
avoit  prêté  le  ferment  en  plein  confeil ,  6c  qu'il 
y  avoit  fait  le  fervice. 

Des  Confeillers  au  parlement.  Anciennement 
on  choififToit  dans  l'ordre  des  eccléfiafliques  & 
des  nobles,  des  francs  autres  que  les  barons  pour 
concourir  avec  eux  &;  avec  les  prélats  à  l'ad- 
rpiniflration  de  la  juflice.  Ces  francs  furent  de- 
puis appelés  maîtres  &  enfuite  ConfdlUrs, 

Dans  les  trois  fiècles  qui  ont  précédé  la  fixa- 
tion du  parlement  à  Paris  ,  les  Confeillers 
étoient  la  plupart  des  abbés  ;  il  y  en  avoit  fort 
peu  de  laïcs  ,  parce  qu'on  étoit  alors  dans  l'opi- 
nion qui  a  même  duré  encore  longtemps  après, 
qu'il  falloit  avoir  été  reçu  chevalier  pour  fiéger 
au  parlement.  L'ignorance  des  laïcs  ,  &  le  goût 
de  la  chevalerie  ,  qui  étoit  alors  feule  en  hon- 
neur ,  put  éloigner  les  laïcs  de  ces  places  de  fé- 
nateurs.  On  ne  vouloit  point  de  laïcs  non  che- 
valiers ,  tellement  que  les  barons  ne  pouvoient 
rendre  la  juflice  en  perfonne  à  leurs  lujets  fans 
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être  chevaliers  :  de  forte  que  les  gens  de  lettres; 
peu  propres  au  noviciat  de  la  chevalerie ,  ne 
pouvoient  devenir  fénateurs  qu'en  fe  faifant 
d'églife.  De-là  tant  d'eccléfiaftiques  au  parlement 
durant  ces  trois  fiècles. 

La  preuve  qu'il  y  avoit  des  fénat-eurs  laïcs  dès 
le  commencement  de  la  troifième  race  ,  fe  tire 
de  ce  qu'il  y  avoit  au  parlement  des  chevaliers 
diftingués  ,  des  barons  &  d'autres  perfonnes  qui 
étoient  aufïi  des  vaffaux  du  fécond  ordre  ,  c'eft- 
à-dire  qui  ne  relevoient  pas  immédiatement  du 
roi. 

Dans  un  parlement  tenu  en  iizj  ,  le  fire  de 
Coucy  ayant  reculé  tous  les  barons ,  le  roi  de- 
meura prefque  feul  avec  quelques  perfonnes  de 
fon  confeil ,  rex  quaji  folus  prœtcr  paucos  conjîlïi 
fui  {manjit^.  Saint  Louis  ,  dans  une  ordonnance 
de  1 246  ,  dit  pareillement ,  dt  communi  Conjilio 
&  affenfu  dictorum  baronum  &  mïlitum.  Ces  che- 
valiers ét-oient  les  fénateurs  ou  Confeillers  du 
parlement.  Ainfi  faint  Louis  ne  rétablit  pas  les 
fénateurs  ,  comme  quelques-uns  l'ont  cru  ,  puif- 
qu'il  y  en  avoit  toujours  eu  ;  mais  il  les  difpenfa 
d'être  ecdéficiLdques  ,  en  les  difpenfant  aufîi 
d'être  chevaliers  ;  cela  ne  fe  fit  même  que  peu 
à  peu  ;  c'efl  de-là  qu'ils  ont  confervé  le  titre  de 
chevalier.  On  voit  dans  les  regiftres  fous  les 
dates  des  années  13 17,  13^4)  1368,  1377» 
J384,  1388  &  i459>  <î^fils  font  qualifiés  mcf^ 
Jîrcs  &  chevaliers ,  milites.  Et  en  1 484 ,  on  trouve 
pour  la  première  fois  un  Confeiller  qualifié  mcf- 
Jire  ,  maître, 

11  y  eut  donc  fous  faint  Louis  des  Confeillers 
laïcs  non  chevaliers. 

Vn^  ordonnance  du  17  novembre  1318  ,  ap- 
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pelle  maîtres  du  parlement  les  Cofifeillers  ,  auiU 
bien  que  les  préfidens  ;  celles  de  1319  &  de 
1 3  2o,les  diftingiient  en  deux  claûes ,  fçavoir ,  les 
jugeurs  &  les  rapporteurs.  Les  jugeurs  étoient 
ceux  qui  rendoient  les  arrêts  ;  les  rapporteurs 
étoient  ceux  qui  faifoient  le  rapport  des  enquê- 
tes ou  preuves. 

Dans  une  déclaration  du  premier  Juin  1334  , 
le  roi  les  qualifie  de  nos  confeillcrs  de  nos  chani" 
hres  de  parlement. 

Dans  celle  du  dernier  décembre  1334  ,  il  y 
a  Conjiliarii  noflr'u 

Il  paroît  qu'ils  ne  prirent  ce  titre  de  Confeiî- 
1ers  que  lorl'qu'ils  furent  érigés  en  titre  d'office. 
On  unit  en  un  même  corps  les  Confeillers  ju- 
geurs &  les  Confeillers  rapporteurs  ,  &  il  fut 
ordonné  que  tout  Confeiller  fer  oit  rapporteur 
&  jugeur. 

Le  inombre  des  Confeillers  clercs  &  Confeil- 
lers laïcs  fut  d'abord  égal  ;  il  y  en  avoir  treize 
de  chaque  forte  fous  Philippe-le-Bel  :  fous  Louis 
Hutin ,  le  nombre  des  laïcs  fut  augmenté  d'un 
tiers ,  car  il  n'y  avoit  que  douze  clercs  &  dix- 
huit  laïcs.  Sous  Philippe-le-Long  il  y  eut  vingt 
clercs  6c  trente  laïcs.  La  chambre  des  requêt<rs 
étoit  alors  compofée  de  plus  de  clercs  que 
de  laïcs. 

La  qualité  de  Confeiller  au  parlement  a  tou- 
jours (uppofé  la  nobleffe  dans  celui  qui  étoit 
revêtu  de  cette  place  ;  car  ,  comme  le  droit  de 
la  nation  étoit  que  chacun  fût  jugé  par  fes  pairs  , 
il  falloit  être  noble  pour  être  juge  des  nobles^ 
&:  pour  juger  l'appel  des  baillis  ,  pairs  &  barons. 
Pour  aider  aux  pairs  &  aux  prélats  à  rendre  la 
ja  juftice ,  &  furtout  depuis  les  établiflemens 
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de  faint  Louis  ,  qui  étant  tirés  du  droit  Romain , 
rendoient  néceffaire  la  connoiffance  du  corps  de 
droit,  on  admit  au  parlement  des  gens  lettrés 
non  nobles  ;  6c  dans  des  temps  d'ignorance ,  oii 
l'on  ne  faifoit  pas  attention  que  la  dignité  de 
cette  fonûion  conféroit  néceffairement  la  no- 
blefTe ,  on  donnoit  des  lettres  de  nobleffe  à  ceux 
qui  n'étoient  pas  nobles  d'extradion  ;  on  les 
faifoit  chevalier  ès-lois  ;  mais  dans  des  temps 
plus  éclairés  ,  on  a  reconnu  l'erreur  où  l'on 
ctoit  tombé  à  cet  égard;  &  dans  les  occafions 
qui  fe  font  préfentées ,  on  a  jugé  que  ces  offices 
conféroient  la  nobleffe.  Il  y  en  a  arrêt  dès  i  546; 
Louis  Xllï  confirma  la  nobleffe  du  parlement 
par  deux  édits  des  mois  de  novembre  1640  àc 
jidllet  1644. 

Les  Confeillers  au  parlement  jouilTent  de 
l'exemption  du  ban  &  arrière-ban ,  du  logement 
des  gens  de  guerre  &  de  la  fuite  du  roi  ,  des 
droits  feigneuriaux ,  tant  en  achetant  que  ven- 
dant des  biens  dans  la  mouvance  du  roi,  &  de 
la  prédation  de  l'hommage  en  perfonne.  Ils  ont 
droit  d'induit  &:  de  franc-falé ,  &  ils  portent  la 
robe  rouge  &  le  chaperon  hermine  dans  les  cé- 
rémonies. 

Les  Confeillers  clercs  en  particulier  font  dif- 
penfés  de  réfider  à  leurs  bénéfices. 

Le  doyen  des  Confeillers  de  la  grand'chambre 
&  le  plus  ancien  des  Confeillers  clercs  de  la 
même  chambre  efl  gratifié  d'une  penfion  :  aux 
enquêtes ,  il  n'y  a  de  penlion  que  pour  le  doyen 
des  Confeillers  laïcs. 

Les  Confeillers  au  parlement  ont  le  droit  de 
dreiîer  des  procès-verbaux  des  chofes  qui  fe 
pafiént  fous  leurs  yeux,  6c  qui  intéreflént  le 
fervice  du  roi ,  le  public  ou  la  compagnie. 
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Mais. un  de  leurs  plus  confidérables  privilèges 
eft  celui  qu'ils  ont  de  ne  pouvoit  être  jugés 
que  par  le  parlemeni  affemblé,  6c  d'être  exempts 
de  toute  inftruâ:ion  devant  aucun  autre  juge  ; 
enforte  que  la  pliunz  doit  tombzr  dzs  mains  ,  Sui- 
vant l'exprefTion  ordinaire ,  dès  qu'un  Confeil- 
1er  au  parlement  eft  impliqué  dans  la  procédure  : 
le  juge  doit  s'interrompre  ,  fut-ce  au  milieu 
d'une  dépoiition,  interrogatoire,  plaidoierie  ou 
autre  a£le  quelconque  de  la  procédure. 

Des  ConfdlUrs  clercs.    On  appelle  ainû  ceux 
dont  les  offices  font  afFedés  à  des  clercs. 

Tous  les  clercs  ou  eccléfiailiques  qui  font 
Confeillers  ,  ne  font  pas  pour  cela  ConfùlUrs 
clercs  :  ceux  qui  font  pourvus  d'offices  de  Con- 
feillers laïcs  font  Confeillers  laïcs  ;  &  il  n'y  a 
véritablement  de  Confeillers  clercs  que  ceux 
qui  font  pourvus  d'un  office  affeclé  à  un  clerc. 
Dans  les  tribunaux  où  il  y  il  deux  fortes 
d'offices  de  Confeillers ,  les  uns  afï'edlés  à  des 
laïcs ,  les  autres  à  des  clercs  ;  les  offices  de 
chaque  efpèce  doivent  être  remplis  par  des  per- 
fonnes  de  la  même  qualité ,  c'eft-à-dire  que  les 
offices  de  Confeillers  laïcs  doivent  être  remplis 
par  des  laïcs ,  &  les  offices  de  Confeillers  clercs 
par  des  eccléfiafliques ,  conformément  à  une  dé- 
claration faite  pour  le  parlement  le  23  mars 
1484. 

L'objet  que  l'on  a  eu  en  créant  ainfi  deux 
fortes  de  Confeillers  clercs  &  laïcs ,  a  été  fans 
doute  que  les  deux  ordres  concoururent  égale- 
ment à  l'adminiftration  de  la  juftice  ;  qu'il  y 
eut  des  clercs  pour  foutenir  les  privilèges  des 
eccléfiaftiques  ,  &  des  laïcs  pour  foutenir  les 
droits  de  l'état  contre  les  entreprifes  des  ecclé- 
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fiaftiques.  C'eil:  pourquoi  les  offices  de  Con- 
feillers  laïcs  ne  peuvent  fans  difpenfe  être  rem- 
plis par  des  clercs  ,  de  même  que  ceux  des 
clercs  ne  peuvent  aufîi  fans  difpenie  être  remplis 
par  des  laïcs. 

L'établiflement  des  Confeillers  clercs  efl  fort 
ancien  :  les  premiers  Confeillers  clercs  ont  été 
les  évêques  &C  archevêques ,  qui  en  cette  qua- 
lité avoient  autrefois  tous  entrée  au  confeil  du 
roi  &c  au  parlement ,  d'où  ils  ont  encore  con- 
fervé  le  titre  de  Confeillers  du  roi  en  fes  con- 
feils.  Dans  la  fuite  il  fut  ordonné  qu'il  n'y  au- 
roit  au  confeil  du  roi  que  ceux  qui  y  feroient 
appelés  ;  &  Philippe  VI  fe  faifant  confcience 
d'empêcher  que  les  prélats  ne  vaqualTent  aux 
affaires  fpirituelles ,  ordonna  qu'ils  ne  fe  ren- 
droient  plus  au  parlement  ;  il  n'y  eut  que  l'évê- 
que  de  Paris  Se  l'abbé  de  faint  Denis  qui  y  con- 
fervèrent  leur  entrée  ,  comme  étant  plus  à  por- 
tée que  les  autres  d'y  venir  fans  manquer  à 
leurs  autres  fondions. 

Les  iix  pairs  eccléfialliques  qui  ont  pareille- 
ment confervé  leur  féance  au  parlement ,  font 
aufTi  proprement  des  Confeillers  clercs ,  puifque 
ces  places  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
des  eccléfiaftiques  ;  mais  ils  font  diftingués  par 
le  titre  de  ducs  &C  de  comtes  &  pairs  eccUJiaJii' 
qucs  y  &  l'on  n'a  pas  coutume  de  les  défigner 
Ibus  le  titre  de  Confeillers,  quoiqu'ils  en  faffent 
réellement  la  fondion  :  ce  font  des  Confeillers 
clercs  nés  en  vertu  de  leur  dignité  de  pair. 

L'archevêque  de  Paris  ôc  l'abbé  de  Cluny 
font  encore  des  Confeillers  clercs  du  parle- 
ment ;  mais  ils  font  diftingués  des  autres  par  le 
titre  de  Confeillers  d'honneur  nés. 

Le 
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Le  châtelet  de  Paris  efl  peut-être  le  premier 
tribunal  où  il  y  ait  eu  des  places  de  Conieil- 
1ers  affeftées  à  des  clercs  fans  autre  dignité. 

Depuis  que  le  parlement  a  été  rendu  féden- 
taire  à  Paris ,  il  y  a  toujours  eu  ,  outre  les  pré- 
lats qui  y  avoient  alors  entrée  ,  des  places  de 
Confeiller  afTcûées  à  des  clercs.  11  y  en  a  auiîi 
dans  les  autres  parlemens. 

Pour  pofTéder  un  office  de  Confeiller  clerc  , 
il  faut  régulièrement  être  dans  les  ordres  fa- 
crés  :  mais  on  accorde  quelquefois  à  de  fimples 
clercs  des  difpenfes  pour  pofTéder  cette  forte 
d'office. 

Les  Confeillers  clercs  ne  vont  point  à  la  tour- 
nelle  ;  ils  n'inflruifent  point  les  procès  crimi- 
nel, &  n'affiftent  point  au  jugement  Cet  ufage 
eft  fort  ancien  ;  car  on  voit  au  reglftre  du  par- 
lement de  l'an  1475  vme  proteflation  faite  le 
23  août  par  les  gens  d'églife  ,  fur  ce  qu'étant 
préiens  a  la  prononciation  du  jugement  du  con- 
nétable faint  Pol  qui  fut  fait  à  la  baftille ,  quod 
jion  erant  per  moduni  conjîlïi ,  auxilii  ,  autoritatisy 
confcnfus  feu  appimciamenti» 

Cependant  au  parlement  de  Grenoble  il  eft 
d\iiage  que  les  Confeillers  clercs  inftruifent  les 
proccs  criminels  ,  &  affiftent  même  au  jugement 
comme  juges,  fi  la  peine  des  accufés  ne  doit 
point  être  affliftive  au  corps. 

Les  Confeillers  clercs  des  parlemens ,  qui 
font  en  même  temps  chanoines ,  font  diipenlés 
de  la  rélidence  à  leur  canonicat ,  &:  ne  laident 
pas  de  gagner  les  gros  fruits.  Les  jours  de  fêtes 
ils  portent  la  robe  rouge  au  chœur  fous  leur 
furplis. 

A  la  grand'chambre  du  parlement  ,  où  les 
Tome  XIF.  M  m 


H^  CONSEILLER. 

Confeilîers  clercs  fiëgent  tous  de  fuite  ,  leur 
place  eft  à  la  gauche  des  préfidens  ;  ils  ne  font 
nommés  qu'après  les  Confeilîers  laïcs  ;  ils  opi- 
nent cependant  les  premiers  avec  les  préfidens. 
Dans  les  autres  chambres  &  tribunaux ,  ils  n'ont 
rang  que  du  jour  de  leur  réception. 

Un  Confeiller  clerc  qui  fe  trouve  le  plus  an- 
cien des  Confeilîers  de  fa  compagnie,  peut  dé-- 
canifer  y  c'eft^à-dire  jouir  de  tous  les  honneurs 
&  privilèges  de  doyen  ,  &  préfider  à  la  compa- 
gnie en  cas  d'abfence  des  préfidens  ou  autre» 
chefs. 

Des  Confeilîers  cThonneur.  Ce  font  des  gens 
qui  fans  être  ni  avoir  été  titulaires  d'un  office 
de  Confeiller,  ont  néanmoins  entrée  &  voix 
délibérative  dans  une  cour  fouveraine  ,  avec  le 
titre  de  Confeiller  d'honneur  ,  &  une  féance 
diilinguée  au-deffus  de  tous  les  Confeilîers  titu- 
laires. 

Il  y  a  des  Confeilîers  d'honneur  nés,  c'eft-à- 
dire,  qui  le  font  en  vertu  de  quelqu'autre  dignité 
à  laquelle  le  titre  &  la  fondion  de  Confeiller 
d'honneur  font  attachés  ;  d'autres  qui  le  font 
en  vertu  d'un  brevet  du  prince  ,  qui  leur  confère 
cette  qualité.  Il  y  a  des  Confeilîers  d'honneur 
dans  la  plupart  des  cours  fouveraines.  Le  par- 
lement de  Paris  eft  la  première  où  il  y  en 
ait  eu  ,  &  oti  ils  font  encore  en  plus  grand 
nombre. 

L'origine  des  Confeilîers  d'honneur  au  parle • 
ment  vient  de  ce  que  cette  cour  ayant  été  tirée 
du  confeil  du  roi,  il  y  eut  pendant  long- temps 
beaucoup  de  relation  entre  ces  deux  compa- 
gnies. Les  gens  du  parlement  étoient  fouvent 
appelés  au  confeil  du  roi,  &  reciproqueme4îJt 
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les  gens  du  confeil  venoient  fouvent  au  par- 
lement. Ils  n'étoient  cependant  pas  membres 
du  parlement,  ce  n'étoit  qu'une  féance  d'hon- 
neur qui  leur  étoit  accordée  :  mais  il  devoit 
toujours  y  en  avoir  au  moins  un  ou  deux,  Sc 
tous  y  avoient  entrée  quand  ils  jugeoient  à 
propos  d'y  venir  ;  c'eft  ce  que  dénote  le  grand 
nombre  de  Confeillers  dénommés  dans  les  an- 
ciens regiftres  du  parlement ,  qui  font  qualifiés 
en .  même  temps  Confeillers  au  confeil  privé  & 
Confeillers  en  la  cour. 

Quoique  les  Confeillers  d'honneur  aient 
entrée  ,  léance  &  voix  délibérative  dans  toutes 
les  affemblées  ,  ils  ne  rapportent  point  &  n'ont 
aucune  part  au^  épices  ni  aux  autres  émolu- 
mens. 

Il  y  a  au  parlement  de  Paris  deux  Confeillers 
d'honneur  nés ,  qui  font  l'archevêque  de  Paris 
&  l'abbé  de  Cluni.  Les  autres  Confeillers  d'hon- 
neur qui  acquièrent  cette  qualité  par  lettres  du 
roi ,  font  tous  de  robe ,  tels  que  des  confeillers 
d'état,  des  préfidens,  des  maîtres  des  requêtes. 
On  a  vu  aufli  quelques  évêques  Confeillers 
d'honneur*:  tel  étoit  en  1720,  M.  Fontaine 
évêque  de  Nevers. 

Le  nombre  des  Confeillers  d'honneur  au 
parlement  de  Paris  a  été  Çi^k  à  fix  par  lettres 
patentes  du  4  mai  1771. 

il  y  a  aufli  des  Confeillers  d'honneur  nés  dans 
d'autres  parlemeps.  L'abbé  de  Citeaux  fiége  avec 
cette  quaUté  au  parlement  de  Dijon. 

Des  Conjeillers  honoraires.  Ce  font  ceux  qui 
ont  obtenu  des  lettres  d'honoraire  après  vingt 
ans  d'exercice.  On  leur  en  accorde  quelquefois 
plutôt.  Ils  ont  entrée ,  féance  &  voix  délibé- 

Mm  ij 
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rative  airx  audiences  &  affemblées  du  corps 
auquel  ils  font  attachés ,  mais  ils  ne  peuvent 
inftruire  ni  rapporter  aucune  affaire ,  &  il  ne 
leur  eft  dû  aucune  part  aux  épices  ni  aux  autres 
cmolumens.  Voyez  Honorai  re  &  Vétérance. 

On  appelle  aulîi  ConfeilUrs  honoraires  yX^s  titu- 
laires de  certains  offices  créés  par  édit  du  mois 
d'avril  1635,  portant  que  ces  offices  peuvent 
être  pofTédés  par  toutes  fortes  de  particuliers , 
gradués  ou  non  gradués ,  pour  avoir  féance  & 
voix  délibérative  dans  la  compagnie. 

Les  offices  de  cette  efpèce,  vacans  aux  parties 
cafuelles ,  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois 
de  février  1753  ,  qui  a  d'ailleurs  permis  aux 
officiers  despréfidiaux,  bailliages,  fénéchauffées, 
&c.  de  réunir  à  leur  corps  ceux  de  ces  offices 
qui  viendroient  à  vaquer  dans  la  fuite ,  par  mort , 
démiffion ,  &c.  en  remb*burfant  le  prix  de  l'ac- 
quifition  au  propriétaire. 

Des  ConfeilUrs  cTépée,  Ce  font  des  'officiers 
d'épée  qui  ont  entrée ,  féance  &  voix  délibé- 
rative en  qualité  de  Confeillers  dans  quelque 
compagnie  de  juftice. 

On  peut  mettre  dans  cette  clafTe  les  princes 
du  fang  &  les  ducs  &  pairs  qui  fiégent  au  par- 
lement l'épée  au  côté ,  les  confeillers  d'état 
d'épée  qui  font  du  confeil  du  roi ,  &  les  che- 
valiers d'honneur  qui  font  étabhs  dans  certaines 
compagnies.  Ily  aauffi  quelques  officiers  d'épée, 
tels  que  des  gouverneurs  de  province ,  qui  font 
Confeillers  nés  dans  certaines  cours  fouve- 
raines.  Enfin  les  baillis  &  les  fénéchïlux  ,  les 
grands-maîtres  des  eaux  &  forêts ,  &  autres  qui 
fiégent  en  épée  à  la  tête  de  certains  tribunaux, 
font  bien  des  juges  d'épée ,  mais  on  ne  les 
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défigne  pas  ordinairement  fous  le  titre  de  Con- 
feillers  dépée. 

Des  ConfeilUrs  du  roi.  Le  titre  de  Confeiller 
du  roi  eft  commun  à  plufieurs  fortes  d'officiers 
de  juftice.  On  Ta  aufîi  communiqué  à  divers 
officiers  militaires  &  de  finances ,  Ôc  même  à 
des  gens  de  lettres. 

Ce  titre  pris  dans  fa  véritable  fignificatioa 
ne  convient  naturellement  qu'à  ceux  dont  le 
roi  prend  confeil  pour  fes  affaires.  Et  en  effet, 
ceux  qui  font  des  confeils  d'état  &  privé  du 
roi ,  ont  les  premiers  porté  ce  titre  de  Confeiller 
du  roi ,  qui  eft  jufte  à  leur  égard ,  puifque  le 
roi  les  aflemble  pour  donner  leur  avis  en  fa 
préfence,  fur  les  affaires  qu'il  fait  mettre  en 
délibération  dans  fon  confeil.  Les  eccléfiaftiques  , 
les  gens  d'épée  &  ceux  de  robe ,  dont  ce  confeil 
eft  compofé ,  prennent  tous  également  le  titre 
de  Confeillers  du  roi  m  fis  confeils.  Les  évêques 
prennent  encore  cette  qualité ,  parce  qu'autre- 
fois ils  avoient  tous  entrée  au  confeil  du  roi, 

Loyfeau ,  dans  fou  traité  des  offices ,  livre  i , 
ckap,  vij ,  72.^  3;r,  dit  que  «  le  titre  de  Confeiller 
»  du  roi  étoit  autrefois  fi  honorable  que  les 
••  moindres  officiers  qui  le  portoient  étoient  les 
»  baillis  &  les  fénéchaux  ;  que  ce  titre  valoit 
»  autant  qu'à  préfent  celui  de  Confeiller  d'état, 
»  parce  qu'au  commencement  ceux  qui  por- 
»  toient  ce  titre ,  étoient  des  gens  du  confeil 
»  du  roi  qui  étoient  envoyés  pou#  gouverner 
»  les  provinces  &  rendre  la  juftice  ;  que  depuis 
3'  il  fut  communiqué  aux  lieutenans  généraux 
»  des  baillis ,  lorfqu'ils  furent  érigés  en  titre 
»  d'office ,  &  qu'ils  fuccédèrent  au  fait  de  la 
»  juftice  aux  fouÛions  entières  des  baillis  & 
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»  des  fénéchaiix;  qu'en  1 5  5 1  ,  lors  de  réreâ:ion 
»  des  Confeillers-préfidiaiix ,  on  ne  voulut  pas 
»'  encore  leur  communiquer  ce  titre  ;  qu'on 
»  aima  mieux  en  imaginer  exprès  un  autre  ,  & 
»  emprunter  pour  eux  des  Romains  la  qualité 
»  de  magiftrat ,  quoiqu'en  effet  ils  ne  foient  pas 
»  vrais  magiftrats  ;  que  cela  fut  fait  ainfi ,  ou 
»  afin  qu'il  y  eût  une  diftindion  d'honneur  entre 
»  eux  &  leurs  chefs  qui  font  les  lieutenans  du 
»  fiége  ,  ou  plutôt  afin  de  les  diflinguer  d'avec 
»  les  anciens  avocats  qui  auparavant  fervoient 
M  d'afleffeurs  &  confeillers  aux  magiflrats,  & 
»  que  par  cette  raifon  on  appeloit  anciennement 
»  en  France  Confeillers.  De  forte,  dit-il,  que 
»  les  Confeillers-préfidiaux  furent  appelés  Con* 
«  feillers-magiflrats ,  c'eft-à-dire  Confeillers  en 
»  titre  d'ofHce. 

Mais  Loyfeau  ajoute  que  «  depuis,  ce  titre 
1^  a  été  communiqué  pour  de  l'argent  (  &  pour 
»  ainii  dire  par  impôt  )  aux  élus  &  à  d'autres 
»  petits  financiers  dont  on  a  voulu  parer  les 
»  offices  de  ce  titre,  afin  de  les  mieux  vendre; 
»  qu'il  en  eft  arrivé  comme  des  anneaux  d'or 
»  qui  étoient  jadis  l'enfeigne  de  la  nobleffe 
»  Romaine ,  laquelle  les  jeta  6c  quitta  par  dépit , 
M  d'un  commun  confentement ,  lorfque  Flavius , 
»  affranchi  d'Appius  -  Clodius ,  fut  fait  édile- 
»  currule ,  &  par  ce  moyen  acquit  le  droit  de 
»  porter  l'anneau  d'or  ;  de  même  que  les  hon- 
»  nêtes  femmes  de  France  quittèrent  la  ceinture 
»  d'or  qui  étoit  autrefois  leur  marque  &  orne- 
»  ment  ,  lorfqu'elles  virent  que  les  femmes 
»  publiques  affeftoient  d'en  porter  contre  la 
»  prohibition  du  roi  S.  Louis ,  dont  eft  venu  le 
»  proverbe  >  .bonne   nnommée  vaut  mieux  que 
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•3  ceinture  dorée  ;  que  le  même  titre  de  Confeiller 
»  du  roi  fut  tellement  mépriféque  les  Confeillers- 
»  préfidiaux  le  refusèrent  lorfqu'on  voulut  le 
»  leur  attribuer  pour  de  l'argent.  » 

Loyfeaune  parle  pas  des  Confeillers  au  chatelet 
de  Paris  ;  ce  font  néanmoins  les  premiers,  après 
les  gens  du  confeil ,  qui  ont  porté  le  titre  de 
Confeillers  du  roi.  Ce  tribunal  eft  le  premier 
oïl  il  y  ait  eu  des  Confeillers  ;  &  le  titre  de 
Confeillers  du  roi  leur  convenoit  d'autant  mieux 
que  nos  rois,  entr'autres  S.  Louis,  alloient  fou- 
vent  en  perfonne  rendre  la  juftice  au  chatelet  ; 
&  c'eft  fans  doute  par  cette  raifon  que  le  prévôt 
de  Paris  avec  les  Confeillers  de  fbn  fiége  s'ap- 
peloient  le  confeil  du  roi  au  Chatelet. 

Depuis  que  le  roi  a  eu  fixé  à  Paris  une  por- 
tion de  fon  confeil  d'état  fous  le  titre  de  par- 
lement, ceux  qui  ont  été  établis  pour  former 
cette  compagnie ,  ont  aufîi  pris  le  titre  de  Con- 
feillers du  roi,  pour  lequel  il  font  fondés  en 
double  titre  :  l'un  ,  en  ce  qu'ils  ont  été  tirés 
du  confeil  du  roi ,  6c  qu'ils  en  ont  encore  fait 
long- temps  les  fondions ,  lorfque  le  roi  affem- 
bloit  fon  confeil  privé  avec  le  parlement ,  pour 
tenir  fon  confeil  commun  ;  l'autre  titre  eft  que 
depuis  l'inftitution  du  parlement  nos  rois  ont 
coutume  de  venir,  quand  ils  le  jugent  à  propos , 
tenir  leur  lit  de  juftice  au  parlement  ,&  d'y  dé- 
libérer de  leurs  affaires  avec  ceux  qui  compofent 
le  parlement ,  lequel  par  cette  raifon  eft  nommé 
dans  les  anciens  titres  la  cour  du  roi.  Dans  des 
lettres  du  roi  Jean  du  16  novembre  1353,  les 
Confeillers  du  roi  au  parlement  font  dits  tenans 
le  parlement 
Nos  rois  ayant  par  fuccefllon  de  temps  établi 
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des  Confeillers  dans  les  bailliages  &  les  féné- 
chauffées ,  &  dans  la  plupart  des  autres  fiéges 
royaux ,  on  a  donné  auffi  aux  Confeillers  de  ces 
difFérens  fiéges  le  titre  de  Confeillers  du  roi , 
à  l'indar  de  ceux  du  Chârelet.  Ceux  qui  l'avoient 
d'abord  négligé  Tont  dans  la  fuite  reçu,  &  pré- 
fenrement  ce  titre  efl:  commun  à  tous  les  Con- 
feillers des  fiéges  royaux. 

Il  a  été  attribué  non  -  feulement  à  tous  les 
Confeillers  proprement  dits ,  établis  dans  les 
fiéges  royaux ,  mais  encore  à  beaucoup  d'autres 
officiers  de  juftice  dont  le  titre  propre  &l  prin- 
cipal n'ell  cependant  pas  celui  de  Confçiller  ; 
tels  que  les  préfidens  des  cours  fouveraines , 
des  confeils  fouverains  &  provinciaux ,  &  des 
préfidiaux  ;  les  maîtres  des  requêtes,  les  maîtres 
des  comptes  ,  les  corr^â:eurs  -  auditeurs  ,  les 
lieutenans  généraux  ,  civils  ,  particuliers ,  cri- 
minels &  de  police  ;  les  afTefleurs  ,  les  Greffiers 
en  chef  des  cours  &;  autres  fiéges  royaux ,  les 
tréforiers  de  France ,  les  fecrétaires  du  roi ,  les 
notaires ,  les  commiflaires  au  châtelet  de  Paris 
&  beaucoup  d'autres  officiers  des  juftices  royales. 

Le  connétable  prenoitauffiletitrede  Conléiller 
du  roi,  c5c  l'on  trouve  des  exemples  qu'on  l'a  donné 
anciennement  à  quelques  maréchaux  de  France. 

La  plupart  des  tréforiers,  receveurs  &  payeurs 
des  deniers  royaux ,  &  leurs  contrôleurs,  ont 
auffi  le  titre  de  Confeillers  du  roi. 

Enfin  il  y  a  encore  quelques  officiers  du  roi 
qui  ne  font  ni  de  juftice  ,  ni  militaires ,  ni  de 
finances,  mais  que  l'on  peut  plutôt  placer  dans 
la  claffe  des  gens  de  lettres,  qui  ont  auffi  le 
titre  de  Confeillers  du  roi ,  comme  le  premier 
médecin  &  ceux  qui  ont  un  brevet  d'biftorio- 
graphe  de  France. 
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Des  Confeillers  des  préjîdiaux  y  des  bailliages 
&  autres  Jiéges  royaux.  Ce  font  des  magiflrats 
prépofés  pour  rendre  la  juftice  avec  les  prin- 
cipaux officiers  des  fiéges  auxquels  ils  font 
attaches. 

Anciennement  il  n'y  avoit  point  de  Confeillers 
en  titre  dans  les  bailliages  &  les^fçnéchaufîees; 
on  ne  les  a  créés  que  quand  on  a  établi  des 
prélidiaux. 

Les  Confeillers  des  préfidiaux  &  des  bailliages 
ou  autres  fiéges  royaux  ont  voix  délibérative 
à  tous  les  jugemens  qui  f«  rendent,  foit  à  l'au- 
dience ou  à  la  chambre  du  confeil ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

Lorfque  les  baillis  ,  leurs  lieutenans  ou  autîfs 
chefs  font  abfens  ,  le  plus  ancien  Confeiller 
préfent  eft  en  droit  de  tenir  l'audience ,  de  pré- 
fider  au  jugement  des  procès,  de  faire  toutes 
fortes  d'ades  d'hôtel,  de  jurididion  volontaire 
&  d'inftrudion ,  &  de  jouir  tandis  qu'il  préfide, 
des  profits  ,  honneurs  &  prééminence  qui  appar- 
tiennent aux  baillis  ou  à  leurs  lieutenans.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  50  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1 5  «ç  i . 

Les  Confeillers  ont  aufîi  Tindrudion  en  ma- 
tière criminelle,  lorfque  les  lieutenans  &  l'affei^ 
feur  font  abfens.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  deux 
édits  ,  l'un  du  mois  de  novembre  1 5  54,  ÔC  l'autre 
du  mois  de  juin  1586. 

Ils  peuvent  même  informer  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  comme  quand  il  s'agit  de  fédirion, 
d'émotion  populaire  ou  autre  crime  ,  &  qu'il 
importe  d'arrêter  promptement  le  coupable,  il 
n'ell  pas  néceffaire  pour  cela  que  les  lieutenans 
foient  abfens  i  mais  ils  doivent  remettre   les 
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procédures  au  lieutenant  criminel  ou  autre  officier 
qui  les  précède ,  pour  continuer  l'indrudion. 
C'eft  ce  qu'ont  ordonné  deux  arrêts ,  l'un  rendu 
par  le  parlement  de  Touloufe  le  premier  mai 
IÎ95,  6c  l'autre  par  le  confeil  le  6  ieptembre 
1678. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  efl^queftion  d'un 
cas  prévôtal,  foit  que  le  délit  ait  été  commis 
dans  le  lieu  oîi  rélide  le  Confeiller ,  ou  hors  de 
ce  lieu  ;  il  fuffit  que  ce  foit  dans  l'étendue  du 
bailliage  ,  quand  il  s'agit  d'un  cas  ordinaire,  ou 
dans  rérendue  du  prélTdial ,  fi  le  cas  efl  prévôraU 
Une  plainte  rendue  devant  un  Confeiller , 

rs  le  cas  de  flagrant  délit,  &  par  lui  répondue 

is  que  le  lieutenant  criminel  fût  abfent ,  ne 
feroit  pas  nulle  pour  cela ,  mais  le  lieutenant 
criminel  auroit  une  a£lion  pour  faire  défendre 
au  Confeiller  d'entreprendre  fur  fes  fondions. 

En  général  un  Confeiller  peut  faire  par  lui- 
même  tout  ce  qui  efl  provifoire  ou  de  police  , 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ;  comme 
quand  il  s'agit  d'un  incendie,  d'une  inondation, 
&c.  Il  peut  donner  les  ordres  convenables  pour 
le  rétablilTemeni  de  l'ordre ,  fans  qu'il  foit  né- 
ceffaire  pour  cela  que  les  chefs  &  les  autres 
officiers  qui  le  précèdent  foient  abfens. 

La  qualité  de  magiflrats  appartient  aux  Con- 
feillers  des  bailliages  6c  des  préfidiaux. 

Ils  foit  exempts  de  taille  &  d'uflenfiles ,  de 
guet  ôc  de  garde ,  &  des  autres  charges  pu- 
bliques de  ce  genre, 

Q^iant  au  logement  des  gens  de  guerre ,  l'or- 
donnance du  premier  mars  1768  n'en  a  exempté 
que  les  chefi  avec  les  avocats  6c  procureurs 
du  roi. 
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Nous  parlons  des  autres  fortes  de  Confeillers 
fous  les  noms  des  fiéges  auxquels  ils  font  atta- 
chés. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
le  re^lejnent  du  confdl  du  S  février  1  CTyj  ;  l'edit 
du  mois  d'octobre  i5yi  ;  le  Jlyle  de  la  chancellerie  ^ 
la  déclaration  du  2^  mars  iS8^;  le  dictionnaire 
des  fciences  ;  le  traité  des  cfîces  par  Joly  ;  Ûldit 
du  mois  dHaoïit  i5y5  ;  le  traité  du  droit  &  des 
prérogatives  des  eccléjiajliques  dans  C adminifiration 
de  la  jujlice  féculâre  ;  Cédit  du  mois  d avril  16^^^  r 
&  celui  du  mois  de  février  //ij  ;  C ordonnance  de 
Louis  XIII  du  mois  de  janvier  iGic^  ;  les  edits 
de  janvier  &  de  mars  1661  ;  Loyjeau  y  traité  des 
offices  ;  les  édits  de  mai  i55xy  novembre  ï65^  & 
juin  i58G ;  le  traité  de  la  juridiction  des  préfi^ 
diaux  ;  V ordonnance  du  premier  mars  \yG8y  &c. 

Voyez  aulTi  les  articles  Conseil,  Par- 
lement ,  Présîdial,  Chatelet,  Bailliage, 
Honoraire  ,  Vétérance  ,  Juge  ,  Compé- 
tence, Office,  Hôtel,  Logement,  &c. 

CONSEILLERS  -  'COMMISSAIRES  AUX 
AUDIENCES.  On  appelle  ainfi  au  parlement  de 
Douai  deux  Confeillers  chargés  de  préfider  à 
l'inftrudion  des  caufes. 

On  a  vu  à  l'article  Comparution ,  la  manière 
dont  s'inflruifent  au  parlement  de  Douai  les 
caufes  privilégiées  ou  que  les  parties  veulent 
faire  décider  bien  vite.  A  l'égard  des  autres  y 
on  ne  préfente  point  requête  à  la  cour ,  mais 
on  lève  une  commiflion  en  la  chancellerie ,  & 
l'on  fait  afîigner  fa  partie  à  comparoir  à  l'au- 
dience des  Confeillers-commiflaires. 

Cette  audience  ne  fe  tient  qu'une  fois  la 
femaine,  c'eft  le  vendredi;  ôc  fi  ce  jour  étoit 
une  fête  9  ce  f&roit  le  famedi. 
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On  met  fur  le  rôle  toutes  les  caufes  quî 
doivent  s'inllruire  à  l'audience ,  fuivant  l'ordre 
de  la  préfentation  qu'en  font  les  procureurs  au 
greffe ,  mais  on  donne  la  préférence  à  celles 
cil  le  procureur  général  eu  partie. 

Le  jour  de  l'aflignation  venu ,  les  deux  parties 
comparoiffent  par- devant  les  deux  Confeillers- 
commiflaires  ,  &  y  déduifent  fommairement 
leurs  moyens,  jufqu'à  la  duplique  inclufivement. 
Alors  la  caufe  eft  retenue  en  avis  ^  &c  l'on  remet 
le  procès  au  premier  préfident  qui  y  nomme 
un  rapporteur.   Voyez  l'article  Couler  en 

AVIS. 

Si  lune  des  deux  parties  fait  défaut  le  jour 
de  l'audience ,  on  obferve  la  même  choie  que 
dans  les  comparutions. 

Les  Commiffaires  peuvent  prononcer  fur  tous 
les  incidens  qui  s'élèvent  entre  les  parties  fur 
la  forme  de  la  procédure  ;  &  leurs  jugemens 
ont  la  force  &  le  nom  d'arrêts,  lorfqu'il  n'en 
a  point  été  appelé  en  pleine  cour ,  ou  qu'en  cas 
d'appel  ils  ont  été  confirmés. 

Il  n'eft  point  permis  d'en  appeler  en  leur 
préfence ,  mais  feulement  au  greffe.  Il  faut  que 
cet  appel  foit  interjeté  dans  le  ttoifième  jour  de 
la  prononciation  du  jugement.  Dans  ce  délai  font 
même  comptés  les  jours  de  dimanche  &  de  fête. 

L'appelant  doit  i  élever  fon  appel  dans  les  dix 
jours ,  &  configner  douze  livres  pour  l'amende, 
tf  pdne  que  ledit  appel  fera  déclaré  défert^  & 
t amende  encourue  au  profit  de  fa  majejlé.  Ce  font 
les  termes  de  l'article  22  du  chapitre  10  du 
ftyle  de  la  cour.  Comme  ce  texte  ne  diftingue 
point  fi  le  concours  des  deux  défauts,  c'efl-à- 
dirc  du  défaut  de  relever  l'appel  &  dul  défaut, 
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de  configner  Tamende ,  eft  néceffaire  pour  faire 
prononcer  la  défertion,  ou  fi  l'un  des  deux  fufRt, 
on  amis  en  queilion  fi faute  de  configner l'amende, 
l'appel  qui  a  été  relevé  doit  être  déclaré  défert. 
M.  de  Blye  rapporte  un  arrêt  du  2  décembre 
1694,  qui  jugea  pour  la  négative;  mais  cette 
j  iirifprudence  ne  fubfifta  pas  long-temp*s.  M. 
des  Jaunaux  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
pour  l'affirmative;  l'un  eft  du  15  février  1695, 
l'autre  a  été  rendu  le  4  oftobre  1696,  après  que 
toutes  les  chambres  eurent  été  confultées. 

Ces  fortes  d'appels  fe  plaident  à  l'audience 
de  la  cour  ;  &  s'il  fe  trouve  égalité  de  voix , 
le  jugement  eft  confirmé ,  fuivant  un  arrêté  du 
premier  mars  1687  (*)• 

(*)  Il  y  a  une  parcicularité  remarquable  dans  la  ma- 
nière donc  on  juge  ces  appels  ;  les  Confeillers  cjui  ont  tenu 
Taudiencc  &  rendu  rarrôt ,  aflillenc  au  jugemenr  de  Taopel 
qui  en  eft  inteijeté  ,  &  ils  y  ont  voix  délibéracive  ,  foie 
<jue  la  caufe  fe  juge  à  l'audience ,  foie  qu'après  avoir  été 
appointée  elle  fe  juge  comme  les  procès  par  écrit.  C'eft 
ce  que  porte  un  arrêté  du  parlement  de  Flandres  du  iz 
novembre  165)4  >  inféré  dans  le  recueil  de  M.  de  Flinesî 
on  en  a  encore  viî  un  exemple  à  l'audience  de  la  grande 
chambre  du  13  janvier  T777. 

Il  s'eft  agité  à  cette  audience  une  queftion  intéreffante. 
Le  fieur  Canone  d'Hereque  s'étoir  pourvu  en  complainte 
contre  le  fieur  Douai  ;  la  caufe  s'étant  inftruite  pardevant 
l'huifller  exploiteur  ,  fuivant  la  pratique  du  parlement  de 
Flandres  ,  les  deux  parties  furent  a  ournées  par  devant  les 
commilTaires  aux  audiences  ,  pour  plaider  fur  la  provi- 
fioo  :  le  fieur  Canone  fit  défaut  ,  &  les  juges  le  déclarèrent 
déchu  de  Cà  complainte  ,  d'après  l'interprétation  qu'ils  dqn- 
nèrent  à  l'article  $  du  chapitre  4  du  ftile  ;  le  fieur  Canone 
en  appela  ,  on  lui  oppofa  qu'il  n'écoic  pas  recevable  ,  que 
les  jugemens  des  Confeillcrs-commiflâires  ne  font  fournis 
â  l'appel  q[Ue  lorfqu'ils  concernent  rinftru(5lion  des  piocès: 
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Tout  cela  s'obferve  tant  dans  les  caufes  por- 
tées en  première  inftance  au  parlement ,  que 
dans  celles  qui  y  font  portées  par  appel.  A 
regard  de  celles  -  ci ,  il  y  a  plufieurs  chofes  à 
oblerver. 

Quand  l'appelant  fait  défaut ,  la  défertlon  fe 
pronortce  par  les  Commiffaires  ;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  foit  décrétée  par  la  cour  pour  être  va- 
lablement acquife  à  l'intimé.  M.  Pollet  rapporte 
un  arrêt  du  27  juillet  1694  qui  l'a  ainfi  décidé. 

Si  la  défertion  a  été  prononcée  mal-à-propos , 
l'appelant  peut  en  appeler  en  pleine  cour  ;  mais 
fi  elle  eft  fondée  fur  un  motif  fuffifant ,  comme 
furie  défaut  de  configner  l'amende  5  fur  le  défaut 
de  comparoir ,  il  eft  difficile  de  s'en  relever. 
Car  il  n'en  eu  pas  en  Flandres  comme  en  France , 
où  celui  dont  l'appel  a  été  déclaré  défert ,  peut 
encore  appeler  de  nouveau  ,  en  payant  les 
dépens ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  3 1  mai 
1672  rapporté  dans  le  journal  du  palais.  En 
Flandres ,  la  défertion  emporte  la  confirmation 
de  la  fentence,  &  l'on  ne  peut  en  être  relevé 
fans  une  caufe  légitime  &  fondée  en  droit , 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  27  juillet  1694,  cité 
ci-delTus. 

&  que  lorfqu  ils  emporcenc  fin  de  caufe  ,  comme  lorfqu'ils 
décretenc  une  défertion  d'appel ,  une  déchéance  de  com- 
plainte ,  ils  font  cenfés  rendus  par  la  cour ,  &  par  con- 
îequenc  en  dernier  reiïbrt  ;  on  appuya  fur  les  différens  arti- 
cles du  ftile  qui  ne  parlent  que  des  appels  d'appointemens 
rendus  par  les  commifTaires ,  terme  qui  ne  fignirie  que  des 
jugemens  prépararoires  &  jamais  définirifs.  Nonoftant  ces 
raifon-;  ,  le  parlement  reçut  l'appel  &  infirma  le  jugement 
qui  en  étoit  l'objet  ,  conformément  aux  conclufions  du 
miniftère  public. 
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On  pourroit  même  douter ,  dit  M.  Pollet ,  s'il 
ne  faut  pas  fe  pourvoir  dans  la  forme  prefcrite 
par  redit  des  requêtes  civiles  du  mois  de  mars 
1674,  ^^li  €^  "f^  extrait  du  titre  35  de  Tor- 
donnance  du  mois  d'avril  1667.  Le  fentiment 
de  ce  magirtrat  eft  très  -  plaufible.  Puifqu'i:n 
jugement  des  CommifTaires  qui  déclare  un  appel 
péri  6c  défert,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
d'appel  en  pleine  cour,  quand  il  eft  fondé  fur 
un  jufte  motif,  il  a  dans  ce  cas  la  force  d'un 
arrêt  :  or  on  ne  pourroit  faire  rétrader  un  arrêt 
par  lequel  la  cour  auroit  prononcé  la  défertion 
d'un  appel ,  fous  prétexte  que  l'appelant  auroit 
des  raifons  légitimes  pour  s'en  faire  relever-,  fi 
ces  railons  n'étoient  pas  du  nombre  de  celles 
qui  donnent  ouverture  à  la  requête  civile.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpèce  fui  vante. 

Jean  -  Baptilte  Tranniaux  avoit  relevé  foiî 
appel  &  donné  afîîgnation  à  l'audience  des  Con- 
feillers  -  commiffaires.  Boutry  fon  adverfaire  ^ 
defirant  accélérer  le  jugement  de  la  caufe ,  pré- 
fenta  requête  pour  en  demander  l'inflruÔion 
fommaire.  Tranniaux  comparut  par  procureur; 
mais  comme  il  n'avoit  point  configné  l'amende 
de  fol  appel,  cette  comparution  avoit  été  dé- 
clarée comme  non  avenue.  Tranniaux  fe  trouva 
lui-même  à  la  féconde  avec  un  avocat,  mais 
elle  fut  encore  rejetée  à  défaut  de  procureur. 
A  la  troifième  il  fît  défaut ,  &C  la  cour  déclara 
fon  appel  péri  &  défert.  Dans  la  huitaine  il  fe 
pourvut  en  oppofition  contre  cet  arrêt ,  après 
avoir  configné  l'amende.  Il  allégua  qu'une  ma- 
ladie dangereufe  l'avoit  empêché  de  conflituer 
un  procureur  pour  la  troifième  comparution  ,  & 
que  les  calomnies  de  fes  adverfaires  l'avoient 
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mis  dans  rimpoffibilité  de  trouver  une  caution 
pour  l'amende,  ce  qu'il  offroit  de  prouver.  La 
cour  le  débouta  purement  &  fimplement  de  fa 
requête  par  arrêt  du  17  novembre  1766,  au 
rapport  de  M.  Desjardins ,  &  par-là  jugea  que 
pour  être  relevé  d'une  défertion  d'appel ,  il  ne 
fuffit  pas  d'allcguer  une  caufe  légitime  6c  fondée 
en  droit,  fi  l'on  ne  fe  pourvoit  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'édit  des  requêtes  civiles. 

Il  en  doit  être  de  même  des  défertions  pro- 
noncées par  les  Confeillers-commiflaires ,  dont 
les  jugemens  ont  force  d'arrêts  en  cas  de  non- 
appel.  Les  arrêts  ne  peuvent  être  rétra£i:és  que 
dans  les  cas  &c  dans  les  formes  exprimées  par 
le  légiflateur.  Dès  qu'un  moyen  qui  pourroit  les 
faire  réformer  n'eft  pas  expreffément  indiqué 
par  la  loi,  il  eft  cenie  abfolument  interdit;  &C 
c'efl  vraiment  ici  qu'on  peut  dire  que  la  loi 
défend  tout  ce  qu'elle  ne  permet  pas.  Or  les 
moyens  de  faire  rétradler  un  arrêt  fe  bornent 
au  parlement  de  Flandres ,  à  la  revifion ,  à  la 
requête  civile ,  à  l'oppofition  &  à  la  caflation. 
Hors  ces  cas,  les  arrêts  fubfiftent,  &  rien  n'en 
peut  altérer  la  force.  Ainfi  une  caufe  légitime  & 
fondée  en  droit  ne  peut  motiver  la  récradation 
d'une  délertion  d'appel,  fi  elle  n'eil  du  nombre 
de  celles  qu'indique  l'édit  des  requêtes  civiles. 

D'après  toutes  ces  raifons ,  on  ne  doit  point 
tirer  à  conféquence  un  arrêt  du  28  avril  16^4 
qui  a  jugé  le  contraire. 

Mais  au  moins  ne  peut-on  pas  fe  pourvoir 
dans  la  huitaine  en  oppofition  contre  un  juge- 
ment des  Confeillers-commiflaires  qui  a  déclaré 
un  appel  péri  &  défert?  Cette  queftion  n'a  pas 
toujours  été  décidée  de  même.  Par  arrêt  du  16 

novembre 
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novembre  1691 ,  rapporté  par  M.  d'Herraavilie , 
le  parlement  jugea  pour  Taffirmative.  Le  contraire 
vient  d'être  jugé  au  rapport  de  M.  Desjardins , 
entre  Jean-Michel  Mallet  demandeur  en  oppo- 
fition  ,  &  Angélique  Beauvois  défendereffe. 
L'arrêt  efl  du  25  avril  1776. 

Cette  dernière  décifion  paroît  plus  jufte.  La 
première  n'efl  fondée  que  fur  l'article  3  de  l'édit 
des  requêtes  civiles  ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  du  titre 
25  de  l'ordonnance  de  1667.  Cet  article  permet 
de  fe  pourvoir  en  oppolition  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut,  faute  de  fe  préfenter,  ou 
faute  de  plaider  ;  mais  cette  difpofition  n'a  lieu 
que  pour  les  jugemens  rendus  par  la  cour  en 
première  inftance ,  comme  l'ont  décidé  les  arrêts 
rapportés  à  l'article  Comparution.  On  peut 
en  ajouter  deux  autres  qui  ont  jugé  que  la  voie 
d'oppofition  n'eft  point  recevable  contre  des 
arrêts  rendus  par  défaut ,  faute  de  plaider ,  d^ns 
les^  caufes  d'appel.  L'un  eft  du  3  août  ^J^J  ^ 
entre  Camille  Isbergue  appelante  des  juges- 
confuls  de  Lille  &:  demandereffe  en  oppofition , 
&  Louis  Dupuis  intimé  &  défendeur.  L'autre 
eft  du  6  août  1770,  entre  Benoit  Bataille  appe- 
lant à^s  juges  -  conluls  de  Valenciennes  & 
demandeur  en  oppofition ,  &  Claude  le  Grand 
intimé  &  défendeur. 

D'après  une  jurifprudence  fi  conftante,  il  efl 
clair  que  Toppoûtion  n'étant  pas  recevable 
contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  en  caufe 
d'appel ,  ne  peut  l'être  contre  les  arrêts  de 
déiertion. 

Les  Confeillers-commiffaires  aux  audiences 
jugent  des  provifions  en  matière  poflefToire. 
On  a  vu  aux  articles  Charge  d'en- 
Tomc  XIF.  Nn 
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QUÊTE  &  Complainte  en  matière  civile, 
comment  s'inflruifent  les  complaintes  au  par- 
lement de  Douai. 

Mais  on  a  demandé  s'ils  pouvoient  condamner 
aux  dépens  de  la  proviiion.  Le  parlement  jugea 
pour  l'affirmative  en  1691.  L'arrêt  eft  rapporté 
par  de  Ghewiet  en  (es  inftitutions  au  droit 
Belgique.  Le  Confeil  provincial  de  Gand  avoir 
jugé  de  même  par  fentence  du  2  avril  i6c)0. 

L'ufage  d'inftruire  les  caufes  par  le  mi- 
niftère  de  deux  Confeillers ,  n'efl  point  parti- 
culier au  parlement  de  Douai  ;  il  eft  adopté 
dans  tous  les  conieils  provinciaux  &  fouverains 
des  Pays-bas  (*),  à  l'exception  de  celui  d'Artois 
où  Ton  fuit  l'ordonnance  de  1667. 

Leurs  fondions  ne  ié  bornent  pas  à  l'inArudion 
des  caufes;  ce  font  eux  qui  reçoivent  les  fer- 
mens  des  nouveaux  avocats  ;  c'eft  à  leur  audience 


(*)  Les  articles  ^31  &  33z  de  l'ordonnance  rendue  le 
17  déc-einbre  i6\l  pour  le  confeil  de  Mons  ,  donneront 
une  idée  du  pouvoir  des  Confeillers  commiffaires  dans 
rinftru£li')n  des  caufes.   VoiS  comme  iis  font  conçus. 

«  Auxdics  plaids  prcfideront  &  affileront  deux  Confeil- 
»  1ers  laïcs,  de  robe  longue  ( pour  Les  dijl'ingucr  des  Che^ 
»  valiers  d'honneur  )  qui  feront  par  tour  â  ce  députés,  pour 
»  décider  tous  les  débats  &  difficultés  qui  feront  mues  par 
»  les  avocats,  en  cas  que  Icfdits  débats  fe  puifTent  terminer 
»  promprement. 

V  Sinon  les  pourront  retenir  en  leurs  avis  ;  &  en  cas 
»  qu'ils  rencontraflent  de  difficulté  trop  grande ,  lefdits  corn- 
»  miffaires  en  feront  rapport  en  l'une  des  chambres  de  la 
v>  cour ,  pour  en  être  ordonné  par  icelle  ». 

Dans  les  fiéges  royaux  de  la  Flandres  ,  les  plaids  Ce 
tiennent  par  le  premier  officier,  &  fes  fondions  font  à  l'é- 
gard de  l'inftruâiion  des  caufes  ,  feniblabies  à  celles  des 
ConfeiilerS'CoiumiiTaires  du  parlement. 
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que  fe  fait  la  leâ:ure  Si  la  publication  des  édits  , 
ordonnances  &  déclarations  nouvellement  enr 
,    regiftrées. 

La  publication  des  fubftitutions  fe  fait  éga- 
lement à  leur  audience»  Autrefois  elle  fe  faifoit 
dans  les  iurididions  fubalternes.  L'ordonnance 
du  mois  d'août  «747  veut  qu'elle  fe  faffe  dans 
les  fiéges  royaux  ;  mais  comme  il  ne  s'en  trouve 
point  dans  quelques  villes  du  reffort  de  ce  par- 
lement ,  le  roi  ordpnna  par  une  déclaration  du 
1 2  juillet  1 749  ,  que  la  publication  &  l'enregidre- 
mentdes  fubftitutions  fe  feroient  en  la  cour  leule- 
ment ,  dans  tous  les  cas  oiiles  biens  lubftitués  fe 
trouveroient  dans  ion  reffort ,  &:que  l'auteur  de  la 
fubftitution  y  auroit  aufîi  fon  domicile  au  jour  de 
l'ade  qui  la  contiendroit ,  fi  elle  étoit  faite  par  un 
a£le  entre  vifs ,  ou  au  jour  de  fon  décès  fi  elle 
étoit  faite  par  une  difpofition  à  caufe  de  mort. 

L'article  21  du  titre  16  de  l'ordonnance 
criminelle  porte  que  les  impétrans  de  lettres 
d'abolition  6c  de  remiffion  feront  tenus  de  les 
préfenter  à  l'audience,  tête  nue  &c  à  genoux. 
On  a  douté  fi  au  parlement  de  Flandres  cette 
cérémonie  devoir  ie  faire  à  l'audience  des  Con- 
feillers  -  commlffaires ,  ou  à  celle  de   la  ccur. 

kUn  arrêté  que  rapporte  M.  de  Blye  ^  fans  en. 
citer  la  date ,  a  décidé  qu'elle  devoit  fe  faire 
à  l'audience  de  la  cour. 
Dumées  dit  en  fon  traité  des  jurididions  ^ 
que  la  renonciation  des  veuves  à  la  communauté 
fe  fait  à  l'audience  des  Conieill^rb-commillaires 
pour  la  partie  du  Hainaut-François  qui  eft  régie 
par  les  charres^énérales.  Si  cet  ufage  fubfifloit 
de  fon  temps ,  on  peut  affurer  qu'aujourd'hui 
il  n'en  relie  pas  la  moindre  trace.  La  critique 
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qu'il  en  a  faite  n'a  peut-être  pas  peu  contribul 
à  l'abolir.  Il  n'étoit  fondé  que  fur  l'article  z 
du  chapitre  3  3  des  chartes  générales  ,  qui  porte 
que  les  renonciations  de  veuves  doivent  fe  faire 
à  la  cour  de  Mons ,  dans  les  pleins  plaids  qui 
fe  tiennent  quatre  fois  l'an.  Mais  comme  les 
juges  royaux  font  fubrogés  à  ce  tribunal  dans 
toutes  les  matières  qui  lui  font  attribuées  par 
les  chartes  générales  ,  fuivant  Tarrêt  du  confeil 
du  18  juin  1703,  pourquoi  les  renonciations 
de  veuves  feroient-elles  exceptées  de  la  règle 
générale  ?  D'ailleurs  ce  ne  feroit  pas  à  l'audience 
des  Confeillers-commiffaires  qu'elles  devroient 
fe  faire  ,  ce  feroit  devant  tout  le  parlement 
affemblé,  puifqu'à  Mons  elles  ne  peuvent  fe 
faire  que  dans  les  pleins  plaids. 

Voyez  le  Jlile  du  parlement  de  Flandres  ;  les 
arrêts  de  MM.  Pollet,  des  Jaunaux ,  d^ Hermaville  ; 
les  chartes  générales  du  Hainaut  ;  rinflitution  de 
la  cour  de  Mons  ;  le  Jlile  du  confeil  de  G  and  y  de 
Malines  ,  &c. 

Voyez  aufli  les  articles  Douai  ,  Désertion 
d'appfx  ,  Comparution  ,  &c.  (  Article  de 
M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres.  ) 

CONSEILLERS -PENSIONNAIRES. 
Ce  font  des  officiers  établis  dans  les  villes  des 
Pays- bas ,  pour  donner  leur  avis  aux  échevins 
fur  les  caufes  foumifes  à  leur  décifion.  Comme 
les  échevins  même  des  villes  ne  doivent  pas 
néceffairement  être  verfés  dans  le  droit,  on  a 
prévenu  les  abus  que  pourroit  faire  naître  leur 
inexpérience  5  en  agrégeant  à  leur  corps  deux 
gradués  qui  portent  le  titre  de  Confeillers-^ 
peniionnaires ,  &  font  à  leur  égard  ce  que  font 
les  échevins  de  Mons  &  de  Valençiçnnes  à 
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regard  des  gens  de  loi  des  villages  de  leur  ter- 
ritoire. 

Ils  ne  font  cependant  pas  obligés  de  conformer 
leurs  jugemens  à  l'avis  de  leurs  confeillers  ; 
ceux-ci  n'ont  pas  même  voix  délibérative.  C'eft 
la  différence  qu'il  y  a  entre  les  échevins  des 
villes  &  ceux  des  villages. 

On  a  vu  à  l'article  Charge  d'enquête, 
que  les  officiers  municipaux  des  villes  fituées 
dans  le  chef-  lieu  de  Valenciennes  font  obligés 
de  prendre  &  de  fuivre  l'avis  des  échevins  de 
cette  ville ,  dans  les  caufes  qui  s'inftruilent  par- 
devant  eux.  Cela  provient  de  ce  qu'il  n'y  a 
point  de  Confeillers  -  penfionnaires  dans  leur 
corps. 

Avant  la  réunion  de  la  Flandres  à  la  France, 
les  charges  de  Confeillers- penfionnaires  étoient 
à  la  difpofition  des  corps  de  ville  ;  mais  par  un 
édit  du  mois  de  novembre  1695,  ^^^^^  furent 
érigées  en  titre  d'offices  formés  &  héréditaires , 
&  il  fut  permis  à  ceux  qui  en  feroient  pourvus 
de  prendre  la  qualité  de  Conleillers  du  roi ,  6c 
d'exercer  en  même  temps  d'autres  charges  pu- 
bhques. 

Voyez  cet  édit  dans  U  recueil  des  édits  partie 
culiers  au  rejjort  du  parlement  de  Flandres  y  page^  1 6", 
Voyez  auffi  les  articles  Échevins  ,  Charge 
d'enquête,  Flandres,  &c.  (^Article  de 
M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  ) 
CONSENS.  Terme  ulité  en  matière  bénéfi- 
ciale  pour  défigner  une  petite  note  fommaire  , 
portant  qu'un  tel  procureur  conilituc  par  la  pro- 
curation pour  réfigner,  a  l'expédition  delà  pré- 
fente fignature ,  &  que  l'original  de  la  procura- 
tion eft  demeuré  à  la  chancellerie  ou  à  la 
chambre  apollohque. 
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Cette  formalité  a  été  introduite  pour  obvier 
à  certaines  fraudes  que  les  petites  dates  avoient 
occafionnées. 

Le  Confens  s'étend  au  dos  de  la  fignature  , 
foit  par  le  notaire  de  la  chancellerie  ,  foit  par 
un  des  notaires  de  la  chambre  ,  félon  le  choioc 
du  banquier  porteur  de  la  procuration  pour 
réfigner  5  &  contient  l'année,  le  jour  du  mois  , 
le  nom  du  réfignant ,  le  nom  du  fondé  de  pro- 
curation pour  réfigner ,  &  la  foulcription  du 
notaire. 

Quoique  la  procuration  ne  foit  remife  entre 
les  mains  du  notaire  de  la  chancellerie  ou  d'un 
des  notaires  de  la  chambre ,  qu'après  la  date  de 
la  réfîgnation  admife ,  &  même  iouvent  qu'elle 
ne  foit  remife  que  long-temps  après  la  date  re- 
tenue ;  cependant  l'extenfion  du  Co/ifcns  ne  fe 
fait  pas  feulement  du  jour  que  la  procuration  a 
été  remife  au  notaire  ,  mais  du  jour  que  la  réii- 
gnation  a  été  admife  ;  enforte  que  la  date  de  la 
réfîgnation  &  celle  du  Confens  qui  eu.  au  dos 
de  la  fignature ,  font  toujours  du  même  jour. 

Si  le  réfignant  fe  réferve  une  'penfion  &  que 
le  réfignataire  ait  été  préfent  à  la  procuratiom 
&  ait  conienti  à  la  penfion ,  la  procuration  ad 
refignanclum  doit  faire  mention  de  la  préfence  6c 
du  conlentement  du  réfignataire  ,  6c  qu'il  a  ac- 
cepté la  réfîgnation  aux  conditions  y  portées  ; 
mais  fi  le  réfignataire  n'a  point  été  préfent ,  & 
coniéquemment  qu'il  n'ait  pas  confenti  à  la  pen- 
fion ,  on  met   en  ce  cas  la  claule  fuivante. 

Et  cum  dcrogat'iom  rcgiilœ.  de  prcjîando  confinfuy 
attenta  quod  rejignatarius  abfens  &  orator  qui  pa-* 
cifice  poffidit  ,  aliter  niji^narc  non  intendlt. 
Lorfque  le  réfignataire  à  confenti  à  la  pen- 
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fion ,  on  ne  met  point  cette  claufe  ;  mais  en 
même- temps  que  l'on  fait  étendre  le  Confens 
fur  la  réfignation  ,  le  notaire  étend  le  Conlens 
au  dos  de  la  fignature  de  penfion  en  cette  ma- 
nière. 

Dic^  &c.  (fi  c'efl  à  la  chambre),  &  fi  c'eft 
à  la  chancellerie  ,  anno  ïncarnadonis  Domtnicœ  , 
ntro  fcriptus  D,  Joanncs  per  illujlrem  virum  Z). 
pTocuratorum  fuum  rcfcrvationi  rctro  fcripta  &  lit'- 
lerarem  cxpcditloni  conjenjit ,  &c,  juravït ,  &c. 

Le  Confens  ne  fe  met  qu'aux  réfignations  & 
aux  lignatures  de  penfion. 

Voyez  U  traite  de  l^ufage  &  pratique  de  la  cour 
de  Rome  ^  par  Pcrard  Cajicl;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique  ;  le  recueil  des  dlcijions  fur  les  matières 
bênéficiales  par  Drapier  ^  &c.  Voyez  aufîi  les  arti- 
cles RÉSIGNATIONS, Pension,  Pro- 
visions, ôcc- 

Fin  du  Tome  quator^thme. 


ERRATA. 
Tome    VII. 

Pag,  ^6i  ,  ligne  lo,  le  titre  quatre  du  règlement  j  lifez 
le  titre  Quatre  de  la  premi-ère  partie  du  règlement. 

Tome    XIII. 

Pag.  48f  ,  àTarticle  Compétence,  ajoutez ,  cer  ^zm^/e 
efl  de  Ai.  Gilbert  de  Marette,  avocat  au  parlement 
de  Bretagne, 

Tome    XIV. 

Pacr.  35ÎI  ,  l'gn.  7  ,  Louis  XIV  j  liiez  Louis  XV. 

Les  Tomes  XV  &  XVI  paroîtront  au  mok 
de  décembre  lyyy. 
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